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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI 


BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  INDIVIDUELS 

POUR   LES  STATIONS  DES   PYRÉNÉES 

Billets  délivrés  toute  l'année  avec  réduction  de  25  0/0  en  1'*  classe  et  20  0/0  en  2*  et 
3*  classes  dans  les  gares  des  réseauxdu  Nord  (Paris-Nord  excepté),  de  TÉtat,  d'Orléans 
et  dans  les  gares  du  Midi  situées  à  50  kilomètres  au  moins  de  la  destination. 

Durée  :  33  jours,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 

Ces  billets  doivent  être  demandés  3  jours  à  l'avance  à  la  gare  de  départ. 

Un  arrêt  facultatif  est  autorisé  à  l'aller  et  au  retour  pour  tout  parcours  de  plus  de 
400  kilomètres. 

AVIS.  — '  Un  livret  indi<iaant  en  détail  les  oondltione  dans  lesquelles  peuvent  6tre 
■Ifeetaées  les  ezourstons  est  envoyé  franco  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  an 
Servloe  oonuneroial  de  la  CSompagnie,  5^,  boulevard  Haussmann,  &  Paris  (IX*  arrontl'\. 

BILLETS   DE   FAMILLE 

POUR  LES  STATIONS  DES   PYRÉNÉES 

Billets  délivrés  toute  Tannée  dans  les  gares  des  réseaux  du  Nord  (Paris'Nord  excepté), 
de  rÉtat,  d'Orléans,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  suivant  Titinéraire  choisi 
par  le  voyageur,  et  avec  les  réductions  suivantes  sur  les  prix  du  tarif  général  pour  un 
parcours  (aller  et  retour  compris)  d'au  moins  300  kilomètres  :  Pour  une  famille  de 
i  personnes,  20  0/0  ;  de  3  personnes,  25  0/0  ;  de  4  personnes,  30  0/0  ;  de  5  personnes,  35  0/0; 
de  6  personnes  ou  plus,  40  0/0. 

Exceptionnellement  pour  les  parcours  empruntant  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, les  billets  ne  sont  délivrés  qu'aux  familles  d'au  moins  quatre  personnes  et  le 
prix  s'obUent  en  ajoutant  au  prix  de  6  billets  simples  ordinaires  le  prix  d'un  de  ces 
billets  pour  chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Arrêts  facultatifs  sur  tous  les  points  du  parcours  désignés  sur  la  demande. 

Durée  :  33  jours,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 

Ct»  billets  doivent  être  demandés  au  moins  4  jours  à  l'avance  à  la  gare  de  départ. 

Voyages  circulaires  à  prix  réduits 

Paris  —  Centre  de  la  France  —  Pyrônéee. 

Trois  voyages  dilTérents  au  choix  du  voyageur. 

Billets  délivrés  toute  l'année  aux  prix  uniformes  ci-après  pour  les  trois  itinéraires  : 
t**  dasse,  163  fr.  50;  2*  classe,  122  fr.  50. 
Durée  :  30  jours  non  compris  celui  du  départ. 
Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 

Provence  —  Pyrénées. 


!f,  2»  et  3'  parcours....  68 
4%  5%  6*  et  V  parcours.  91 
8"  parcours : 114 


68  fr.  en  1'*  classe  ;  51  fr.  en  2«  classe 
68  - 


87 


Le  8*  parcours  peut,  au  moyen  de  billets  spéciaux  d'aller  et  retour  à  prix  réduits  de 
OQ  pour  Marseille,  s'étendre  de  Marseille  sur  le  littoral  jusqu'à  Hyères,  Cannes,  Nice 
ou  Menton,  etc.,  au  choix  du  voyageur. 

Durée  :  20  jours  pour  les  sept  premiers  parcours  et  25  jours  pour  le  huitième. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 
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CHEMINS  DÉ  FER  D'ORLÉANS 


Facultés  données  aux  voyageurs   pour   se   rendre   sur 

Tune  des  plages  de  Bretagne 

desservies   par   le   réseau   d'Orléans. 


i""  Billets  d*Aller  et  Retour  individuels.  Ces  billets  de  toutes  classes, 
valables  33  jours,  avec  facultés  de  proloDgation  moyennant  supplément, 
sont  délivrés  du  Jeudi  qui  précède  la  fête  des  Rameaux  au  31  Octobre  à 
toutes  les  stations  du  réseau  d'Orléans  pour  les  stations  suivantes  : 

Saint-Nazaire,  Pornichet,  Escoublac-la-Baule,  Le  Pouliguen,  Balz,  Le 
Croisic,  Guérande,  Qaiberon,  Saint-Pierre-Quiberon,  Plouharnel-Carnac, 
Vannes,  Lorient,  Quimperlé,  Concarneau,  Quimper,  Pont-FAbbé,  Douar- 
nenez  et  Chàteaulin. 

Réduction  de  20  à  40  0/0  suivant  la  classe  et  le  parcours. 

^'^  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  pour  les  stations  bal- 
néaires délivrés  du  Jeudi  qui  précède  la  fête  des  Rameaux  au  1*^''  Octobre 
inclus,  à  toutes  les  stations  du  réseau  pour  les  stations  ci-dessus,  distantes 
d'au  moins  60  kilomètres  de  la  gare  de  départ  et  aux  familles  d'au  moins 
trois  personnes  payant  place  entière  et  voyageant  ensemble. 

Validité  deux  mois  avec  faculté  de  prolongation. 

Réduction  20  à  50  0/0  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Faculté  pour  le  chef  de  famille  de  revenir  seul  à  son  point  de  départ 
et  de  voyager  isolément  à  moitié  prix  du  Tarif  général  pendant  la  durée 
de  la  villégiature  de  la  famille  entre  le  point  de  départ  et  le  lieu  de  desti- 
nation mentionnés  sur  le  billet. 

S*"  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  de  grandes  vacances 
délivrés  à  dater  du  1"  Juillet  au  départ  des  gares  distantes  d'au  moins 
125  kilomètres,  et  valables  san^  supplément,  jusqu'au  i"  Novembre 
inclus. 

Réduction  des  Aller  et  Retour  ordinaires  pour  les  trois  premières 
personnes,  de  50  0/0  pour  la  4%  et  de  75  0/0  pour  la  5^  et  les  suivantes, 
sans  que,  toutefois,  la  réduction  par  personne  puisse  excéder  50  0/0. 

Faculté  d'arrêt  à  tous  les  points  du  parcours. 

Mêmes  facultés  que  ci-dessus  pour  le  chef  de  famille. 

Voyage  collectif  nécessaire  pour  trois  personnes  seulement. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEst  a  Thonneur  d'informer  les 
Voyageurs  que  les  billets  d'çiiler  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci- 
après,  dont  la  délivrance  était  limitée  à  la  période  du  i"  Avril  au  15 
Octobre  de  chaque  année,  sont  dès  à  présent  délivrés  pendant  toute 
ranoée  à  première  demande  par  les  gares  d'émission,  savoir  : 

i<*de  Paris  (Est)  à  Bâle,  Interlaken,  Rheinfelden,  Schinznach,  Baden 
Argovie),  Lucerne,  Zurich,  Einsiedeln,  S' Gall,  Ragatz,  Landquart,  Davos- 
Platz,  Coire,  Thusis^  Samaden,  Célerina  S^  Moritz,  Baden-Baden,  et 
loosbruck  ; 

2"  de  Reims,  Mézières-Charleville,  Châlons-sur- Marne,  Bar-le-Duc, 
Nancy,  Troyes  et  Chaumont  sur  le  réseau  de  TEst  pour  Bàle,  Lucerne, 
Zurich,  Einsiedeln,  Berne  et  Interlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulo- 
gne, Abbeville,  Hazebrouck,  Lille,  Valenciennes,  Douai,  Cambrai,  Arras, 
Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le  réseau  du  Nord,  pour  les  mêmes 
points  de  la  Suisse  ; 

3"  de  Lunéville  à  Bâle,  Lucerne,  Zurich,  Berne  et  Interlaken. 

Voyages  en  Italie 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEst  a  Thonneur  d'informer 
MM.  les  Voyageurs,  qu'elle  met  à  leur  disposition  différentes  combinaisons 
de  billets  permettant  de  faire,  dans  des  conditions  très  économiques,  des 
excursions  variées  en  Italie. 

Elle  délivre  notamment  : 

!•  Dans  toutes  les  gares  de  son  réseau  des  billets  d'aller  et  retour  ou 
circulaires  valables  45  jours  au  minimum  et  90  jours  au  maximum  avec 
itinéraire  tracé  au  gré  des  voyageurs; 

2*  A  Paris  et  dans  les  gares  comprises  sur  le  parcours,  des  billets 
circulaires  à  itinéraire  fixe,  valables  60  jours,  permettant  de  se  rendre 
en  Italie  par  la  voie  de  Belfort,  Bâle,  Saint-Gothard  et  d'en  revenir  par  le 
MoDt-Cenis  ou  par  Vintimille  ou  inversement. 

Ces  billets  doivent  être  demandés  à  l'avance;  toutefois  la  gare  de  Paris 
déUvre  à  première  demande  les  billets  circulaires  à  itinéraire  fixe. 

Des  trains  rapides  de  1"  et  2°  classes  et  des  express  des  trois  classes 
assurent  journellement  les  communications  entre  Paris  et  Bâle  avec 
correspondances  immédiates  sur  l'Italie  par  Lucerne  et  la  pittoresque  route 
du  Gothard.  Par  le  rapide  qui  quitte  Paris  à  10  h.  10  du  soir,  la  durée  du 
trajet  de  Paris  à  Milan  n'est  que  de  16  heures;  pour  les  voyageurs  de 
3*  classe  par  l'express  qui  le  suit,  elle  n'est  que  de  20  heures;  par  les  deux 
trains  la  traversée  du  Gothard  s'effectue  de  jour. 

Des  voitures  dei'«  classe  à  couchettes  circulent  directement  entre  Paris 
et  Milan  dans  les  trains  rapides  de  nuit,  (supplément  par  place  de  cou- 
chette entre  Paris  et  Bâle,  7  fr.)  Entre  Paris  et  Bâle  les  trains  de  jour  com- 
portent un  wagon-restaurant  et  les  trains  de  nuit  des  voitures  à  compar- 
timents lits-toilette  et  des  sleeping-cars.  (Liis-toilette  supplément  entre 
Paris  et  Bâle,  17  fr.  Wagons-lits  supplément,  16  fr.  55). 

Sur  le  Gothard  les  trains  comportent  des  wagons-restaurants  le  jour  et  la 
ouit  des  wagons-  lits. 

Les  places  do  couchettes  et  de  lits-toilette  peuvent  êtres  retenues  â 
l'avance  sans  augmentation  de  prix. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


EXCURSIONS  A  L'ILE  DE   JERSET 


Dans  le  but  de  faciliter  la  visite  de  Tîle  de  Jersey,  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  TOuest  fait  délivrer,  au  départ  de  Paris,  des  billets  directs  d'aller  et 
retour  valables  un  mois  permettant  de  s*embarquer  à  GRANVILLE  ou  à 
SAINT-MALO. 

Billets  valables  à  Palier  par  Granville 
et  au  retour  par  St-Malo  ou^  inversement 


Billets  valables  par  Granville  à  Valler 
et  au  retour, 

{'•  classe «3  fr.  i5 

2*      —    44  fr.  25 

3-      —      29  f r.  85 


l'*  classe. 
2*  —  . 
3*     —    . 


74  fr.  85 
50  fr.  05 
31  fr.  30 


Les  billets  délivrés  à  Taller  par  Granville  et  au  retour  par  St-Malo  permettent 
d'effectuer  Fexcursion  du  Mont-Saint-Michel. 
Ces  billets  sont  délivrés  toute  Tannée. 

Pour  plus  de  renseignemenls  consulter  le  livret  Guide  illustré  du  réseau  de  l'Ouest^ 
vendu  O  fr.  30  dans  les  bibliothèques  des  gares  de  la  Compagnie. 


EXCURSIONS    EN    NORMANDIE  ET  EN   BRETAGNE 


La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  a  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance  du  public  que  la  première  édition  du  Guide  illustré  de  son  réseau 
pour  1907  est  actuellement  mise  en  vente,  au  prix  de  Ofr.  50  Texemplaire,  dans 
les  bibliothèques  de  ses  gares,  dans  ses  bureaux  de  Ville  et  les  principales 
Agences  de  voyages  de  Paris. 

Ce  Guide  de  plus  de  300  pages,  illustré  de  126  gravures,  contient  les  rensei- 
gnements les  plus  utiles  pour  le  voyageur  (Description  des  sites  et  lieux  d'ex- 
cursion de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne.  Principaux  horaires  des  trains. 
Tableau  des  marées.  Cartes  postales.  Caries  cyclistes  du  littoral  de  la  Manche. 
Plans  des  principales  villes.  Liste  des  Hôtels,  Restaurants,  etc.). 

En  outre,  la  Compagnie  de  l'Ouest  met  en  vente  les  publications  illustrées 
suivantes  : 

1»  Guide  de  la  Banlieue  Ouest 0  fr.  25 

2**  Guide-Album  du  Mont  Saint-Michel *.    .    .    .     0  fr.  25 

3<»  Brochure  illustrée  «  Les  Stations  Balnéaires  » 0  fr.  25 

4<»  La  France  en  Chemin  de  fer  (6  itinéraires).  Chaque  itinéraire  .     0  fr.  15 

5°  Carte  illustrée  du  réseau 0  fr.  40 

6^  Carnets  de  Cartes  Postales  (2  sî^ries  différentes).  La  série  ...     0  fr.  40 
Toutes  ces  publications  sont  adressées  franco  à  domicile  contre  l'envoi  de 
leur  valeur,  en  timbres  poste,  au  Service  de  la  Publicité,  20,  rue  de  Rome  à 
Paris. 
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CHEMINS  DE  FER  DU  NORD 


Saison  balnéaire  et  thermale 

(De  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre) 

BILLETS    d'ALLER  et   RETOUR    à    prix    réduits 

PRIX  au  départ  de  PARIS  (non  compris  le  timbre  de  quilUncc) 


De   PARIS 

M.UX 
STATIONS     C1-DIB80US 


Aik-lii«il  (ib  FM^aières-FrenfBBeTiile). 
Berck 


Boulogne  (ville) 
Calais  (Tille).   .   , 


Càjeax. 

CoDch;-le-Temple  (Fori-Mahoo)  .   . 

Dannes-Camiers 

Duikerqae 

Eoghien-les-Bains 

Etaples 

Ea  (le  Bonr(r  d'Âult  et  Ooival).  .  .   . 

Fon-Mabon-Piafe 

Chy vdde  ( Bray-bunes). 

Gravelines  (Petit-Fort-Philippe)     .   . 

Le  Crotoy 

Lefhnckoake-Malo-Tennious.  .  .   . 

Le  Tréport-Mers ,   . 

Looti-Plage 

&Carqaise-RiDxent  (Wissant) 

Noyellea 

Pam-PUw^e  ....  * 

PierrefoDU 

Qoend-Port-Mahon 

l)nend-Plag© 

RaDg-da-Fiers-VortoD  (Plage  Mor. 

tiinoDt} 

nitelvPlage  de  Malo-les-Bains). 

^ot-Amaod 

i^ot-Araaod-Thermal 

Saint- Valéry  sar-Soinine 

Serqaeox JForgos-les-Eaox) 

WemlUe-WiiDereax 

Zaydcoote- Nord-Plage 


BILLETS  de  SAISON  de   FAMILLE 

Valables  pendaci  33  jours  (') 


PRIX 
pour  3  personnes 


classe 


fr.  c. 
137  40 
149 
170 
198 

137  55 
HO  40 
157 
'204 


fr.  c 


40101 


fr.  c. 

95  40  6-2 

4066 

701115  2075 

30|l33  8087 

93  6061 

94  8061 
201106  2069 
90138  3090 


152  40 
120  90 
141  30 
213 


131  25 


209  10141 
123  »  83 
204  30138 
182  10123 
126  90 
156 
66 

137  70 
140  70 


145  20|  96 
207  60  140 
159  90 108 
163  20110 
131  10 
98  70 
174  60 
211  80 


2* 

classe 


9067 
6053 
6064 
7093 


204  90|138  3090 
1058 


89- 


3 

classe 


classe 


702-1 
3025 
28 
30133  05122  30J14 


2024 
80  23 
3026 
3034 


2025  40|17  1511 
1020 


92 

1054 

90 

80 

8056 

9070 

4029 

60 

63 


»70 
10  72 
5C57 
6043 
9076 
8093 


PHIX 
Pour  chaque  per- 
sonne en  plus 


2< 

classe 


fr.  c. 


fr.  c. 
2017  2011 
60 17  45 1 1 
45 19  20 12 


16  45 
4015  80 
2017  7011 
1523  0515 


20,"24 
60^ 
3034 
2022 
1034 
20 


8021 
2026 
1011 
6022 
6023 


16  35 


1063  9024  20 

1091  5034  6023  35|15 


3 

classe 


fr.  c. 
40 
45 
50 
55 
80 
30 
55 
05 


1513  60  8 
1516  7011 
50-23  9515 
1523  0515 
60 15  40 10 
8523  5015 
5013  85 
0523 


9 
34  05123  ■  15 
30  :fô20  5013 


1514  30 
60|l8  15 
7  40 
95115  5010 
9516  5011 


5026  6518 
27  2018 
6021  85 
50 
80 


14  75 
16  45!ll  10 
29  1019  65 
.35  3023  80 


35 


3512 


10  65 
25 

11  75 


9  60 
7  25 
12  80 
15  50 


BILLETS 

hebdomadaires 

PRIX  (*) 
par  pcriionne 


1" 

classe 


2< 

classe 


10  27 


29  6023 
39  20  30 
32  20 
32  80 
27  15 
21  50 
3-1  5r: 


39  ^30 


fr. 
23 
24 
25 
9029 
3023 
8022 
7024 
8529 

9023 

4020 

5023 

9531 

8529 

9021 

4030 

7520 

7529 

6026 

4520 

1024 

40 

3022 

3023 


3< 

classe 


c.  fr.  c 
3016  « 
1517  . 
7018  90 
.21  85 
0515  95 
5015  75 
4017  50 

9522  60 
45  *  95 
9517 
10 13  70 
3516  65 
1523  40 
^22  60 
9515  15 
5523  05 
^13  90 
9022  50 
8020  05 
8514  35 
9518 
50  7  60 

1515  45 

1516  45 

0616  20 
3522  90 
6517  75 
9518  10 
3514  75 
7011  25 
1019  30 

9523  25 


BILLETS 
d'excursion 


fr.c 
407  451 

7  35 
107  30 
358  10 

7  23 

56  55 

50685 

508  20 

356  75 


5  75 
7  45 


11  25 


508  20 
508  20 
256  70 
508  25 
«•5  80 
508  20 
757  75 
155  95 
357  75 

606  25 

607  25 


10  056  55 
12  508  20 


9  306  05 


7  40 


12  508  20 


(1)  Les  billets  do  saison  de  famille  sont  nominatifs  et  collectifs,  ils  ne  peuvent  servir  qu'aux  per- 
taooes  d'une  même  famille  ainsi  qu'aux  personnes  (précepteurs,  serviteurs,  etc.)  attachées  a  la 
Camille. 

La  validité  peut  ôtre  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  d'une  période  do  15  jours  moyminant  un 
npplémeot  de  10  0/0  du  prix  total  du  billet. 

Les  titulaires  d'un  billet  collectif  sont  tenus  de  voyager  ensemble. 

(2)  Valables  do  vendredi  au  mardi  ou  do  l'avant-veille  au  surlendemain  des  fêtes  légales. 

De»  carnets  comporunt  cinq  billets  d'aller  et  retour  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  et  su- 
à^tt  do  réseau  à  destination  des  stations  balnéaires  et  thermales  ci-dessus,  —  le  voyageur  qui  prendra 
o  carnet  pourra  utiliser  les  coupons  dont  il  se  compose  à  une  date  quelconque  dans  le  délai  de 
Xî  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

<3<  Valables  pendant  one  journée  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  dans  les  trains  spécia- 
Ittaeot  désigoéa. 

Coe  rédaction  de  5  à  25  0/0  est  faite  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 

isit  Importuite.  —  Pour  Um  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  pour  le»  autres  billets  spéciaux 
de  bains  de  mer^  consulter  les  affiches. 
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CHEMINS    DE    FER 


DE 


PARIS-LYON-MËDITERRANfiE 

VOYAGES  CIRCULAIRES   A  ITINÉRAIRES   FIXES 

La  Compagnie  délivre  toute  Tannée,  à  la  gare  de  Paris-Lyon,  ainsi  (^uedans  les  prin- 
cipales gares  situées  sur  les  itinéraires,  des  billets  de  voyages  circulaires  à  itinéraires 
Qxesj  extrêmement  variés,  permettant  de  visiter,  en  i'*  et  2*  classes,  h  des  prix  très 
réduits,  les  contrées  les  plus  intéressantes  de  la  France,  ainsi  que  TÂlgérie,  la  Tunisie 
ritalie  et  l'Espagne. 

Les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  voyages  circulaires  et  d'excursion 
(prix,  conditions,  cartes  et  itinéraires)  ainsi  que  sur  les  billets  simples  et  d'aller  et 
retour,  cartes  d'abonnement,  relations  internationales,  hpraires,  etc.,  sont  renfermés 
dans  le  Livret-Guide-Horaire  P.-L.-M.  vendu  0  fr.  50  dans  toutes  les  gares  du  réseau. 

RELATIONS  DIRECTES  ENTRE  PARIS  ET  L'ITALIE 

Les  billets  d'aller  et  retour  de  Paris  en  Italie,  vid  Moni-Cenis  et  via  Simplori,  indi- 
qués ci-après,  sont  délivrés  toute  Tannée,  à  la  gare  de  Paris,  dans  les  bureaux  suc- 
cursales et  dans  les  Agences  de  voyages. 


De  Paris  à 
(ou  vice  versa) 


1°    Via 

Mont-Cenis 

Billets 

d'aller  et  retour. 

1"  c\. 

2«  cl. 

A^ 

Turin 

iAV 

106' 15 

69 

Milan 

164,80 

116,75 

Gênes 

169.80 

121,40 

Venise.  ... 

216.35 

153,75 

Florence.. . 

217,40 

154,80 

Rome 

266,90 

18^,50 

Naples 

315,50 

223,50 

Validité  :  30  jours. 


45  jours. 


La  durée  de  validité  des  billets  valables  30  jours  peut  être  prolongée  de  15  jours, 
et  celle  des  billets  valables  45  jours  peut  être  prolongée  de  22  lours,  moyennant  le 
paiement  d'un  supplément  (cette  prolongation  ne  peut  être  accordée  que  par  les  gares 
de  départ  et  de  destination  du  i)illet. 

D'autre  part,  la  durée  de  validité  des  billets  «  Paris-Turin  •  est  portée  gratuitement 
à  60  jours  lorsque  les  voyageurs  prennent,  à  Paris,  un  billet  de  voyage  circulaire 
intérieur  italien  conjointement  avec  le  billet  d'aller  et  retour  «  Paris-Turin  »,  ou 
lorsqu'ils  justifient  avoir  pris  à  Turin,  soit  un  billet  circulaire  italien,  soit  un  billet 
d'abonnement  spécial  italien,  soit  un  billet  d*aller  et  retour  combiné  italien. 

2°  Via  Simplon  : 


Billets  d'aller  et   retour. 


De  Paris  à 
(ou  vice  versa) 


Domodossola. 

Milan 

Venise 


1"  cl. 


12.;' 

148.55 
201,25 


2«  cl. 

89' 40 
105,9.'> 
142,85 


Validité  :  30  jours. 


La  durée  de  validité  des  billets  d'aller  et  retour  «  Paris-Milan  >»  et  «  Paris- Venise  >, 
peut  être  prolongée  de  15  jours,  moyennant  le  paiement  d'un  supplément. 

La  validité  des  billets  d'aller  et  retour  «  Paris-Domodossola  •  est  portée  gratuitement 
à  60  jours  lorsque  le  voyageur  justifie  avoir  pris  à  Domodossola,  soit  un  billet  circu- 
laire italien,  soit  un  abonnement  spécial  italien,  soit  un  billet  d'aller  et  retour 
combiné  italien. 


Arrêts  facultatifs.  Enregistrement  direct  des  bagages. 
Franchise  de  30  kilogr.  de  bagages  sur  le  parcours  P.-L.-M.  —  Aucune  franchise  en 

Italie  et  en  Suisse. 
Le  voyageur  doit  être  revenu  à  son   point  de  départ  le  dernier  jour  de  validité, 

normale  ou  prolongée,  du  billet  d'aller  et  retour,  à  minuit  au  plus  tard. 


KRITISGHE    BLAETTER    FUER 

DIE  GESAMTEN  SOZIAIi- 

\SriSSENSCHAFTEN 

BIBLIOGRAPHISCH -  KRITISCHES    ZENTRALORGAN 

HKRAISGEBBR    DR.     HERMÂNN    BËCK    IN     BERLIN 

Die  Kritischen  Blftiter  fur  die  gesamlen  Sozialwissenschaftcn  stellen  sich  die  Aufgabc  : 
Eio  Pùbrer  durch  die  Literatur  zu  sein,  unter  Mitarbeil  von  Fachm&nnern  aller 
Parteien  und  Richtungen  und  L&ndcr,  âllen  wissenschaftlichen  ernsten  Stimmen  die 
Spalten  ôfTnend,  unbeeinfluszt  in  der  Wahl  der  Mitarbeiler  durch  Einflùsse  irgend 
welchcr  Art,  einzig  von  dem  Grandsatze  geleilet,  dem  Fortschrill  der  Einsicht  und 
des  Urteils  zu  dienen. 
Die  Kritischen  Blâtter  VerOfiTentlichen  allmonatlich  im  Umfang  von  7  Druckbogen. 

1.  Lileralurkritische  Abhandlungen. 

2.  Binzelbesprechungen  von  Buchern  und  Zeitschriflenaufsâlzen,  auch  neuen  litera* 
rischen  Unternehmungen,  Sammlungen  usw. 

3.  MonographUche   Studien   ûbcr    beslimmle   Gebiete    der   bibliographischen   und 
literaturkriti&chen  Forschung  und  praklischen  Arbeil. 

4.  Die  Bibliographie  der  gesamten  Sozialwissenschaften. 

Die  Kritischen  Blâtter  verfùgen  ùber  einen  Milarbeilerslab  von  700  Fachleulen, 
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L'AUTOMOBILE 

EST-ELLE  UNE  RICHESSE? 


Uautomobile  est-elle  une  richesse?  11  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  en  douter.*  Cependant,  comme  toutes  les  inventions,  ceilc- 
ei  n'est  pas  née  sans  causer  des  dommages  immédiats  .à  un  cer- 
tain nombre  d'intérêts.  De  même  que  les  chemins  de  fer,  en  rem- 
plaçant les  diligences  et  en  enlevant  leur  clientèle  aux  auber- 
gistes des  grandes  routes,  les  métiers  mécaniques  en  se  substi^ 
tttant  aux  métiers  à  la  main,  l'éclairage  au  gaz  en  mettant  à  la 
vieille  ferraille,  les  quinquels,  les  lanternes  et  les  mouchettes, 
etc.,  etc.,  ont  été  dommageables  aux  propriétaires,  aux  capita- 
listes et  aux  ouvriers  des  industries  ainsi  révolutionnées  par  le 
progrès,  l'automobilisme  ne  s'est  pas  fait  sa  place  dans  le 
monde  sans  déranger  des  situations  acquises.  Un  changement 
s'est  opéré  dans  les  habitudes  de  la  consommation,  et  la  distri- 
bution des  dépenses  des  consommateurs.  Ceux  doht  le  revenu 
ne  s'était  pas  augmenté  depuis  l'invention  de  l'automobilisme, 
ont  dû  en  modifier  la  répartition.  Après  avoir  reconnu,  à  tort 
ou  à  raison,  qu'une  automobile  leur  serait  plus  utile  ou  leur 
procurerait  plus  d'agrément  que  d'autres  articles  de  leur  dépense 
ordinaire,  ils  ont  consulté  leur  budget  et  se  sont  décidés  à  faire 
des  économies  compensatrices  aux  dépens  de  quelques-uns  de 
leurs  fournisseurs  accoutumés,  bijoutiers,  orfèvres,  antiquaires, 
marchands  de  tableaux,  couturiers,  etc.  Ceux-ci  n'ont  pas  mon- 
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que  de  jeter  les  hauts  cris  et  de  protester  énergiquemenl  contre 
les  félicitations  officielles  que  les  ministres  ont  adressées  aux 
inventeurs  et  aux  fabricants  d'automobiles,  en  déclarant  qu'ils 
avaient  ouvert  une  nouvelle  source  de  richesse  : 

(f  Ce  n'est  point  vrai,  disent-ils,  Tautomobile  n'est  point  une 
source  nouvelle  de  richesses  nouvelles  pour  le  pays  ;  on  s'illu- 
sionne ;  sa  prospérité  trompe  ;  on  ne  voit  qu'elle,  mais  on  ne 
voit  pas  les  ruines  qu'elle  fait  à  ses  côtés  ;  sa  prospérité  est 
faite  de  eeâ  ruines  ;  ce  que  la  France  gagne  d'un  côté,  elle  le 
perd  de  l'autre.  » 

Un  curieux  a  voulu  savoir  si  ces  protestations  étaient  fondées, 
et  il  a  interwievé,  pour  en  avoir  le  cœur  net,  un  fabricant  d'au- 
tomobiles et  trois  économistes.  Nous  laisserons  de  côté  l'opinion 
de  l'automobiliste,  à  qui  on  pourrait  dire  :  «  Vous  êtes  orfèvre, 
monsieur  Josse.  » 

Mais  les  économistes  qui  ne  sont  pas  orfèvres  ont  émis  une 
opinion  moins  contestable.  Aux  yeux  de  M.  Leroy-Beaulieu, 
l'automobile  est,  pour  la  France,  une  richesse  et  un  bienfait. 
M.  Yves  Guyot  est  d'avis  que  nous  lui  devons  l'argent  et  le 
panache.  «  Laissons,  dit-il,  le  panache,  et  parlons  argent  ;  en 
ne  prenant  que  le  chiffre  des  exportations,  140  millions  en 
chiffres  ronds  et  en  le  capitalisant  à  10  %,  il  représente  un  ca- 
pital de  près  d\in  milliard  et  demi  —  ce  qui,  en  supposant  que 
le  commerce  intérieur  soit  seulement  égal  au  commerce  exté- 
rieur, —  porte  à  3  milliards  au  moins  la  valeur  capitale  de  l'au- 
tomobile. » 

En  revanche,  M.  Charles  Gide  a,  sinon  exprimé  un  doute,  du 
moins  fait  des  réserves  : 

Il  est  certain,  a-t-il  dit  dans  son  interview  avec  le  Curieux^ 
que  l'automobile  est  extrêmement  prospère,  qu'elle  a  créé  au- 
tour d'elle  de  nombreuses  prospérités  ;  on  lui  doit  des  usines  im- 
menses et  actives,  elle  emploie  des  milliers  d'ouvriers  ;  son  com- 
merce est  abondant  et  fortuné...  mais  il  y  a  des  contre-coups. 
L'argent  qui  va  vers  elle  ne  va  pas  ailleurs  ;  ce  n'est  pas  pa;cc 
que  l'automobile  est  -  brusquement  sortie  tout  carrossée  du  cer- 
veau créateur  de  nos  ingénieurs  que  soudainement  la  fortune 
de  tous  s'est  trouvée  augmentée  au  point  de  permèttvc  à  cha- 
cun de  faire  face,  sans  trou  dans  lo  budegt  familial,  aux  dé- 
dépenses qu'entraînent  l'achat,  l'usage  et  l'entretien  d'une  au- 
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tomobile.  Ce  qu'on  a  pria  pour  elle,  on  Ta  enlevé  à  d'autres 
obligatoirement.  Oui,  mais  il  y  a  les  exportations,  dirart-on  ! 
C^est  de  l'argent  qui  entre.  Qui  entre,  oui,  mais  on  oublie  celui 
qui  est  sorti.  La  France  a  exporté  pour  138  millions  en  1906  ; 
c'est  magnifique,  certes.  Mais  il  faut  déduire  de  ces  138  millions 
le8  millions  de  matières  premières  que  nous  avons  été  chercher 
à  l'étranger,  le  charbon  que  nous  en  avons  fait  venir  pour  nos 
usines,  les  machines-outils  que  nous  avons  achetées  à  l'Allemagne 
et  à  l'Amérique,  et  vous  verrez  que,  tout  compte  fait,  il  reste 
bien  peu  de  chose,  car,  tandis  qu'on  venait  acheter  nos  auto- 
mobiles, on  n'achetait  plus  cent  autres  produits  de  luxe  entiè- 
rement créés  chez  nous.  Même  au  point  de  vue  psjrchologique, 
il  y  a  des  réserves  à  faire  ;  chacun  ne  peut  goûter  dans  sa 
vie  qu'une  somme  limitée  de  sensations  ;  le  temps  consacré  à 
celles  de  Tautomobilisme  —  (et  je  les  crois  très  grandes,)  — est  pris 
au  détriment  de  certaines  autres  :  les  théàti-es,  les  musées,  la 
lecture...  Il  y  a  un  proverbe  qui  dit  :  «  Tout  ce  qui  brille  n'est 
pas  or.  »  J'y  pense  un  peu  à  prc^os  de  l'automobile. 

En  résumé,  la  question  se  pose  ainsi  :  L'automobilisme  est-il 
une  nouvelle  source  de  richesse,  en  d'autres  termes  plus  pré- 
cis  :  son  actif  dépasse-t-il  son  passif  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faudrait  examiner  les  résul- 
tais des  inventions  qui  ont  élevé  Tespèce  humaine  au-dessus  de 
Tanimalité  inférieure.  Sans  remonter  si  haut,  il  nous  suffira  de 
rechercher  que  nous  devons  à  celles  qui  se  sont  si  prodigieu- 
sement multipliées  depuis  un  siècle,  et  qui  ont  créé  la  grande 
industrie.  Tout  d'abord,  nous  seront  frappés  de  ce  fait  que  la 
population  a  doublé  et  que  la  richesse  a  au  moins  quintuplé  dans 
Fcnscmble  des  nations  appartenant  à  notre  civilisation.  A  quoi 
lient  cette  augmentation  extraordinaire,  mais  inégale,  de  la  po- 
pulation et  de  la  richesse  ?  C'est  évidemment  à  ce  que  le  travail 
de  l'homme  est  devenu  plus  productif,  c'est  à  ce  qu'en  échange 
de  la  môme  somme  d'efforts  et  de  peine,  il  a  pu,  en  employant 
le  nouvel  outillage  que  lui  fournissaient  les  inventeurs,  créer 
une  quantité  incomparablement  plus  considérable  des  produits 
<|u'il  obtenait  auparavant  à  l'aide  du  matériel  grossier  que  lui 
avaient  légué  les  siècles.  Et  telle  a  été  cette  différence  de  pro- 
ductivité, que,  malgré  la  perte  résultant  de  la  mise  à  la  réforme 
de  l'ancien  outillage  et  les  frais  d'acquisition  du  nouveau,  la 
richesse  des  nations  industrieuses  et  épargncuses  s'est  accrue 
au  point  qu'en  France,  par  exemple,  les  contribuables  alimen^ 
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lent  régulièrement,  et  sans  trop  se  plaindre,'  un  budget  octuple 
(près  de  4  milliards  au  lieu  de  4  à  500  millions)  (1)  de  celui 
qui  leur  paraissait  écrasant  au  xviii**  siècle.  On  s'expliquera  ce 
phénomène  en  calculant  Taugmentation  de  la  productivité  de 
quelques-unes  des  industries  que  le  progrès  a  transformées. 
Michel  Chevalier  Tévàluait  de  1  à  180  pour  la  mouture  du  blé, 
et  à  un  chiffre  plus  élevé  pour  la  filature  et  le  tissage  des  étoffes. 
La  fabrication  des  tricots  lui  fournissait  im  exemple  plus  sai- 
sissant encore  :  une  femme,  habile  à  tricoter  à  la  main,  fait 
80  mailles  par  minute  ;  avec  le  métier  circulaire,  elle  peut  en 
faire  480.000,  la  progression  est  de  1  à  6.000.  D  après  MM.  Whee- 
1er  et  Wilson,  il  faudrait,  pour  confectionner  une  chemise 
d'homme,  quatorze  heures  vingt-six  minutes  du  travail  d'une 
couturière  ;  il  suffit  d'une  heure  seize  minutes  avec  la  machine 
à  coudre.  Celle-ci  faisant  640  points  à  la  minute  dans  la  toile 
fine,  une  ouvrière  n'en  fait  que  23,  vingt-huit  fois  moins  (2). 
Ces  progrès  ont  eu  des  conséquences  de  deux  sortes,  directes 
et  indirectes.  En  augmentant  la  production  des  industries  sus- 
mentionnées, ils  ont  abaissé  les  prix  de  leurs  produits  et  les 
ont  mis  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consommateurs. 
C'est  une  de  leurs  conséquences  directes,  sans  parler  des  autres. 
En  procurant  une  économie  aux  consommateurs,  sur  l'achat  de 
leur  pain,  de  leurs  tricots  ou  leurs  chemises,  ils  leur  ont  permis 
d'employer  cette  économie  à  l'acquisition  d'autres  articles  de  né- 
cessité ou  de  confort,  et  de  contribuer  ainsi  au  développement 
des  industries  qui  les  produisent.  C'est  une  conséquence  indi- 
recte, non  moins  favorable  à  l'accroissement  de  la  production, 
partant  de  la  richesse.  Les  inventions  qui  ont  transformé  l'in- 
dustrie des  transports,  par  la  création  des  chemins  de  fer  et 
de  la  navigation  à  vapeur,  ont  eu  des  effets  directs  et  indirects 
plus  féconds  encore.  En  accélérant  la  vitesse  et  en  abaissant 
le  prix  du  transport  des  hommes  et  des  marchandises,  ces  véhi- 
cules perfectionnés  ont,  non  seulement  procuré  à  leur  clientèle 
une  économie  considérable  de  temps  et  d'argent,  mais  ils  ont 
eu,  en  outre,  une  influence  particulière  qui  tient  à  leur  nature, 
et  qui  a  singulièrement  accru  leur  valeur  productive,  en  éten- 
dant la  sphère  de  l'échange.  A  l'immense  majorité  des  indus- 
Ci)  En  1775,  les  dépenses  réduites  par  Turgot  ne  s'élevaient  qu'à 
414.4i5.16d  livre*.  Chaklbs  Gomel.  Ministères  de  Turgof  ci  de  yeelcr. 
<2)  Introduction  aux  rapports  du  jury  international  de  l'cx'^-o^iticn 
de  18G7.  Cité  dans  VEvolution  économique  du  xix*  siècle,  P.  5. 
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tries  dont  la  lenteur  et  la  cherté  des  transporte  limitaient  étroi-, 
tement  les  débouchés,  ils  ont  ouvert  le  vaste  marché  du  monde.. 
L'extension  de  la  sphère  de  réchange  a  permis  de  diviser  davan- 
tage le.  travail,  et  d'employer  une  machinerie  de  plus  en  plus 
puissante  ;  elle  a  rendu  accessibles  à  Témigration,  à  Tagricul- 
ture  et  à  l'industrie  des  peuples  civilisés,  de  vastes  régions  dont, 
les  ressources  naturelles  attendaient  la  main  de  Tbomme  pour 
ôtre  utilisées,,  Enfin,  à  l'actif  des  inventions  qui  ajoutent  à  la, 
force  limitée  de  l'homme  les  forces  illimitées  des  agents, 
naturels,  la  vapeur,  l'électricité,  les  affinités  chimiques,  il  faut 
mentionner  la  diminution  des  frais  de  l'emploi  de  ces  puissants, 
auxiliaires,  provenant  de  l'augmentation  de  cette  partie  de  la 
richesse  qui  constitue  le  capital.  On  ne  produit  que  par  la  coo-, 
pération  du  travail  et  du  capital.  Toute  production  exige  l'avance 
de  la  somme  nécessaire  à  la  subsistance  du  personnel,  à  la  créa 
tion  ou  à  l'entretien  du  matériel  de  l'entreprise,  jusqu'à  ce  que 
le  produit  soit  réalisé.  Cette  avance,  qui  constitue  le  capital,  se 
créé  par  l'épargne  et,  n'en  déplaise  aux  socialistes,  ne  peut  se 
créer  autrement.  Mais  l'épargne  implique  la  nécessité,  pour 
l'épargneur,  de  soustraire  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  actuels 
une  partie  des  résultats  de  la  production  à  laquelle  il  coopère, 
partant  une  privation.  Cette  privation  est  d'autant  plus  pénible 
que  la  production  est  moins  abondante.  Or,  toutes  les  inven> 
tiens  qui  ont  accru  la  productivité  de  l'industrie  ont  diminué 
l'acuité  de  cette  privation,  et,  en  rendant  l'épargne  plus  facile, 
augmenté  l'abondance  des  capitaux.  La  quantité  en  a  au  moiiiB 
décuplé  depuis  un  siècle,  et  malgré  l'accroissement  de  la  de- 
mande, le  prix  de  leur  emploi  ou  de  leur  location,  le  taux  de 
l'intérêt,  a  baissé*  en  apportant  ainsi  une  facilité  de  plus  au 
développement  de  la  production  et  à  la  multiplication  de  la 
richesse. 

Revenons  maintenant  à  Tautomobilisme  et  voyons  si,  coxnme 
toutes  les  autres  inventions  qui  ont  si  prodigieusement  accru 
la  productivité  de  l'industrie  humaine,  il  produit  plus  de  richesse 
cjii'il  n'en  détruit,  en  d'autres  termes,  si  son  actif  dépasse  son 
passif.  Si,  au  point  de  vue  psychologique,  on  peut  contester 
la  valeur  de  la  sensation  de  plaisir  du  80  ou  du  100  à  l'heure, 
s'il  faut  en  déduire  la  sensation  de  peine  que  causent  aux  béné- 
ficiaires de  ce  plaisir  les  frais  et  les  remords  de  l'écrasement 
des  piétons  innocents,  en  revanche,  on  ne  peut  nier  l'utilité  de 
l'épargne  de  temps  due  à  l'accélération  de  la  vitesse.  Un  méde- 
cin peut,  dans  sa  journée,  faire,  en  automobile,  deux  fois  plus 
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de  visites  qu*en  ûacre,  augmenter  son  gain  de  moitié  et  em- 
ployer cet  accroissement  de  gain  à  satisfaire  plus  amplement 
ses  besoins  matériels  ou  moraux,  partant,  à  développer  la  clien- 
tèle et  les  profits  des  industries  qui  y  pourvoient.  Le  même  ré- 
sultat sera  acquis  au  profit  de  ses  malades  si,  à  défaut  de  syn- 
dicat, la  concurrence  l'oblige  à  diminuer  le  prix  de  ses  visites. 
Un  autre  résultat,  non  moins  considérable,  de  cette  apparition 
d'un  nouveau  véhicule  rapide,  a  été  de  stimuler  le  progrès  de 
ceux  auxquels  il  est  venu  faire  concurrence  ;  l'automobilisme  n'a 
certainement  pas  été  sans  influence  sur  l'accroissement  récent 
de  la  vitesse  des  chemins  de  fer,  l'épargne  de  temps  et  les  bé- 
néfices que  procure  cette  épargne,  et  peut-être  contribue-t-il  plus 
efficacement  que  les  courses  et  le  pari  mutuel  à  l'amélioration 
des  races  de  chevaux,  sans  oublier  le  confort  des  fiacres  et  la 
politesse  des  cochers. 

Cette  même  concurrence  que  les  producteurs  d'articles  de  luxe 
dénoncent  aujourd'hui  comme  ruineuse,  pourra  bien  aussi  ré- 
server des  bénéfices  inattendus  et  largement  compensatetirs  de 
leurs  pertes,  aux  plus  intelligents  et  aux  plus  avisés  d'entre  eux. 
Elle  excitera  les  bijoutiers  et  les  orfèvres  à  renouveler  et  à 
varier  davantage  leurs  modèles,  les  antiquaires  à  perfectionner 
la  fabrication  des  momies,  les  marchands  de  tableaux  à  décou- 
vrir de  vieux  chefs-d'oeuvre  et  à  encourager  les  jeunes  artistes 
à  en  produire  de  nouveaux,  les  couturiers  et  les  modistes  à  atti- 
rer la  clientèle  par  un  surcroît  d'élégance  de  leurs  créations  ou 
mieux  encore  par  une  diminution  de  prix  qui  étende  leur  marché 
et  multiplie  leurs  profits. 

On  voit  donc  qu'en  sus  des  bénéfices  particuliers  que  l'ini- 
tiative de  ses  inventeurs  et  de  ses  fabricants  a  valus  à  la  France, 
en  la  dotant  d'une  nouvelle  et  fructueuse  branche  d'industrie, 
l'automobilisme  a  contribué  à  l'augmentation  générale  de  la 
richesse. 

G.  DE  MOLINARI. 
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I 

Rodbertus-Jagetzow,  né  en  1805,  mort  en  1875,  était  un  re- 
présentant de  la  grande  propriété  de  la  Poméranie  au  Parle- 
ment prussien,  conservateur  passionné,  ayant  horreur  de  toutes 
les  libertés  ;  mais  il  avait  des  idées  économiques  qu'il  a  exposées 
dans  des  publications  parues  en  1837,  en  1842  et  1850,  tandis  que 
Le  Capital  de  Karl  Marx  ne  date  que  de  1867  :  et  en  dépit  des 
protestations  de  Karl  Marx  et  de  ses  disciples,  on  peut  dire  que 
toutes  les  erreurs  de  ceux  des  socialistes,  qui  se  prétendent 
scientifiques,  sont  en  germe  dans  Rodbertus. 

M.  Emile  Châtelain,  professeur  de  philosophie  au  Lycée  de 
Nancy,  a  traduit  son  livre  le  Capital  (1),  et,  de  peur  «J'êtie  ac- 
cusé de  trahison  envers  son  auteur,  il  éprouve  le  besoin  d'en  par- 
tager et  d'en  défendre  les  idées. 

Logiquement,  cette  passion  pour  Robbertus  l'entraîne  à  une 
haine  violente  contre  les  économistes  ;  et  dans  une  série  d'arti- 
cles, il  vient  d'essayer  de  «  débarrasser  définitivement  l'économie 
politique  d'un  sophisme  flagrant  et  intolérable  (2).  »  Il  appelle 
ainsi  la  formule  suivante  de  Bastiat  :  «  A  mesure  que  les  capi- 
taux s'accroissent,  la  part  absolue  des  capitalistes  dans  les  pro- 
duits totaux  augmente  et  leur  part  relative  diminue.  Les  travail- 
leurs voient  augmenter  leur  part  dans  les  devfx  sens.  » 

Il  veut  la  remplacer  par  cette  conceplion  de  Rodbertus  :  «  L'ac- 
croissement de  la  productivité  du  travail  entraîne  la  réduction 
du  salaire  de  la  classe  ouvrière  à  une  fraction  de  plus  en  plus  pe- 
tite du  produit  social.  » 

J'ai  reproduit  la  formule  de  Rodbertus  dans  la  3"  édition  de 

(1)  Giard  et  Brière,  éditeurs,  un  vol.  iii>8. 

(2)  Qtkesiions  pratiques  de  Législation  ouvrière  et  de  Législation  so- 
ciale, mars,  avril,  mai,  1907.  Le  Problème  de  la  Bépartition  propor- 
ii<mn€Ue  du  Revenu. 
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la  Science  économique  (p.  303),  en  la  faisant  suivre  de  celle 
phrase  :  «  Les  fails  que  nous  venons  de  citer  démentent  suffi- 
samment ces  affirmations  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister.  »• 
Le  30  mai,  M.  Emile  Châtelain  me  reprenait  sévèrement  à 
propos  de  ce  jngemenl.  J'avais  cité,  d'après  le  Census  améri- 
cain de  1900  révolution  de  l'industrie  du  colon  de  1880  à  1900. 
M.  E.  Châtelain  me  disait  : 

<(  J'ai  le  regret  de  ne  pas  être  convaincu  par  la  preuve  que 
vous  et  ayez  d'une  statistique  américaine. 

u  Je  ne  découvie  aucune  relation  entre  la  thèse  que  vous  vou- 
lez réfutar  —  et  les  <c  faits  »  qui  sont  censés  la  démentir.  » 

Voici  les  faits  : 

Noiubra  Total 

Capital            ^s  salariés  des   salairta  Valear 

on    millions    (non    comprit  en   niilliont  da   produit 

Atm('ef>               de  dollars         les  employés)          de  dollars  on  millioos 

Proportion  Proportion         Proportion  Proportion 

1880 220    100     185.500     100    45.6     100    211.0     100 

1890 354  219.900  66.0  268.6    100 

1900 467    212    302.800    163    86.7     191     339.2     160 

Ces  chiffres  nous  donnent  un  tableau  complet  de  l'évolution  d'une 
industrie.  Le  capital  augmente  de  ^12  0/0;  ce  capital  comprend 
J'outillage  et  le  fonds  de  roulement.  Le  nombre  des  salariés  aug- 
mente daiis  une  proportion  moindre,  63  :  mais  comme  leur  pouvoir 
productif  est  plus  grand,  leur  salaire  augmente  dans  une  propor- 
tion plus  forte  de  28  0/0.  La  valeur  des  produits  ne  représente 
qu'une  progresion  de  60  0/0.  Or,  il  est  évident  que  la  production 
a  augmenté,  au  mmns  proportionnellement  au  capital  ;  par  con- 
séquent, puisque  l'augmentation  de  la  valeur  ne  compte  que  pour 
60  0/0,  ce  sont  les  consommateurs  qui  ont  bénéficié  de  la  diffé- 
rence. Les  salaires  ont  augmenté  de  91  0/0,  tandis  que  le  nombre 
des  ouvriers  n'a  augmenté  que  de  63  0/0. 

La  différence  a  été  prélevée  sur  les  profits  du  capital. 

Mais,  en  même  temps,  la  proportion  du  coût  du  travail,  rela- 
tivement au  prix  du  produit,  a  diminué,  parce  qu'un  ouvrier 
peut  conduire  vingt  métiers  Northrop. 

M.  Châtelain  dit  : 

Quel  intérêt  a,  par  rapport  au  problème  (problème  de  la  répar- 
tition proportionnelle  du  revenu  entre  les  ouvriers  et  le»  capi- 
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lAlittei),  révaluation  du  c^iUl  1  (1^  colonne).  £Ue  est  abaolu* 
ment  inutile. 

U  dédain  que  montre  M.  Châtelain  pour  celte  colonne  montre 
une  singulière  manière  de  comprendre  le  problème.  Si  le  capi- 
tal augmente  et  que  la  valeur  des  produits  augmente  moins  ra 
pidement,  c'est  une  preuve  que  la  part  relative  du  capital  di 
minue,  tandis  que  sa  part  absolue  augmente. 

Il  ajoute  : 

Il  n'y  a  à  compajrer  entre  eux,  à  deux  époques,  que  le  revenu 
dei  ouvrien  (salaire)  et  le  revenu  dei  eapitaliêtes  (yente  on  de 
tel  autre  nom  qu'il  plaira  de  l'appekr). 

L'éTaluation  du  eapital  introduit  la  considération  du  taux  du 
itfenu  (du  capital),  taux  dont  on  n'a  pas  besoin  dans  la  ques- 
tion. Confondre  l'abaissement  du  taux  avec  la  diminution  (rela- 
tive)  du  BEVENU  DU  CAPITAL,  c'est  le  sophisme  de  Bastiat. 

M.  Châtelain  ne  veut  tenir  aucun  compte  de  la  baisse  du  taux 
du  profit.  Il  ne  veut  envisager  que  le  revenu  global  de  la  nation  ; 
mais  de  quelle  nation  ?  de  la  République  de  Saint-Marin  ?  de 
la  Suisse  ?  des  Etats-Unis  ?  ou  de  Thumanîté  tout  entière  ?  A 
on  juger  par  les  phrases  suivantes  de  M.  Châtelain,  il  ne  faut 
point  de  fractions  régionales  : 

Je  remarque  premièrement  que  l'affirmation  qui  est  censée  dé- 
mentie par  les  faits  »  concerne  le  «  salaire  de  la  classe  ouvrière  »> 
toute  entière. 

Or  les  nombres  eités  ae  rapportent  exclusivement  à  une  certaine 
industrie  particulière  —  pendant  une  période  de  vingt  ans  (1880- 
1900). 

C'est  la  grandeur  de  ces  nombres  pris  absolument  —  et  les  tant 
pour  cent,  calculés  d'après  eux,  qui  seraient  les  «  FAn'3  »  incom- 
patibles avec  la  thèse  de  Rodbertus. 

Ce  serait  plus  particulièrement  le  rapprochement  des  chiffres 
suivants  : 

«  Les  salaires  ont  augmenté  de  91  0/0,  tandis  que  le  nombre 
des  ouvriers  n'a  augmonté  qu?  de  63  0/0.  » 

M.  Châtelain  chicane  bicMi  un  peu,  mais  il  ne  peut  contester 
que  la  comparaison  de  ces  deux  chiffres  est  la  démonstration 
d'une  augmentation  de  salaires  de  28  "'„, 

Il  veut  bien  afiinollro  ciiic  le  lolal  dos  salaires  est  un  élément 
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dm  problème:  mab  ém  ■iiwfl  qÊemje  meéammt  pas  le i 
do  capital  »t  le  prôUeme  n'est  pas  résola. 

Je  ne  donne  pas  le  rerem  dn  capital,  parce  qm  le  Ctmsms  ne 
le  donne  pas.  Mais  il  donne  on  aidre  éléntenf.  c*est  la  valeur  du 
prodnit,  d*après  le  prix  dn  nttrdié,  et  qnand  je  la  coaspare  à 
Taugmentation  dn  capital,  il  m*est  facile  de  coodnre  que  le  ca- 
pital a  reoi  des  profits  moins  grands  des  produits  auxqoek  il  a 
coniriboé. 

il.  Châtelain  me  pose  cette  question  :  €  Dira-t-on  que  le  revenu 
du  capital  est  la  différence  entre  la  valeur  du  produit  et  le  total 
des  salaires  ?»  A  qui  s*appUque  cet  €  on  ?  »  Il  ne  peut  viser  que 
des  disciples  de  Rodbertus  et  de  Karl  Marx.  Car  tout  écono> 
miste  sait  que  les  prix  de  revient  ne  comprennent  pas  seule^ 
ment  les  salaires,  mats  aussi  les  matières  premières,  Tmlérêt 
et  l'amortissement  du  capital,  Tenlretien  du  matériel,  etc. 

Il 

Toutefois,  M.  Châtelain  se  montre  moins  dédaigneux  pour  les 
chiffres  globaux  du  Census  américain  cités  par  M.  Bourguin  que 
pour  les  chiffres  de  l'industrie  textile.  11  dit  : 

Mais  j'emprunte  au  livre  de  M.  Bourguin  (étant  hors  d'état 
do  recourir  aux  volumes  mêmes  du  Cernui,  il  faut  bien  que  je 
cite  de  seconde  main),  les  nombres  suivants  relatifs  à  Tensemble 
des  industries  en  Amérique  : 

Nombre  de*  oairrien  StUire 

(employés  bqd  oonprU)  {mUlioos  de  doU.) 

1890 4.261.613  L891 

1000 6.308.406  2.322 

Ce  qui  fait  ressortir  Taugmentation  pour  cent  —  du  nombre 
des  ouvriers  à  24,9,  et  celle  des  salaires  à  22,8  seulement 

Nous  voilà  loin  des  chiffies  respectifs  63  (nombre)  et  91  (salaire) 
de  Tindustrie  textile  envisagée  à  part. 

D'ailleurs,  dans  la  même  période  décennale,  la  valeur  du  pro- 
duit de  rinduntrio  américaine  aurait  augmenté  de  38,8  0/0. 

(Comment  peut-on  dire  que  ces  faits  démentent  l'affirmation  de 
Rodbertus  t 

Du  nnïinont  (|Uo  M.  (^hnlolniii  ndmol  i|uc  ces  chiffres  justifient 
(1)  Sy$ièmrê  aocuiUatn^  p.  400. 
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le  postulat  de  Ilodbertus,  nous  sommes  d'accord  sur  le  critérium. 
^^la  suffit. 

Au  lieu  do  ne  prendre  qu'une  tranche  décennale  du  Cesnus 
j«  prends  la  période  de  186e-à  1905  soit  de  45  ans. 

£n  dépit  des  critiques  de  M.  Châtelain,  j'introduis  la  part  du 
^^Pilal  engagé  dans  l'industrie. 

Dollars  0/0 


isea 

1.009.000.000 

» 

1870 

2.118.000.000 

109.8 

1880 

2.790.000.000 

31.7 

1890 

6.526.000.000 

133.9 

1900 

9.817.000.000 

50.5 

1905 

13.872.000.000 

41.3 

367.2 

Nous  constatons  ensuite  le  nombre  des  salariés  et  le  chiffre 
global  des  salaires. 
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1860 
1870 
1880 
1890 
1900 
1905 


Nombre  dc« 
Mlariés 

Aujrniciitat. 

0/0 

CbifTrc  des 
MlairM 

Aunneotat. 
0/0 

1.311.000 

» 

379.000.000 

» 

2.054.000 

56.6 

775.000.000 

104.7 

2.732.000 

33.0 

948.000.000 

22.2 

4.251.000 

55.6 

1.891.000.000 

99.5 

5.308.000 

24.9 

2.322.000.000 

22.8 

6.152.000 

15.9 

3.014.000.000 

29.8 

186.0  279.0 


Quelle  a  été  l'augmentation  de  la  valeur  des  produits  ? 

Dollars  0/0 

1860 

1870 

1880 

1890 

1900 

1905 

294.3 


1.885.000.000 

» 

4.232.000.000 

124.4 

5.369.0C0.000 

26.9 

9.369.000.000 

74.5 

13.004.000.000 

38.8 

16.866.000.000 

29.7 
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•    La  valeur  des  produits  était  supérieure  ù  la  valeur  du  capital 

en  1860  d©  ^— ..    88  0/0 
en  1906  de *    30  0/0 


soit  en  moins  de*    58  0/0 

La  valeur  des  produits  était  supérieure  au  chiffre  global  du 
salaire  : 

en  1860  de 370  0/0 

en  1905  de 461  0  0 


soit  en  pins  de  ....  91  0/0 

Les  deux  résultais,  pour  le  capital  cl  h»  Iravail,  dus  à  la  même 
cause  se  sont  produits  en  sens  contraire.  Le  capital  a  augmenté, 
parce  que  l'industrie  a  besoin  d'un  outillage  de  plus  en  plus  per 
fectionné.  Cet  outillage  de  plus  en  plus  perfectionné  a  abaissé 
le  prix  de  revient  du  produit  et  la  concurrence  a  abaissé  le 
prix  du  marché  :  il  en  résulte  que  la  mar^e  entre  la  valeur  du 
produit  et  le  capital  a  été  rétrécie.  Le  pourcentage  par  unité  de 
capitçd  a  été  abaissé» 

Le  perfectionnement  de  l'outillage  a  doimé  plus  d'efficacité  au 
travail.  La  valeur  des  produits  s'est  élevée  de  91  0/0  relativement 
au  chiffre  global  du  salaire.  Par  conséquent,  la  marge  entre  la 
valeur  du  produit  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'est  élargie, 
tandis  qu'elle  s'est  rétrécie  entre  le  capital  et  la  valeur  du  pro- 
duit. 

Par  ouvrier,  en  1860,  le  salaire  annuel  était  de  $  259,  et  en 
1905  de  $  487,  soit  une  augmentation  de  87  0/0.  Tandis  que  la 
part  de  Vuniié  de  capital  a  été  abaissée,  la  part  de  runiié  de 
travail  a  été  augmentée. 


III 

On  peut  conclure  de  ces  faits  : 

1*  Le  développement  de  l'industrie  est  en  i*aisoft  de  la  puis- 
sance de  l'outil  et  le  développement  de  l'outillage  exige  un  ca- 
pital de  plus  en  plus  grand. 

2"  L'augmentation  de  la  valeur  de  la  production  n'est  pas 
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dans  on  rapport  constani  avec  raugmentation  du  capital  ;  car  le 
progrès  ^de  l'oatillage  abaisse  le  prix  de  revient,  et  la  concur- 
rence abaisse  le  prix  du  marché. 

3*  Le  capital  global  a  pris  une  part  de  plus  en  plus  grande 
dans  la  production,  mais  le  rapport  du  capital  à  la  valeur  de  la 
production  étant  plus  resserré,  il  en  résulte  que  le  pourcentage 
des  profits  s*abaisse. 

4*  Toutes  les  apiéliorations,  que  l'outillage  apporte  dans  Fin- 
dusiric,  ont  pour  résultat  d'augmenter  la  valeur  du  travail  hu- 
main en  mettant  des  outils  plus  effectifs  à  sa  disposition. 

5^:  U  en  résulte  qu'à  l'inverse  du  capital,  le  non^re  des 
ouvriers  augmente  moins  rapidement  que  la  valeur  du  produit. 

5"*  Le  progrès  de  Toulillage  diminue  la  part  relative  du  tra- 
vail dans  le  prix  de  revient  et  alors  que  le  prix  global  du  tra- 
vail s'élève,  sa  part  'proportionnelle  à  la  valeur  du  produit  di- 
minue. Mais  il  y  a  augmentation  de  salaire  ;  et  considérant  cha- 
que ouvrier  comme  une  unité  de  travail,  nous  disons  qu'elle  re- 
•^it  plus. 

Voilà  donc  quelle  est  la  différence  entre  le  rôle  du  capital  et 
celui  du  travail  dans  le  progrès  économique  : 

1*  L'augmentation  du  capital  est  supérieure  à  l'augmentation 
de  ia  valeur  des  produits  :  dooc»  il  y  a  réduction  du  pourcen- 
tage du  profit  du  capital  par  unité. 

3^  L'augmentation  de  la  part  du  travail  est  inférieure  à  Taug- 
mentation  de  la  valeur  des  produits;  et  il  y  a  plus-value  de 
l'unité  de  travail. 

Que  dit  Bastiat  dans  c  son  sophisme  )»  si  «  intolérable  »  pour 
M.  Châtelain  ?  «  A  mesure  que  les  capitaux  s'accroissent,  la 
part  absolue  des  capitalistes  dans  les  produits  totaux  augmente 
el  leur  part  relative  diminue.  Au  contraire,  les  travailleurs  voient 
augmenter  leur  part  dans  les  deux  sens.  »  Et  il  exprimait  son 
hypothèse  de  la  manière  suivante. 

Part    du       PaH    du 
Produit  total       capital  travail 

l**  période   1.000  500  500 

4«  période »      4.000        1.200       2.800 

Les  faits  que  je  viens  de  citer  prouvent  :  P  que  la  première 
partie  de  la  proposition  de  Bastiat  est  exacte  ; 

2*  Qu'à  l'inverse  du  capital,  dont  le  pourcentage  de  Tuniié 
diminue,  en  raison  du  développement  industriel,  le  pourcentage 
de  Vunité  travail  augmente. 
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3®  Que  si  la  part  globale  du.  salaire  diminue  relativement  à 
la  valeur  de  la  production,  elle  a  cependant,  de  18Ô0  à  1905, 
augmenté  d'une  manière  obsolue  de  279  "/o* 

Ces  faits,  loin  de  contredire  «  le  sophisme  »  de  Bastiat,  le 
confirment. 

Il  n*y  a  qu'une  réserve  à  faire  sur  Taugmentation  globale 
de  la  part  de  travail.  Elle  ne  se  produit  pas  dans  la  proportion 
indiquée  dans  l'hypothèse  de  Bastiat,  parce  que  les  progrès  de 
l'outillage  en  empêchent  le  développement  d'être  aussi  rapide 
que  c^lui  de  la  valeur  de  la  production.  Cependant,  aux  Etats- 
Unis,  d'après  le  Census^  l'augmentation  du  chiffre  global  des 
salaires  n'a  été  que  de  294  —  279  =  15  %  inférieur  à  l'aug- 
mentation de  la  valeur  des  produits. 

Je  répète  maintenant  le  texte  de  Hodbertus  :  «  L'accroisse- 
ment de  la  productivité  du  travail  entraîne  la  réduction  du  sa- 
laire de  la  classe  ouvrière  à  une  fraction  de  plus  en  plus  petite 
du  produit  social  ?  » 

Ramenée  à  sa  plus  simple  expression,  cette  formule,  veut  dire 
que  le  machinisme  abaissera  les  salaires,  provoquera  les  chô- 
mages et  mettra  les  ouvriers  sur  le  pavé.  Les  machines  produi- 
ront de  plus  en  plus  ;  ces  machines  seront  fournies  par  le  capi- 
tal et  produiront  pour  le  capital.  La  main-d'œuvre  recevra  de 
moins  en  moins. 

Voilà  le  sophisme  de  Rodberlus  :  et  M.  Châtelain  a  raison 
qaund  il  dit  que  Rodbertus  «  considère  ce  problème  comme  le 
plus  important  »,  qu'  «  il  a  été  le  centre  de  ses  travaux  »  ;  mais 
alors,  l'erreur  du  sophisme  démontrée,  que  reste-t-il  de  son 
œuvre  î 

Je  ne  le  charge  pas  des  épithètes  que  M.  Châtelain  adres- 
sait au  postulat  de  Bastiat.  Les  faits  me  suffisent. 

IV 

Rodbertus  a  posé  son  problème  sur  un  a  priori  en  dehors  de 
toute  réalité.  Il  suppose  «  une  classe  ouvrière  »  invariable  :  mais 
dans  nos  civilisations  actuelles,  la  classe  ouvrière  ne  respecte  pas 
les  cadres  que  lui  ont  tracés  Rodbertus  et  Karl  Marx.  Elle  est  en 
perpétuel  devenir  vers  la  classe  capitaliste,  comme  le  montre 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse.  En  1892,  on  y  comptait 
2.437.000  contribuables  ayant  plus  de  900  marias  de  revenu  ;  en 
1900,  on  en  comptait   4.675.000.    Le   revenu   imposable   s'était 
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élevé  de  5.961  millions  à  10.725  millions,  soit  une  augmenla- 
lion  de  80  0/0,  tandis  que  le  nombre  des  conlribuables  s'était 
élevé  de  91  0/0. 

Par  conséquent,  en  employant  la  terminologie  socialiste,  ou 
peut  retourner  la  proposition  de  Rodbertus  et  dire  que  «  la 
productivité  du  travail  a  entraîné  la  classe  ouvrière  à  une  par- 
ticipation do  plus  en  plus  grande  du  capital.  » 

En  dépit  de  Rodbertus  et  de  Karl  Marx,  la  productivité  du 
travail,  loin  de  «  prolétariser  »  les  bourgeois,  entraîne  les  ou- 
\riers  vers  la  bourgeoisie. 

Ce  mouvement  dérange  Targumenlation  des  socialistes  de  la 
chaire  et  des  socialistes  de  toutes  nuances  ;  mais  il  est  si 
agréable  pour  ceux  qui  y  participent  qu'une  masse  de  plus 
en  plus  grande  suit  cet  entraînement.  Elle  serait  encore  beau- 
coup plus  considérable  si  des  guerres  ne  détruisaient  pas  les 
capitaux  par  milliards,  si  des  droits  de  douane  ne  gênaient  pas 
les  échanges  entre  peuples,  si  la  législation  interventionniste 
ne  troublait  pas  les  conditions  de  la  production,  si  les  gouver- 
nements remplissaient  mieux  leurs  fonctions  essentielles  et  ne 
se  livraient  pas  à  tant  de  gaspillages,  si  les  socialistes  n'appor- 
taient pas,  par  leurs  menaces  et  leurs  actes,  tant  de  perturba- 
lions  dans  la  vie  économique. 

J'ai  dit  depuis  longtemps  (ju'il  y  avait  une  grave  erreur  de 
méthode  dans  la  conception  des  Harmonies  Economiques  do 
Bastiat.  Elles  partent  d'un  a  priori  qui  rappelle  les  Harmonies 
de  la  nature  de  Bernardin  de  Saint-Picrro.  Il  faut,  on  no  f>o 
plaçant  qu'au  point  de  vue  objectif,  contrôler  par  les  faits  ses 
postulats  aussi  bien  que  ceux  dos  socialistes.  CVst  ce  que  j'ai 
fait  :  mais  avec  ceux-ci,  je  n'ai  pas  de  chance.  Je  n'en  ai 
jamais  trouvé  un  seul  (jui  fût  conforme  à  la  réalité  (1). 

Yves  Guyot. 


(1)  Journal  des  Economistes,  Le  Sophisme  marxistef  1901.  —  La 
Banqueroute  du  Sêcialisme  scientifique,  février  1907.  —  La  Banque- 
route du  socialisme  de  la  chaire,  mai  1907. 
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LES  RÉFORMES  GRATUITES 


Si  Ton  eu  croit  nos  gouveruanls  et  Ions  les  hommes  de 
bonne  volonté  qui^  se  croyant  capables  de  faire  mieux  qu'eux^ 
aspirent  à  les  remplacer,  notre  pauvre  monde  est  plein  d'injus- 
tices qu'il  s*agit  de  réformer,  et  ils  y  emploient  tout  leur  dévoue- 
ment, leurs  efforts,  leur  activité,  leurs  veilles,  leurs  soiiis. 

Nous  ne  saurions  trop  exprimer  notre  gratitude  à  ces  braves 
gens  pour  tout  le  mal  qu'ils  se  donnent,  pour  les  bonnes  inten- 
tions qu'ils  nous  témoignent  et  pour  le  désintéressement  dont 
ils  font  preuve. 

Mais  —  il  y  a  un  mais  —  nous  voyons  bien  leurs  réformes 
s'empiler  les  unes  sur  les  autres  ;  les  lois,  les  décrets,  les  rè- 
glements, les  circulaires,  se  multiplient  à  Tinfini^  et  nous  ne 
voyons  pas,  —  au  contraire,  —  que  les  injustices  diminuent. 
J'entends  bien  le  bruit  du  moulin,  mais  je  ne  vois  paS'la  farine. 

Et  puis  —  second  mais,  —  de  toutes  les  réformes  faites  et  à 
faire,  aucune  ne  s'accomplit  sans  argent  ;  de  sorte  qu'elles  se 
traduisent  toujours  par  des  augmentations  d'impôts,  de  dettes,, 
de  chaigos  publiques,  toutes  choses  qui  ne  contribuent  guère  à 
rétablir  l'équilibre  dans  la  balance  de  l'aveugle  Thémis. 

Bref,  il  sewbfe  résulter  de  tout  ceîa  que,  plus  on  réforme, 
plus  on  déforme  ;  si  bien  que  le  contribuable  est  aux  abois,  le 
serpent  du  fisc  ne  sait  plus  sur  quelle  lime  exercer  ses  dents, 
le  Trésor  est  à  sec,  et  les  réformes  menacent,  enfm,  de  rester  en 
suspens,  en  catalepsie,  un  pied  en  l'air. 

Alors,  quoi  ?  Qu'allons-nous  devenir  ?  Faudra-l-il,  comme  à 
la  porte  de  l'enfer,  laisser  toute  espérance  ? 

Non  pod,  au  contraire.  Plus  il  y  a  lieu  der  désespérer,  p»his 
îl  faut  espérer  et  fain?  d^'efforts^  pour  réaliser  cts  e^érancc».  — 
C'est  pourquoi,  sans  prétendre  que  Gros- Jean  puisse  en  remon- 


UB3  màvowiÊE»  GRirrtiiTEs  19 

trer  à  soo'  curét,  sanâ  vcmtoir  eMqfnéter  wmt  les  prénogativeB  de 
nos^  dasaes  dirig«mlirs,  moi,  »iaopkf  eontribuable,  je  prends  k 
liberté  d'eicpoaer  k»  réwiltâl  de  mes  prospuctions  dan»  la  mine 
inépiôsable  de»  réCorme»» 

* 
•  • 

Puisque  tout  est  à  la  gratuité,  me  suis-je  di(,  pourquoi  n'au- 
rions-nous pas  les  réformes  gratuites,  comme  nous  avons  déjà, 
en  imagination,  en  perspective  ou  en  réalité,  Tinstruclion  gra- 
tuite plus  ou  moins  intégrale,  Tassistance  gratuite,  les  assuran- 
ces plus  ou  moins  gratuites  contre  les  accidents  et  les  maladies 
professionnelles,  contre  la  vieillesse,  le  pain  gratuit,  le  théâtre 
au  rabais,  les  chemins  de  fer  ibidem  ? 

Pourquoi  pas  les  réformes  gratuites  ?  Rien  de  plus  facile,  pour 
un  cuisinier  —  a  dit  Molière,  que  de  faire  un  civet  avec  un  lièr- 
vre  ;  le  vrai  talent  consiste  à  faire  un  civet  sans  lièvre.  De 
même,  U  est  facile  de  faire  des  réforioea  sociales  avec  de 
Turgeni  ;  le  vrai  génie  politique  serait  de  les  faire  sans  argent. 
Essayons. 

De  quoi  s'agil^il  2  De  quoi  se  pkini^n  eft  sonmie  ?  Des  iné- 
galités sociales,  que  Toa  trouve  injustes,  et  que  l'on  veut  suppri- 
mer ou  tout  au  moia»  diminiUiSr  considérablement. 

Supprimer  ou  diminuer,  c'est  facile  à  dire  ;  mais  où  sera  la 
limite  des  dimiDUtioDB  ?  11  edt  clair  qu'il  n'y  en  a  pas  et  qu'<>n 
ne  pourra  xaisonnableuent  s*arrôter  de  diminuer  les  inégalités 
que  lorsqu'on  les  aura  totalemeiUi  supprimées.  Convcnon&-e» 
donc  tout  de  suite,  et  demandons-nous  :  Elst-il  désirable  que  ce 
bift  soit  atteint^  que  l'égalité  soit  générale  et  absolue  ? 

Les  inégalités  entre  les  hommes  peuvent  être  nalureUes^  ou 
wlificielles^  e'est-à^rc  peuvent  venir  de  notre  nature  oui  pfp- 
venir  de-  ned  tois  et  institutions. 

Les  inégalité»  naturelles  sont^ll^s  injiisteâ  ?  En  tout  cas,,  il 
lie  dépeniit  guère  de  nouft  de  les  supprimer  ni  même  de  ks  fé- 
dittfe.  L'un  est  petite  l'autre  est  graad.  Qu'y  faire  ?  Donner  des 
écbasse»  à  l'un  ou  oblif  er  l'autre  à  mareher  sur  ses  geneux  ? 

U  a'eat  pas  poesibkrr  ^  a'<^  même  pas  désirable  qœ  ka  iné- 
galités naturelles  soient  corrigées.  Elles  sont  la  source  àe  Pt)ar 
raonie  9oeiirie*<  commir  l'iaégalilé  des  sons  edt  celle  de  Tbar- 
monie  musicale. 

Les  feounes^  4«t-aar^  sont  plus  faible»  que  les  homme». 
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Qui  sait  si  celle  faiblesse  môme  n'est  pas  leur  principale  force? 
Quoiqu^il  en  soil,  il  ne  dépend  pas  de  nos  réformateurs  de  chan- 
ger les  femmes  en  hommes.  Et  c'est  fort  heureux,  car  la  fia 
du  monde  serait  bientôt  venue.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  — 
et  ils  n'y  réussissent  pas  trop  mal,  —  c'est  de  changer  les  hom- 
mes en  femmelettes. 

Je  ne  veux  pas  décourager  les  réformateurs  anti-cléricaux, 
mais  je  doute  fort  de  leur  succès  s'ils  entreprennent  de  réfor- 
mer la  nature  de  l'homme  cl  des  choses  ;  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'en  voulant  le  mieux  ils  obtiendront  le  pire.  L'expé- 
rience séculaire  de  leurs  concurrents,  les  réformateurs  cléricaux 
devrait  leur  servir  de  leçon. 


Les  seules  inégalités  corrigeables  et  à  corriger  sont  donc  les 
inégalités  artificielles. 

«  C'est  bien  ainsi  que  nous  l'entendons,  disent  nos  réforma- 
iexivs.  Ce  sont  les  inégalités  sociales  qui  sont  choquantes  et  que 
nous  voulons  supprimer.  C'est  précisément  là  le  noble  idéal  que, 
seule  entre  toutes  les  formes  de  gouvernement,  la  république 
démocratique  et  sociale  s'est  proposé,  et  elle  n'y  faillira  pas. 

«  Comme  l'a  fort  bien  dit  récemment  M.  Caillaux  à  un  inter- 
vvièwcr  qui  lui  demandait  son  opinion  sur  la  situation  finan^ 
cière  :  Le  budget  de  la  France  augmente  chaque  année.  Cela 
tient  à  ce  que  notre  pays  est  une  grande  démocratie  ;  la  forme 
même  de  son  gouvernement  l'a  nécessairement  conduit  sur  la 
voie  des  réformes  démocratiques  et  des  œuvres  de  justice  so- 
ciale, qui  ne  se  réalisent  pas  sans  argent.  » 

Pas  sans  argent  ?  Pourquoi  donc  ?  Cela  ne  dépend-il  pas  de 
la  manière  de  s'y  prendre  ? 

Si  les  inégalités  sociales,  dont  on  se  plaint,  dérivent  des  iné- 
galités naturelles,  nous  avons  vu  que  loin  d'être  injustes,  elles 
sont  un  bien  :  d'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  de  juste  remède. 

Je  suis  plus  fort  que  vous  ;  je  porte  de  plus  lourds  fardeaux  : 
j'aurai  plus  vile  fini  ma  tâche  ou,  à  temps  égal,  je  produirai 
plus  que  vous.  Il  est  donc  juste  que  je  gagne  davantage  ;  d'au- 
tant plus  juste  que  nos  besoins  sont  peut-être  en  proportion  de 
nos  forces. 

D'autre  pari,  il  se  peut  que,  tout  en  étant  plus  faible,  vous 
soyez  plus  agile  ou  plus  adroit  et  que  vous  produisiez  et  ga- 
gniez plus  que  moi  ;  et  je  n'aurai  rien  à  vous  réclamer. 
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Il  est  même  possible  qu'étant  plus  intelligent  ou  possédant 
quelque  autre  qualité  plus  rare  que  la  force  ou  l'adresse  phy- 
.sique,  vos  services  soient  plus  demandés  et  moins  offerts  que 
les  miens  et  que  vous  soyez  encore  mieux  rétribué. 

C'est  tant  mieux  pour  vous,  et  aussi  pour  moi,  puisque,  au- 
trement, je  serais  privé  des  services  que  vous  me  rendez  et  en 
échange  desquels  je  vous  offre  ma  force  musculaire. 

La  justice  est  donc  ainsi  strictement  observée,  et  c'est  en 
voulant  réformer  cet  ordre  naturel  qu'elle  serait  violée  et  que 
naîtrait  le  désordre  social. 


* 

Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que  des  injustices  arii[i- 
cielles^  de  celles  qui  dérivent  des  lois  et  des  institutions. 

Or,  pour  réformer  celles-ci,  il  n'y  a  nul  besoin  d'argent.  Celui 
qui  fait  peut  défaire.  Supprimez  la  cause,  l'effet  disparaîtra 
^le  lui-même. 

Les  privilèges  de  la  noblesse»  (la  protection  de  l'Etat  aux 
grands  propriétaires)  créent  une  inégalité  inique  entre  les  ci- 
toyens d'un  môme  pays  ? 

Les  privilèges  de  la  bourgeoisie  (la  protection  de  l'Etat  au 
grand  commerce  et  à  la  grande  industrie)  créent  une  autre  ini- 
quité et  tournent  au  détriment  du  petit  commerce,  de  la  petite 
industrie  et  de  la  classe  ouvrière  7 

Bien.  Il  n'y  a  que  deux  moyens  imaginables  —  mais  il  y  en  a 
deux  —  de  remédier  à  ces  abus  et  de  rétablir  l'égalité  sociale  : 

V  Donner  à  tous  les  hommes  les  privilèges  de  la  noblesse  ou 
des  privilèges  équivalents.  Accorder  aux  petits  boutiquiers,  aux 
artisans,  aux  ouvriers  les  mêmes  privilèges  qu'aux  grands  pa- 
trons ou  une  protection  compensatrice. 

2*  Ou  bien  supprimer  purement  et  simplement  les  privilèges- 
de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  Choisissons. 

Tous  les  réformateurs,  sans  exception,  ont  adopté  le  pre- 
mier de  ces  moyens  ;  c'est  pourquoi  il  leur  faut  de  l'argent,  beau- 
coup d'argent,  toujours  plus  d'argent. 

Malgré  toutes  les  dépenses  qu'ils  nous  imposent,  les  distri- 
l)uteurs  de  nouveaux  privilèges  ne  sont  pas  parvenus,  cela  est 
bien  visible,  à  diminuer  les  inégalités,  à  calmer  les  revendica- 
tions, et  nous  pouvons  assurer  qu'ils  n'y  parviendront  jamais. 

En  effet»  l'impossibilité  saute  aux  yeux  de  faire  de  tous  le» 
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^utoy^iQ^  dea  npMe^  <9Iia  d^  Jbcxwrgeois  ;  et  r^w  r^  mt  pas  sur 
quelles  bases,  d'apr^  qAbels  principes  pourraient  être  calculées 
ie^  équivedeoce»  et  leê  «totnapens^tiofis. 

Si  tout  le  limande  est  noble  ou  JtK>urgeoia4  il  est  évident  «que  per- 
sonne ne  le  sera.  II  ïaudm^  <k)iic,  ou  que  tout  le  j«K)nde  se  croise 
les  bras,  ou  que  cliacuM  travaille  pour  vivre.  Oo  eu  reviendra 
ainsi  au  point  4'mi  Yiqu  était  parti,  à  T^at  otturei. 

Si  les  petit»  patrons  «et  les  ouvriers  oUieywieai  de»  privilèges 
e(Hnpeià»^le>ur^  équiv^len^ts  k  ceuK  d^s  K^ofSHnergaiH^  et  de»  in- 
dustriels, ils  ne  seront  pas  plus  avancée  tes  Mas  ij^t  les  aiili^es  ; 
ils  le  seront  même  moins  que  dans  l'état  primitif,  car  ils  auront 
à  payer  les  frais  des  services  protecteurs  :  les  douaniers  pour  les 
patrons,  les  inspecteurs  du  commerce  et  du  travail  et  autres 
administrateurs  de  toutes  sortes  pour  le  petit  commerce  et  le 
travail. 

Administrer  tmc  chose  qui  n'a  pas  besoin  de  l'être,  c'est  se 
donner  un©  maladie  afin  de  recourir  au  médecin  et  au  pharma- 
cien ;  c'est  faire  payer  aux  administrés  un  service  dont  ils  n'ont 
que  faire. 


L0  90comi  moyen,  eu  «oetraire,  «et  auissi  effic^kce  que  simple, 
fit  il  ne  ooOil0  rien.  C'est  la  ritorme  gwAnite  1 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  ^iipprmer  les  privUèges  des  no- 
bles ou  dies  bourgeoia  qu'il  »e  l'a  été  de  leis  établir.  Cela  dépend 
absolftunent  el  uniquenieirt  é»  oom.  Aucune  loi  de  la  jnature  ne 
s  y  ^9çpom  et  ne  peut  n^us  ^1  entpécber^ 

Nous  en  avoiis  aieore  e«  la  preuve  réeamnent.  Le  dergé  joiwi^ 
^t  de  priviiègof  séculaires.  U  ne  tenait  qu'à  nous  de  les  main- 
tenir et  même  de  les  augmenAer.  Il  ne  it^o^  qu'à  nous  :au8si 
4ie  les  fuppirinier.  Nous  avoas  pris  •ce  dernier  parti*  au  moins 
dans  une  certaiAe  m»9ure. 

Bien  4sdi»  la  nature  ae  s'oppoae  à  ce  q^m  mms  ^n  fassions 
auÉant  povr  les  droits  de  doitane;  les  sobvenlion»  à  la  marine 
marchande,  les  subventions  aiiT  ikéàivm  et  mille  ««Anes  pri- 
¥ik^s  qu'il  est  inutile  d'émimérer.  Powr  faire  oeis^  il  suCÛt  de 
le  vouloir,  ptkU  i*n  là»rd  à  tirer  de  la  poche  des  nontribuables. 

u  Supprimer  les  xlouanes,  y  panscz-YOUS,  dira-tn»  ?  Ne 
voyeE  vous  pas  qme  nous  «lions  ^re  inoniés  4e  produits  iimm- 
gers»  qfxt  bem^çoup  d'iAduairies  v^oat  étne  ruiflées,  que  des  lé- 
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gions  d'ouvriers  vont  se  liouver  sans  Ua\ ail,  donc  sans  pain  ?  » 

Nous  pourrions  d  abord  retourner  l'argument,  cl  dire  : 

V  Quand  vous  avez  établi  ces  droits  protecteurs,  n'avez- vous 
pas  ruiné  une  foule  d'industries  qui  non  seulement  ne  furent 
pas  protégées,  mais  durent  acheter  des  privilégiés  leurs  matiè- 
res premières  à  des  prix  de  monopole  ?  Qu'-^vcz-vous  fait  pour 
les  indemniser  ? 

2"  Quand  vous  avez  institué  —  je  ne  dis  pas  l'instruction, 
loin  de  là,  —  mais  l'école  primaire  gratuite,  n'avez-vous  pas 
jeté  sur  le  pavé  tous  les  instituteurs  qui  n'ont  pas  voulu  ou 
n'ont  pas  pu  passer  sous  vos  fourches  caudines  ?  Pourquoi 
n'avez-vous  pas  reculé  devant  une  pareille  iniquité  ? 

S'il  y  a  injustice  quelque  part,  c'est  à  établir  des  privilèges, 
et  non  à  les  supprimer. 

Quand  mémo  certaines  industries  souffriraient  de  la  suppres- 
sion des  douanes,  le  public  n'en  souffrirait  pas,  car  d'autres  in- 
dustries proGteraienl  de  cette  réforme  gratuite  et  il  y  aurait  lar- 
gement compensation  pour  la  société.  Les  produits  s'échangeant 
contre  d'autres  produits,  une  nation  ne  peut  inonder  une  autre 
nation  de  ses  produits  sans  s'inonder  elle-même. 

Mais  cette  souffrance  même  n'aurait  pas  lieu.  Les  industries 
actuellement  protégées  n'ont  rien  à  perdre  à  la  suppression 
de  leurs  privilèges,  qui  ne  sont  qu'imaginaire». 

En  effet,  ou  la  protection  soutient  des  industries  qui  travaillent 
à  perte.  Dans  ce  cas,  il  y  a  proOt  pour  tout  le  monde  —  même 
pour  leurs  ouvriers,  (|ui  trouveraient  facilement  de  l'ouvrage 
ailleurs  —  à  leur  retirer  la  protection. 

Ou  les  industries  protégées  pouvaient  vivre  lorsqu'on  les  a 
dotées  de  privilèges.  Alors,  la  protection  n'a  pas  eu  d'autre 
effet  que  d'attirer  dans  ces  industries  des  bras  et  des  capitaux, 
ce  qui  a  réduit  les  bénéfices  à  leur  taux  normal.  Maintenant, 
l'équilibre  est  rétabli,  la  protection  ne  joue  plus.  En  la  suppri- 
mant, on  ne  fait  donc  tort  à  personne,  on  redresse  seulement 
un  abus.  El  ce,  sans  bourse  délier.  On  fait  une  réforme  gra- 
tuite, qui  ne  donne  lieu  à  aucune  revendication  lésitime,  qui  ne 
nécessite  aucune  nouvelle  combinaison  financière  ou  fiscale, 
pas  même  l'impôt  progressif  cl  dégressif  sur  le  revenu. 


«  • 
On  suppose  que  cet  ingénieux  impôt  profitera  directement  ou 
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indirectement  aux  ouvriers,  aux  artisans  et  aux  petits  commer- 
çants et  industriels.  Je  lisais  récemment  dans  un  journal  —  le 
journal  est  la  bible  de  noire  démocratie  —  Tappréciation  sui- 
vante sur  celte  «  réforme  »  : 

«  Elle  a  pour  la  classe  ouvrière  un  double  et  grand  intérêt. 
D'abord,  quand  une  comptabilité  exacte  des  revenus,  capitalistes 
et  bourgeois  sera  enfin  dressée,  il  sera  possible  de  calculer  plus 
sûrement  quels  sacrifices  peuvent  être  demandés  aux  classes  pos- 
sédantes et  privilégiées  pour  alimenter,  dans  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs, les  œuvres  de  solidarité  sociale.  Et,  tout  de  suite,  en 
soutenant  une  réforme  qui  allégera  les  charges  des  petits  pro- 
priétaires paysans,  des  petits  industriels  et  commerçants,  des  ar- 
tisans des  villes  et  des  villages,  la  classe  ouvrière  industrielle 
tardera  ou  gagnera  la  sympathie  de  cette  démocratie  rurale 
sans  laquelle,  en  France,  le  prolétariat  des  usines  serait  politi- 
<|uement  impuissant.  En  ce  sens,  c'est  une  grande  bataille  qui 
s'engage,  et  dont  les  conséquences  pourront  être  très  vastes.  » 
(LHumanilé,) 

De  cette  tirade,  un  peu  filandreuse,  il  ressort  que,  d'après 
l'auteur,  on  peut  obtenir  indéfiniment  des  sacrifices  de  la  classe 
capitaliste,  il  suffit  pour  cela  d'avoir  Tœil  sur  sa  comptabilité  et 
la  main  dans  sa  caisse  ;  et  que  le  produit  de  ces  «  sacrifices  » 
])rofite  aux  sacrificateurs,  allège  les  charges  des  paysans,  des 
petits  boutiquiers,  des  artisans  et  des  ouvriers. 

Sur  quoi  se  fondent  cette  croyance,  cette  espérance  et  cette 
charité,  car  les  trois  vertus  théologales  y  sont  impliquées  :  la 
foi  dans  Timpôt  progressif,  la  charité  envers  les  «  humbles  », 
l'espérance  de   l'égalitarisme  ? 

«  Avec  l'impôt  proportionnel,  dit-on,  le  pauvre  paie  plus  que 
le  riche,  eu  égard  à  la  fortune  de  l'un  et  de  l'autre  ;  le  pauvre 
paie  môme  d'autant  plus  qu'il  est  plus  pauvre  et  qu'il  est  plus 
chargé  de  famille.  Est-ce  juste  ? 

«  Au  lieu  d'être  proportionnel,  l'impôt  doit  donc  être  pro- 
gressif pour  le  riche  et  dégressif  pour  le  pauvre.  » 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'impôt  doit  être  progressif,  il 
s'agit  de  savoir  s'il  peut  Vêlre,  c'est-à-dire  s'il  y  a  quelque  moyen 
d'empêcher  le  riche  de  rejeter  —  non  pas  tout  son  impôt,  il  ne 
le  peut  pas  —  mais  la  partie  progressive  sur  le  pauvre. 

Si  la  proportionnalité  à  rebours  est  une  conséquence  [ataïe 
de  l'impôt,  quel  qu'il  soit,  —  fût-il  même  progressif,  —  il  n'y 
a  pas  de  remède  :  nécessité  n'a  pas  de  loi.  Tout  ce  qu'on  peut  et 
doit  faire  alors,  c'est  de  réduire  la  somme  des  impôts  au  plus 
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slricl  minimum  possible.  Et  pour  cela,  la  condition  sine  qua  non 
est  de  réduire  les  attributions  de  TEtat. 

S'il  est  vrai,  comme  Ta  soutenu  J.  B.  Say,  que  tout  impôt  re- 
tombe toujours,  en  dernière  analyse,  sur  celui  qui  ne  peut  pas 
s  y  soustraire,  et  s*il  est  plus  difficile  d'y  échapper,  directement 
ou  indireclement,  au  pauvre  qu'au  riche,  nous  arrivons  encore 
ù  la  même  conclusion  :  le  moins  d'impôts  possible  ;  donc,  pas 
trop  gouverner. 

Or,  nous  ne  voyons  aucun  moyen  de  forcer  le  riche  à  garder 
pour  lui  sa  progression,  c'est-à-dire  d'empêcher  le  capitaliste 
d'ajouter  cette  progression  au  taux  de  l'inlérêt,  d'empêcher  le 
commerçant  et  l'industriel  de  prélever  leur  progression  soit 
sur  les  travailleurs,  soit  sur  les  consommateurs,  soit  sur  leurs 
fournisseurs  de  matières  premières. 

Si  les  réformateurs,  qui  prétendent  égaliser  les  conditions  par 
le  moyen  des  augmentations  d'impôts,  par  la  progression  et  la 
dégression,  connaissent  quelque  moyen  d'empêcher  les  impôts 
de  se  répercuter  jusqu'à  ce  que,  comme  l'eau  dans  les  vases 
communiquants,  ils  aient  réalisé  les  lois  de  l'équilibre,  ils  se- 
raient très  aimables  de  nous  l'indiquer. 

S'ils  n'en  connaissent  point,  —  ce  qui  est  fort  probable,  car 
la  démangeaison  de  leur  langue  les  empêchcmit  de  garder  ce 
secret,  —  qu'ils  prennent  garde  d'augmenter  les  inégalités  qu'ils 
veulent  diminuer,  ou  de  créer  l'égalité  dans  la  misère,  ce  qui 
ne  serait  ni  une  consolation  ni  une  compensation. 


•  » 

Les  inégalités  qui  proviennent  des  charges  publiques  ne  peu- 
vent donc  —  jusqu'à  preuve  du  contraire,  —  être  atténuées  par 
les  augmentations  d'impôts,  auxquelles  aboutissent  toutes  les 
lois  dites  sociales,  à  moins  que  le  similia  similibus  n'acquère 
droit  de  cité  en  politique. 

On  n'améliorera  pas  davantage  les  conditions  en  remaniant  les 
impôts  en  vigueur,  augmentant  les  uns,  diminuant  les  autres, 
découvrant  Pierre  pour  couvrir  Paul.  Toutes  ces  réformes  ne 
peuvent  se  faire  qu'à  grands  frais  et  sans  aucun  profit. 

Sans  aucun  profit,  surtout  pour  les  pauvres,  car  il  résulte  des 
lois  de  la  répercussion,  nous  l'avons  déjà  dit,  que,  à  la  longue 
et  même  assez  rapidement,  le  flot  fiscal  agité  par  une  réforme 
reprend  son  équilibre,  en  vertu  duquel  les  impôts  se  trouvent  ré- 
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partie  le  moisê  ioéquilableoient  possible.  C*esl  ponr  cela  que 
les  changements  contributifs  sont  toujours  miisibles  el  pénibles, 
et  que  les  «leiUeurs  impôts  —  ou  plutôt  les  moins  mauvais,  — 
sont  les  pkis  «aciens,  ceux  qui  ont  accompli  toutes  leurs  réper- 
«iMsions,  -ceux  qu'on  ne  sent  phw  parce  qu'on  y  est  accoutumé. 

Ce  n'est  qu'en  réduisant  les  charges  publiques  que  Ton  peut 
soulager  les  basses  classes,  —  les  humbles,  comme  on  dit  depuis 
quelque  temps,  —  et  diminuer  les  inégalités  sociales.  Or,  pour 
rédiiire  les  impôts,  il  suffirait,  mais  il  faudrait  réduire  les  attri- 
butions du  youvemeieiit,  ««ppriofter  les  privilèges  existants  au 
lie«  d'«ii  créer  d'autres. 

Supprimei:  eeulement  la  protectioa  d'«B  kaut,  la  douane,  qui 
«si  «i>e  charge  et  un  «nout  pour  tout  le  inonde,  «urlout  pour  les 
basses  classes,  et  qui  ne  profite —  «  etlefMx>fite  —  qu'aux  grands 
cotmmerQtflis,  aux  graads  industriels,  aux  grands  propriétaires, 
vous  aurez  égalisé  justement  et  graixaitemenL  V^ous  atteindrez 
jàinu  beaucoup  plus  sûrement  Todre  hvt  ipi'«n  cberchanÉ  à  faire 
pe^enc  v«Ane  impôt  progressif  sur  le  grand  emnmearot^  Im  i^rande 
industrie,  la  grande  propriété. 

Si  cependant  vous  lonei,  inalgné  touU  à  réformer  aviec  do 
Targent,  la  plus  éléncDlaine  morale  «^ous  ciMumaJEide  de  le  pren- 
dre dans  vos  poches,  et  non  dans  celles  de  vos  <xmcitoyen8.  Le 
bien  d'autrui  lu  ne  prendras  injustement,  à  plus  forte  naison 
inutilement. 

JROCXEL. 


sri>pRIM0N8  L  INSCRIPTION  MAHITIME. 


Sapprîmoits  rinserî^tieii  maritime*.. 

et  le  protectionnisme 


Une  immense  grève,  qui  a  réuni  cette  fois  de  isimpleê  inarius 
du  commerce  et  officiers,  est  venue  porter  le  plus  grave  pré- 
judice à  notre  commerce  maritime  et  à  nos  ports  (qui  neii 
avaient  pourtant  pas  besoin)  ;  et  au&$i,  par  ijocidence,  à  tous 
les  consommateurs  français  privés  temporairement  de  moyens 
de  transport  par  mer.  San»  affirmer  que  les  inscrits  naarili- 
mes  n'aient  pas  prémédité  dès  longtemps  le  chantage  qu'ils  veu- 
lent exçrcer  vis-à-vis  du  Parlem^it,  c'est-à-dire,  en  fait,  vis- 
i-vis  du  pauvre  contribuable,  nous  estimons  bien  que  le  succèt^ 
de  la  grève  des  Electriciens  de  Paris  leur  a  montré  la  voie  à 
suivre,  pour  imposer  leurs  volontés  par  la  force,  et  en  dépit 
du  Code  Civil,  Pénal  ou  Maritime. 

Nous  avons  prononcé  ce  mot  de  cbantage,  qui  est  gros,  mais 
<pji  est  parfaitement  exact;  car  nous  retrouvons  dans  cette 
grève  toutes  les  caractéristiques  qui  se  présentaient  dans  celle 
à  laquelle  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure  :  ici,  il  est  vrai, 
on  en  veut  à  l'Etat,  à  la  bourse  publique  et  non  à  des  patrons. 
Mais  pour  obtenir  le  résultat  qu'on  poursuit,  on  n'a  pas  craint 
de  rompre  le  ccnitrat  d'embarquement  sans  aucun  délai  de  préa- 
vis, et  môme,  ce  qui  eet  plus  grave  au  point  de  vue  pénal, 
sans  respecter  les  obligations  toutes  spéciales  que  leurs  statuts 
imposent  aux  marins  :  oo  sait  par  l'exemple  récent  de  Paris. 
et  aussi  par  celui  de  la  grève  maritime  de  1904,  que  patrons  ni 
Ew  n'ont  l'habitude  de  poursuivre  la  violation  des  obligations 
contractuelles  ou  autres.  Tout  comme  à  Paris  et  ailleurs  iaot^ 
de  multiples  circonstances,  les  grévistes  marins  n'hésitent  pas 
k  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  empêchant  des  bateaux 
de  sortir,  cauaani  môme  4es  avaries  à  ceriains  d'entre  ewx. 
On  eompte  sur  l'impunité,  et  c'est  en  cela  que  la  grève  m  ques- 
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lion,  avec  tous  les  dommages  qu'elle  entraîne,  est  la  conséquence 
naturelle  des  faiblesses  précédentes  chez  les  employeurs  et 
ceux  qui  ont  pour  mission  de  faire  respecter  les  lois. 

Quant  au  but  poursuivi,  c'est  bien  de  se  faire  accorder  une 
part  du  gâteau  budgétaire  plus  grosse  que  celle  qu'on  mangeait 
jusqu'ici.  Voilà  déjà  longtemps  que  les  inscrits  réclament  une 
augmentation  de  cette  pension  de  demi-solde  dont  nous  allons 
reparler,  et  qu'ils  touchent  en  vertu  d'une  réglementation  pa- 
ternaliste et  élaliste  dont  l'origine  remonte  à  Colbert.  Jouissant 
de  pensions  de  vieillesse,  acquises  du  reste  avant  le  grand  âge, 
et  payées  par  l'ensemble  des  contribuables  bien  plus  que  par 
les  intéressés,  il  est  naturel  que  les  inscrits  demandent  constam- 
ment plus  qu'on  ne  leur  assure  déjà  :  l'appétit  vient  en  man- 
geant, et  le  proverbe  s'applique  particulièrement  à  toutes  les 
interventions  socialistes  et  protectionnistes.  Nous  devons  dire 
que  leur  appétit  vient  d'être  aiguisé  de  la  façon  la  plus  mal- 
heureuse par  une  proposition  de  loi  fort  imprudente,  qu'a  pré- 
sentée un  député  d'un  de  nos  grands  ports,  M.  Jules  Siegfried: 
préoccupé  de  l'intérêt  immédiat  d'une  partie  de  ses  électeurs, 
moins  légitime  à  coup  sûr  que  l'intérêt  général  des  contribua- 
bles. M.  Siegfried  s'est  laissé  entraîner  dans  cette  voie  des  re- 
traites  qui  nous  réserve  déjà  tant  de  mécomptes  financiers  ;  et, 
dépassant  étrangement  les  ambitions  même  des  partisans  ac- 
tuels des  retraites  obligatoires  pour  tous,  il  a  demandé  qu'on 
porte  à  600  fr.  le  minimum  de  la  retraite,  ou  pension  de  demi- 
solde  du  marin,  qui  n'atteint  que  204  fr.  à  l'heure  présente.  Il 
n'est  pas  question  de  savoir  si  204  fr.  sont  peu  de  chose  :  il 
faut  songer  que  ces  204  fr.  coûtent  déjà  fort  cher  aux  contribua- 
bles au  profit  d'une  minorité  de  véritables  privilégiés  ;  et  comme 
la  contribution  des  marins  ne  serait  pas  augmentée  en  propor- 
tion de  cette  majoration  formidable,  c'est  encore  le  budget  qui 
serait  surchargé  d'une  somme  considérable.  M.  Siegfried  a  re- 
connu par  la  suite  avoir  demandé  plus  pour  obtenir  moins  ; 
mais  il  n'en  a  pas  moins  fait  naître  de  fols  espoirs  parmi  les 
inscrits  :  et  bien  que  le  Gouvernement,  fidèle  à  ces  habitudes  de 
concessions  qui  caractérisent  nos  grands  politiques  modernes^ 
ait  consenti  à  relever  à  360  fr.  la  pension  (ce  qui  coûterait  d'ail- 
leurs des  millions  à  nous  tous,  contribuables),  les  inscrits  pré- 
tendent exiger  par  menaces,  violences,  par  chantage  en  un  mot, 
le  minimum  do  600  fr.  qu'on  leur  a  fait  un  moment  espérer. 
Loin  de  reconnaître  qu'ils  sont  des  privilégiés,  ils  se  donnent 
naturellement  pour  des  victimes  à  tous  égards:  leur  Comité  de 
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Défease  de  Marseille  ne  demande  pas  seulement  qu'on  «  jette 
un  regard  sur  leur  misère  »,  les  pouvoirs  publics,  d'après  les 
conceptions  modernes,  ayant  mission  d'assurer  la  vie  de  cha- 
cun ;  «  depuis  des  siècles  on  vide  la  caisse  de  leurs  pères  ».  Il 
est  facile  de  montrer  ce  que  vaut  cotte  affirmation,  et  de  prou- 
ver que  si  les  inscrits  ont  des  obligations  spéciales,  du  moins 
ils  jouissent  d'un  ensemble  d'avantages  qui  n'appartiennent  pas  au 
conmiun  des  vulgaires  contribuables.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas 
sous  le  régime  de  la  pleine  liberté,  mais  c'est  la  rançon,peu  coû- 
teuse en  somme,des  monopoles  qui  leur  sont  réservés;on  a  conti- 
nué ces  temps  derniers  de  rendre  plus  exceptionnelle  encore  la  si- 
tuation dont  ils  jouissent,  en  leur  accordant  une  réglementation 
sur  le  travail  à  bord,  qui  répond  aux  desiderata  dont  les  syn- 
dicats s'étaient  faits  l'écho  depuis  plusieurs  années.  Quant  aux 
restrictions  à  leur  liberté,  ce  n'est  pas  cela  dont  ils  se  plai- 
gnent, comme  l'a  bien  montré  un  de  leurs  meneurs,  M.  Rivelli: 
ce  qu'ils  désirent,  c'est  plus  de  privilèges  encore,  et  en  particu- 
lier ce  que  nous  appelions  une  part  de  gâteau  plus  considérable. 
Jetons  donc  un  coup  d'œil  sur  cette  inscription  maritime,  qui 
est  la  charte  des  marins  français.  Elle  a  été  créée  dans  un  but 
militaire,  afin  d'assurer,  dans  ce  qu'on  tenait  pour  les  meilleu- 
res conditions,  le  recrutement  de  nos  équipages  de  la  flotte  de 
guerre  :  à  une  époque  où  le  navire  de  guerre  était  bien  diffé- 
rent de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  !  Pour  atteindre  ce  but,  on  mettait 
en  tutelle  la  pêche  et  la  marine  marchande,  et  il  n'est  nullement 
Jémonlré  qu'à  l'époque  lointaine  de  Colbert,  on  n'eût  pas  trouvé 
des  matelots  en  nombre  suffisant  pour  les  bateaux  composant 
nos  escadres.  C'est  de  1668  que  date  l'organisation  des  «  clas- 
ses »  qui  n'a  guère  que  cet  intérêt  d'être  l'origine  du  système 
actuel  ;  elle  établissait  la  conscription  régulière  avec  service 
d'une  année  ;  presque  en  même  temps,  Colbert  posait  le  principe 
des  retraites  ou  pensions  payées  par  la  Caisse  des  Invalides  de 
la  Marine.  Des  modifications  successives    ont    été  apportées  ; 
mais  le  principe  est  que  les  gens  qui  se  livrent  à  des  occupationti 
maritimes,  sont  destinés  à  faire  leur  service  militaire  dans  la 
flotte  cl  à  en  composer  les  équipages  ;  ce  sont  eux  qui  consti- 
tuent les  inscrits.  Ils  sont  parfaitement  libres,  du  reste,  de  si* 
faire  verser  dans  l'armée  de  terre  :  cela  en  obtenant  leur  radia- 
tion des  registres  où,  de  par  leur  métier,  ils  ont  été  portés  pro- 
visoirement comme  de  futurs  inscrits  maritimes,  et  en  abandon 
nant  la  navigation  ;  même  on  ne  les  compte  plus  au  nombre  do 
ces  inscrits,  s'ils  demeurent  3  aimées  sans  naviguer  :  leur  pas 


30  JOURMAX.  MB  ÉCOfkHflSTES 

sage  dans  rarmée  de  lerre  est  atot»  é'ottice.  €'esr(  setilement  â 
partir  cie  18  aitâ,  et  a  ik  se  livrent  efleftivenient  depuis  un  cer- 
tain temps  à  une  oeeapation  maritiiane  ,qu'iF8  seronf  femis  âe 
faire  le»r  senrieé  dan»  le  personnel  de  la  fkifte.  De  20  à  27  ans, 
ils  aoni  assujettis  à  3  années  de  service,  et  jusqu'à  50  ans  ris  de-' 
meurent  à  la  disposition  do  Ministre,  qui  peut  les  appeler  à 
loui  insiant  an  senriee  aciifr  s'il»  n'ont  poe  encore  27  arts,  et 
Hculenthent  en  cas  de  mobilisation  slls  ont  passé  cet  àfit. 

En  somme,  el  à  considérer  la  pratique  des  choses,  le»  inscrits 
maritime  ne  sont  pas  soumis  à  un  ser?ice  militaire  sensibkmenf 
plus  pénible  (1)  que  le  commun  des  citoyens  de  la  Rëpublîqtre 
française.  Et  pourtant,  ils  jouissent  d'une  série  d^avantages  qui 
leur  sont  réservés.  Les  uns  sont  au  préjudice  des  armateurs, 
les  autres  au  préjudice  de  tou»  t6WL  qui  n'ont  pas  Ift  boané  fèr^ 
lune  de  compter  au  nombre  des  inscrits  ;  et  beaucoup  sont  payés 
par  le  contribuable  sih-  les  fonds  éa  budgfef.  C'est  ainsi  que  le 
marin  no  pcot  pas  être  congédié  à  l'étranger  par  sow  patron, 
capitaine  o«  armateur,  sans  avoir  droit  à  toucher  lenns  frais 
de  retour  juscjue  dans  son  «  quartier  *.  Bien  enlenrf»,  ces  Iraîs 
seront  portés  par  l'armateur  sur  la  noie  qu'il  présente  à  quieoo- 
que  loi  confie  des  marchandise*  à  transporter  ;  et  c'est  tme  de» 
raison»  pour  lesquelles  notre  marine  «e  peut  lutter  contre  les 
marines  étrangères.  Il  est  vrai  que,  pour  compenser  en  partie  ee^ 
charges,  nous  donnons  à  nos  navires  des  primes  diverses.  Sui- 
vant un  procédé  que  iwes  aimonï^  à  cultiver  en  Framee,  noa» 
créiwis  tfolowlmremeût  u*  mal  pour  essayer  ensuite  de  le  gtiérir: 
c'est  d'ailleurs  toujours  te  contribaoble  et  le  consommateur  qui 
payent  ;  mais  ils  semblent  en  être  saftisfaits  ! 

D'autre  part,  les  trois  quarts  a«  moins  de  l'équipage  ée  cha- 
cun de  nos  navires  de  cùmÊoetce  doivent  être  comp^^és  de  ma- 
rins français  :  c'est  H  proteetion  du  travail  natiottal.  Cette  me- 
sure date  de  17$6,  époque  oÉ  l'on  comprenait  souvefiÉ  la  liberté 
de  façon  particulière.  Les  mserils  ont  donc  mi  qtmsi  mcsiopolc 
pour  les  emplois  à  prendre  dans  la  navigation  coHimereiale  : 
c'est  une  façon  originale,  de  la  part  de  l'Etat,  que  de  faire  payer 
par  les  particuliers  les  avantages  spéciaux  qu'il  pense  néces- 
saire d'accorder  à  une  catégorie  de  gens  foxh  les  retenir  daaa  la 
profession  maritime.  11  va  sans  dire  que  cette  obligation  en- 


(1)  La  duréo  en  est  encore  pratiquement  de  44,  46  mois  ;  mais  on 
prépare  la  réduction  de  oe  service  au  temps  normal  stpfêicaMe  h  fén*- 
senrUe  des  Frafiiçais. 
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(raine  de  plus  fortes  dépenses  de  personnel  pour  les  armaèeurs, 
puisque  cda  supprime  en  partie  la  concurrence  :  les  primes 
sont  îâ  loufefoîs  pour  compenser  un  peu  cela.  Le  contribuable 
paye  les  primes,  et  se  trouve  partiellement  livré  aux  fantaisie» 
de  celle  ninin-d'œuvïe  privilégiée.  Et  non  scuU^ment  ou  oftono- 
poVis«  du  travail  aux  marins  français  par  cette  règle  dca  trois 
quarly,  mais  encore  on  augmente  le  champ  de  leur  monopole 
(au  profit  aussi  des  armateurs)  en  réservant  au  pavillon  narbional 
le  cabotage  et  la  navigation  entre  la  Métropole  et  certaines^  de 
nos  possessions.  Monopole  qui  rehausse  les  prix  aux  dépens  de 
tous  les  consommateu  rs . 

Ce  n'est  pas  tout,  il  s'en  faut.  Les  inscrits  ont  le  monopole  de 
la  pêche  maritime,  tout  au  moins  dans  les  eaux  territoriales,  les 
seul(?s  dans  lesquelles  il  soit  possible  de  faire  respecter  ee  pri- 
\ilcge.  Au  reste,  ces  inscrits  sont  encore  favorisés  d'autre  far 
«ion  en  matière  de  pèche,  de  concert  il  est  vrai  avec  les  patrons, 
armateurs,  propriétaires  de  navires,  qui  trouvent  les  généro- 
sités de  rEtat  excellentes  quand  elles  s'adressent  à  eux.  On  en- 
courage par  des  primes  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine, 
sous  prétexte  sans  doute  que  ferrer  une  morue  vous  prépare  ad- 
mirablement à  remplir  un  emploi  à  bord  d'un  torpilleur  ï 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  la  Caisse  des  Invalides,  survi- 
vance de  Forganisalion  socialiste  des  pensions  d'Etat  que  nous 
devons  à  Colbert  ;  et  là  nous  touchons  à  cette  question  de  soi- 
disant  spoliation  dont  se  plaignent  les  inscrits.  Pour  l'apprécie!- 
à  sa  valeur,  il  nous  faut  parcourir  en  quelques  lignes  l'histoire 
de  celle  Caisse  et  de  ses  avatars.  Notons  que  M.  Rivelli,  un  ins- 
crit qtti  fait  L")  jours  de  navigation  par  an,  pour  bénéficier  des 
avantages  de  la  pension  de  demi-solde,  évalue  à  342  millions  les 
détournements  commis  par  l'Etat  aux  dépens  de  La  Caisse  ;  el 
il  y  fait  entrer  162  millions  de  pensions  dont  le  payement  était 
parfaitement  prévu  par  les  statuts  de  la  Caisse. 

Nous  reconnaissons  que  la  Caisse  des  Invalides  a  élé  foi  î 
mal  administrée  par  TEtat  ;  c'est  une  constatation  qui  ne  noiis 
est  point  pénible  à  fafre,  car  nous  savons  que  l'Etat  est  un 
comptable  et  un  administrateur  détestables.  Mais  nous  allons 
voir  que  celte  mauvaise  administration  a  préjudicié  surtout  au 
budget  cl  A  ceux,  f|ui  Talimentent.  Commençons  par  faire  remar- 
quer ((ue  la  pension  de  demi-solde,  acquise  a  l'inscrit  qui  a  5n 
ans  d'âge  el  25  ans  de  navigation,  (pension  réversible  sur  la 
veuve  et  sur  les  enfants)  n'était  que  de  96  fr.  nu  minimum  en 
1791  ;  ce  minimum  a  été  porté  à  135  fr.depuis  1862.  puis  a  ^A  fr: 
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en  1881.  El,  pour  faire  face  à  ces  générosités,  l'Etat  a  payé  autre« 
ment  plus  qu'il  n'a  jamais  pris  dans  la  Caisse  des  Invalides.  En 
core  faut-il  ajouter  que  ce  qu'on  appelle  navigation,  —  et  qui 
donne  droit  à  la  demi-solde,  —  est  chose  fort  élastique  :  en  dé- 
pit d'une  loi  de  1897,  qui  a  été  rapportée,  il  se  trouve  un  grand 
nombre  de  gens  qui  jouissent  de  la  pension  après  n'avoir  jamais 
de  leur  vie  mis  le  pied  que  sur  un  canot  plat  pour  pêcher  les 
anguilles. 

Il  est  bien  certain  que  jadis  leâ  ressources  de  la  Caisse  des 
Invalides  étaient  fort  abondantes  ;  mais  cela  tenait  aux  «  pri- 
ses »  nombreuses  qui  se  faisaient  au  dix-septième  et  au 
dix-huitième  siècle,  et  qui  venaient  en  bonne  partie  lui  donner 
des  fonds.  En  1791,  elle  possédait  près  de.  1.400.000  fr.  de  ren- 
tes et  2  millions  et  demi  de  revenus.  L'Empire  no  se  fit  pas  faute 
de  prendre  124  millions  à  celle  Caisse,  en  s'approprianl  même 
les  dépôts  existants  à  la  Caisse  annexe  des  Gens  de  mer,  et  ap- 
partenant à  des  prisonniers  détenus  sur  les  pontons  !  La  Restau- 
ration rendit  une  partie  des  sommes  détournées  par  l'Etat,  mais 
il  subsista  une  perte  de  quelque  25  millions  ;  et  comme  les  prises 
disparaissaient  peu  à  peu  du  budget,  à  partir  de  1867  les  dépen- 
ses devaient  dépasser  les  recettes  ordinaires  ;  la  restitution 
complète  du  véritable  vol  commis  antérieurement  n'eût  pas  em- 
pêché la  Caisse  d'être  obligée  d'entamer  son  capital.  Et  pendant 
que  toutes  sortes  de  causes  inévitables,  comme  des  conversions, 
abaissaient  les  revenus,  l'Etat  n'hésitait  pas  à  élever  le  taux  des 
pensions.  Aussi  dès  1870,  fut-on  amené  à  décider  une  interven- 
tion de  l'Etat  sous  forme  de  subvention  :  encore  une  fois,  les 
subventions  versées  depuis  ont  étrangement  dépassé  le  détour- 
nement commis  (1).  D'autre  part,  si  on  se  livre  à  certaines  opéra- 
lions  comptables  fort  discutables,  on  n'en  déchargea  pas  moins 
la  Caisse,  en  1885,  du  service  des  pensions  militaires  ou  civiles 
de  la  Marine,  qui  lui  coulait  cher  :  c'était  encore  un  cadeau  qu'on 
lui  faisait,  tout  en  lui  maintenant  la  totalité  de  ses  ressources 
normales  et  la  subvention  d'Elal.  Celle-ci  est  obligée  de  faire 
face  à  tous  les  déficits.  Et  si  nous  considérons  une  année 
moyenne  de  fonctionnement,  nous  constatons  que,  en  regard  de 
3.400.000  fr.  environ  de  recettes  propres,  la  retenue  de  3  0/0 
sur  les  salaires  que  subissent  les  inscrits,  ne  donne  que  moins 


(1)  Un  compte  officiel  établi  en  1896,  mais  qu'on  s'est  malheureu- 
sement dispensé  de  publier,  fait  ressortir  que  la  caisse  devait  à  ce 
moment  130  millions  à  TEtat  ! 
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de  2  millions  de  francs  I  Et  comme  les  dépenses  atteignent  bien 
près  de  19  millions,  calculez  la  somme  assez  coquette  que  vous 
et  moi,  pauvres  contribuables  non  pensionnés  ni  privilégiés, 
nous  versons  aux  inscrits  maritimes,  pour  qu'ils  trouvent  que 
nous  sommes  bien  pingres,  et  qu'ils  menacent  d'exiger  que  leur 
pension  soit  à  peu  près  triplée  I 

Les  inscrits  entendent  bien  conserver,  en  les  améliorant  assez 
sensiblement  comme  on  voit,  les  avantages  de  l'inscription  ma- 
ritime :  et  c'était  ce  que  M.  Rivelli  manifestait  dans  un  beau 
mouvement  d'enthousiasme   :  «  L'inscription  est  sacrée,  qu'on 
la  garde  »  !  Ils  ne  tiennent  pas  à  la  liberté,  ils  veulent  continuer 
de  jouir  des  profits  de  ce  régime  d'exception  ;  mais,  bien  en- 
tendu, en  se  débarrassant  de  tout  ce  qui  les  gênerait,  et  en  ne 
conservant  la  tutelle  où  les  tient  l'administrateur  de  l'inscription, 
que  dans  la  mesure  où  elle  leur  sert.  C'est  qu'en  effet,  si  ce 
qu'on  appelait  jadis  le  Commissaire  de  la  Marine  (  et  qu'on  n'a 
pas  changé  en  en  modifiant  le  nom)  est  chargé  de  les  obliger 
militairement  à  ne  pas  quitter  leur  bord,  et  à  respecter  le  contrat 
spécial  qui  se  passe  sous  son  égide,  il  est,  d'un  autre  côté,  leur 
protecteur  dans  toutes  les  manifestations  de  leur  vie  profession- 
nelle, notamment  pour  l'encaissement  de  leurs  gages.  Le  pacte 
que  le  Gouvernement  vient  de  passer  avec  les  inscrits  pour  les 
amener  à  reprendre  le  travail  qu'ils  avaient  abandonné  indû- 
ment, et  où  il  s'engage  à  violer  la  loi  de  l'inscription  en  ne  les 
poursuivant  pas,  est  là  pour  montrer  qu'on  laisse  ces  inscrits  se 
mettre  au-dessus  de  la  loi,  tout  comme  les  grévistes  ordinaires 
qui  ne  respectent  point  le  délai  de  préavis,  et  se  livrent  à  des  at- 
teintes à  la  liberté  du  travail.  On  leur  promet  d'ailleurs  des  géné- 
rosités sur  le  budget  :  c'est  seulement  ce  qui  les  intéresse,  et 
nullement  la  suppression  du  régime  bâtard  qui  leur  fait  faire 
encore  46  mois  de  service  militaire,  au  lieu  des  2  ans  du  com- 
mun. 

Nous  allons  payer  encore  plus  chèrement  que  par  le  passé 
celle  inscription  maritime  et  ce  régime  paternaliste,  dont  les  pri- 
vilèges ne  sont  ni  légitimes  ni  utiles»  à  notre  époque  où  le  navire 
de  guerre  ressemble  si  peu  à  un  bateau  de  pêche  particuliè- 
rement :  maints  hommes  de  métier,  comme  l'amiral  Réveillère, 
ont  montré  l'absurdité  de  ce  régime  d'un  autre  âge,  et  nous 
avons  plus  confiance  en  eux,  en  la  matière,  que  dans  les  affir- 
mations do  M.  Lockroy,  bien  que  ce  littérateur  de  talent  ait  été 
ministre  de  la  marine.  D'ailleurs,  dans  un  avenir  prochain  ,les 
inscrits  sauront  bien  encore  le  moyen  de  faire  chanter  à  nou- 
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veau  le  Gouvernement,  en  arrêtant  ou  en  menaçant  d'arrêter 
notre  commerce.  C'est  un  bel  enseignement  qui  montre,  entre 
autres  choses,  le  danger  de  ces  dispositions  qu'on  appelle  :  pa- 
villon réservé,  composition  des  équipages,  surtaxe  d'entrepôt,  et 
toutes  sortes  d'autres  mesures  qui  ne  sont  que  du  protection- 
nisme. Qu'on  supprime  donc  ces  restrictions  établies  au  profit 
de  quelques  privilégiés,  et  dommageables  à  la  fameuse  collecti- 
vité dont  on  affecte  tant  de  s'occuper  ;  qu'on  laisse  la  bienfai- 
sante concurrence  s'exercer,  et  pour  la  composition  des  équi- 
pages, et  pour  la  pêche,  et  pour  n'importe  quoi.  Peut-être  se  pro- 
duira-t-il  un  certain  trouble  de  quelques  instants  :  c'est  l'histoire 
de  l'enfant  qui  fait  ses  premiers  pas  sans  qu'on  le  tienne.  Mais 
vraiment  nos  interventionistes  ne  nous  ont  pas  encore  convaincu 
qu'il  vaut  mieux  toute  sa  vie  marcher  tenu  par  la  main,  même 
de  la  mère  la  plus  tendre  et  la  plus  éclairée.  Et  comme  l'admi- 
nistration ne  constitue  pas  précisément  ime  mère  éclairée,  qu'on 
débarrasse  tout  le  monde  et  chacun  de  ses  lisières  :  le  commerce 
de  mesures  qui  le  gênent,  compensées  illusoirement  par  des  pri- 
mes qui  ne  lui  apprendront  jamais  à  marcher  seul  ;  les  popula- 
tions de  nos  côtes,  de  cette  tutelle  qui  en  fait  d'étemels  mineurs 
entretenus  axix  frais  de  la  collectivité.  Qu'on  nous  rende  la  li- 
berté ! 

J'ai  peur  pourtant  qu'on  ne  fasse  pas  droit  de  sitôt  à  mon  dé- 
sir î 

Daniel  Bellet. 
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Les  doctrines  fausses  reçoivent  parfois,  dans  leur  applica- 
tion, de  cruels  démentis. 

Il  s'est,  rencontré  chez  nous  un  homme  —  je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  son  nom  —  qui  s'est  fait  le  protagoniste  de  la  pro- 
tection économique  et,  il  faut  bien  le  dire,  a  été  suivi  dans  cette 
voie  par  la  grande  majorité  du  pays.  Il  a  fait  adopter  des  tarifs 
douaniers  qui,  par  répercussion,  ont  fermé  à  nos  produits  les 
frontières  des  nations  étrangères.  Il  a  fait  prendre  les  mesures 
les  plus  contraires  à  l'industrie  et  au  commerce,  sous  prétexte 
de  les  favoriser.  Nous  savons  déjà  que  le  système  coûte  aux 
consommateurs,  rien  que  pour  le  pain  et  la  viande,  plus  de 
700  millions  annuellement,  qu'ils  ne  devraient  débourser.  Le 
calcul  est  de  M.  Stourm  qu'on  n'accusera  pas  de  manquer  de 
compétence.  Les  producteurs,  du  moins,  ont-ils  été  plus  favo- 
risés ?  Nous  avons  en  ce  moment  un  triste  et  regrettable  exem- 
ple du  contraire  par  les  soulèvements  des  contrées  viticoles  du 
Midi.  Les  propriétaires  ne  peuvent  plus  vendre,  ou  du  moins 
ne  vendre  qu'à  des  prix  dérisoires,  le  vin  qu'ils  récoltent.  Ils 
s'insurgent,  ne  sachant  trop  ni  contre  qui,  ni  contre  quoi,  mais 
sous  l'influence  de  cette  théorie  néfaste  qu'est  le  protectionnisme. 
On  leur  a  dit  :  «  Nous  vous  protégeons.  »  La  promesse  qu'ils 


38  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Leur  bénéfice  est  suffisant  pour  faire  hausser  leurs  prix,  et 
de  cette  hausse  vous  profiteriez* 

Le  consommateur,  en  somme,  ne  gagne  que  la  taxe  d'octroi 
aujourd'hui  supprimée.  Le  propriétaire  perd  au  régime  établi. 

Pourquoi  donc  ne  pas  les  supprimer,  ces  intermédiaires  ?  C'est 
la  doctrine  de  certains  économistes.  Parce  que,  vendant  moins 
eux-mêmes,  ils  sont  obligés,  pour  couvrir  leurs  frais  généraux, 
de  gagner  davantage  sur  le  détail.  D'ailleurs,  supprimez-les,  si 
vous  voulez,  et  vous  verrez  que  vous  ne  vendrez  pas  plus  cher 
en  argent  et  que  vous  vendrez  moins  d'hectolitres. 


Pour  remédier  à  la  crise,  pour  calmer  les  populations,  pour 
rendre  la  vie  à  un  pays  qui  meurt,  qu'a-t-on  trouvé  ?  Une  loi 
dont  voici  les  dispositions  : 

Tout  récoltant  sera  tenu  de  déclarer  à  la  mairie  la  superficie 
des  vignes  qu'il  exploite,  la  quantité  de  vin  produit  et  celle 
des  stocks  antérieurs  qui  lui  restent  dans  ses  caves.  S'il  y  a  lieu, 
il  devra  également  faire  connaître  le  volume  ou  le  poids  des 
vendanges  fraîches  et  les  quantités  de  moûts  qu'il  aura  expédiées 
ou  reçues. 

Toute  personne  ayant  reçu  des  vendanges  fraîches  ou  des 
moûts  aura  trois  jours  francs  pour  en  faire  la  déclaration  et 
tout  expéditeur  de  marcs  de  raisins,  de  lies  sèches  ou  de  le- 
vures alcooliques  devra  se  munir  d'un  passavant  indiquant  le 
poids  expédié  et  l'adresse  du  destinataire. 

En  ce  qui  concerne  le  sucrage,  la  surtaxe  de  40  francs  frap- 
pant les  sucres  destinés  à  la  chaptalisation  a  été  maintenue.  A 
l'avenir,  tout  commerçant  qui  voudra  vendre  du  sucre  ou  du 
glucose  par  quantités  supérieures  à  25  kilos  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  l'Administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

Enfin  les  syndicats  formés  conformément  à  la  loi  du  21  mars 
1884  pourront  exercer  contre  les  faits  de  fraudes  ou  de  falsi- 
fications, sur  tout  le  territoire  de  la  France  et  des  colonies. 

De  cette  loi  les  Méridionaux  ne  veulent  pas  et  ils  ont  bien 
raison.  Mais  est-ce  parce  qu'elle  est  illibérale,  draconienne, 
qu'elle  les  met  à  la  merci  d'un  rat  de  cave  ?  Point.  C'est  parce 
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qu'elle  n'est  pas  suffisante,  assez  dure.  Ils  veulent  en  être  encore 
plus  esclaves.  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les  fraudeurs 
se  moqueront  de  la  loi,  et  les  propriétaires  seuls  en  subiront 
les  inconvénients  les  plus  sérieux,  les  plus  graves. 

C'est  eux  qui  l'auront  voulu.  Evidemment  ils  n'ont  pas  été 
mieux  conseillés  pour  réparer  les  erreurs  commises  qu'ils  ne 
l'avaient  été  pour  les  commettre. 

Que  l'on  revienne  à  la  liberté,  aussi  grande  que  possible,  c'est 
la  seule  solution  du  problème.  Mais  nous  avouons  qu'il  faudra 
plusieurs  années  pour  réparer  le  mal. 


Les  indications  ci-après  seront  sans  doute  utiles  aux  personnes 
qui  voudront  étudier  la  question. 

La  Direction  générale  des  Contributions  indirectes  a  évalué 
la  récolte  des  vins  en  France,  en  1906,  à  52.079.052  hectolitres, 
soit  une  diminution  de  4.587.052  hectolitres  par  rapport  à  celle 
de  1905,  et  une  augmentation  de  4.030.864  hectolitres  par  rap- 
port à  la  moyenne  des  dix  dernières  années. 

L'étendue  du  vignoble  français  est  de  1.697.867  hectares,  con- 
tre 1.669.257  hectares  provenant  de  la  reconstitution  des  vignes 
phylloxérées. 

Le  rendement  moyen  de  l'hectare  ressort  donc  à  31  hectolitres. 

Comparativement  à  la  récolte  de  1905,  42  départements  pré- 
sentent des  augmentations  ;  les  plus  fortes  sont  données  par  les 
départements  des  régions  du  centre  et  de  l'ouest,  notamment  : 
Indre-et-Loire,  Vienne,  Charente  Inférieure,  Loir-et-Cher  et 
Maine-et-Loire. 

Tous  les  autres  déparlements  accusent  des  diminutions  ;  les 
plus  importantes  sont  fournies  par  la  région  du  Midi,  celles  du 
du  Bordelais,  du  Maçonnais  et  du  Beaujolais. 

D'après  les  indications  recueillies  sur  la  force  alcoolique  des 
ms  de  1906,  la  récolte  se  subdiviserait  comme  suit  :  vins  titrant 
moins  de  11  degrés,  41.589.878  hectolitres  ;  vins  titrant  11  degrés, 
6.879.770  hectolitres  ;  vins  titrant  plus  de  11  degrés,  3.609.404 
hectolitres. 

Voici  quel  a  été  en  France,  depuis  1875,  le  mouvement  de  la 
production,  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  vins.  Nous 
empruntons  ces  chiffres  à  VEconomiste  européen. 
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Rette 
pour  U 
Production  linporlalioDS  coosoo- 

Années  frauçaisc         Imporlalions    Exportai.  ncllès  mation 

Milliers  d'hcclolilrcs 

1875  83.836  292  3.731  —  3.439  80.397 

187G  41.847  676  3.331  —  2.555  39.292 

1877  56.405  707  3.102  —  2.395  54.010 

1878  48.729  1.603  2.795  —  1.192  47.537 

1879  25.770  2.938  3.047  —  109  25.661 

1880  : 29.667  7.219  2.488  +     4.731  34.398 

1881    34.139  7.830  2.572  -h  5.258  39.397 

1882    30.886  7.537  2.618  +  4.919  35.805 

1883    36.029  8.980  3.096  -h  5.884  41.913 

1884    34.781  8.115  2.470  -h  5.645  40.426 

1885    28.536  8.182  2.580  +  5.602  34.138 

1886    25.0G3  11.011  2.704  +  8.307  33.370 

1887    24.333  12.277  2.402  -h  9.875  34.208 

1888    30.102  12.064  2.118  +  9.946  40.048 

1889    23.224  10.470  2.166  -h  8.304  31.528 

1890   27.416  10.830  2.162  +  8.668  36.084 

1891    30.140  12.280  2.043  +  10.237  40.377 

1892    29.082  9.400  1.840  +  7.560  36.642 

1893    50.070  5.895  1.569  +  4.326  54.396 

1894 39.053  4.495  1.724  +  2.771  41.824 

1895    26.C88  6.336  1.696  +  4.640  31.328 

1896    44.<556  8.814  1.783  H-  7.031  51.687 

1897    32.350  7.530  1.774  +  5.756  33.106 

1898    32.282  8.603  1.636  +  6.967  39.249 

1899    47.908  8.466  1.717  +  6.749  54.657 

1900   67.353  5.217  1.905  +  3.310  70.665 

1901    57.964  3.708  2.022  +  1.686  59.650 

1902    39.884  4.447  2.050  +  2.397  42.281 

1903    35.402  5.874  1.726  -h  4.148  39.550 

1904    66.017  6.691  1.645  -h  5.046  71.063 

1905    56.666  5.171  2.608  +  2.563  69.229 

1906    52.079  5.764  2.110  +  3.654  65.733 

En  Algérie,  d'après  l'évaluation  fournie  par  le  gouverneur 
général,  la  récolle  est  évaluée  à  6.906.720  hectolitres  pour  une 
superficie  productive  de  164.324  hectares,  savoir  :  déparlement 
d'Alger,  3.704.410  hectolitres  pour  64.292  hectares  ;  départe- 
ment d'Oran,  2.527.250  hectolitres  pour  84.427  hectares  ;  dépar- 
tement de  Constantine,  674.060  hectolitres  pour  15.605  hectares. 

La  production  de  la  Corse  est  estimée  à  146.000  hectolitres. 


Le  11  mai  dernier,  M.  Çaillaux  a  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  son  projet  de  budget  pour  1908.  L'exercice  1906  — 
nous  ne  pouvons  encore  parler  de  celui  de  1907  qui  n'est  qu'à 
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la  moitié  de  son  cours  —  avait  laissé  un  déficit  assez  considé- 
rable, 66  millions.  Les  recettes  avaient  bien  dépassé  de  127  mil- 
lions le  chiffre  prévu,  mais  il  y  avait  eu,  dans  le  courant  de 
Tannée,  une  augmentation  de  193  millions  dans  les  dépenses. 
En  somme,  le  budget  suivant,  celui  de  1907,  n'a  pu  être  équi- 
libré que  grâce  à  100  millions  de  ressources  exceptionnelles. 
C'est  déjà  un  déficit  d'autant  pour  celui  de  1908.  Il  faut  ajouter 
23.793.347  francs  pour  le  service  de  la  rente  3  %  amortissable, 
dont  deux  séries,  au  lieu  d'une,  doivent  être  amorties  à  partir 
<ie  l'an  prochain.  Plus  3.050.000  francs  pour  commencer  le 
remboursement  de  l'Emprunt  de  Chine.  Plus  des  augmentations 
de  dépenses  de  divers  ministères  pour  120  millions,  mais  que 
l'on  a  ramenées  à  44  millions.  C'est,  en  laissant  de  côté  les 
100  millions  de  ressources  exceptionnelles  de  1906  qui,  cepen- 
dant, constituent  bien  aussi  une  dette,  une  somme  de  71  mil- 
lions de  plus  aux  dépenses  de  1908.  On  ramène  ces  71  millions 
à  64.500.000  francs,  car  il  faut  tenir  compte  de  l'excédent  prévu 
•des  recettes  normales.  Notons  que  l'on  table  aussi  sur  cet  excé- 
dent pour  les  100  millions  dont  nous  venons  de  parler. 

M.  Caillaux  est  optimiste. 

Pour  atteindre  son  but,  pour  réaliser  l'équilibre,  le  ministre 
des  finances  fait  les  propositions  suivantes  : 

Remboursement  intégral,  par  la  Martinique,  du  reliquat  de 
l'avance  qui  lui  a  été  consentie  en  1892,  soit  950.000  francs  ; 
réforme,  qui  donneraient  12  millions,  dans  la  perception  des 
impôts  ;  modification  de  la  date  de  paiement  des  rentes  via- 
gères, modification  qui  produirait  23  millions  ;  et  enfin  échelon- 
nement sur  un  certain  nombre  d'exercices  des  primes  à  la  ma- 
rine marchande,  mesure  qui  économiserait  29  millions.  Total  : 
'64.950.000  francs. 

Le  budget  ne  dépasserait  ainsi  celui  de  1907  que  d'une  ving- 
taine de  millions.  Mais  ce  n'est  là,  si  j'ose  me  servir  de  cette 
expression,  que  reculer  pour,  sans  doute,  mieux  sauter,  et 
mieux  sauter  dans  le  gâchis.  A  peu  près  toutes  les  ressources 
dont  fait  état  M.  Caillaux  sont  des  anticipations  sur  l'année  ou 
les.  années  suivantes.  Il  n'y  aura  de  ce  fait,  pense  M.  Caillaux, 
que  33  millions  à  la  charge  de  1909,  et  les  excédents  de  recettes 
sont  là.  C'est  qu'il  en  faudra  beaucoup,  des  excédents  de  re- 
'Celtes,  pour  pourvoir  à  ce  ft  quoi  on  veut  les  attribuer. 

« 
M.  Caillaux,  dans  son  exposé  des  motifs,  donne  le  tableau 
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de  la  dette  publique  en  France  au  P'  janvier  1907,  comparée 
avec  sa  situation  au  commencement  des  années  1800,  1896  et 
1900.  Ici^  comme  dans  le  projet  de  budget,  les  cbiffres  sont 
présentés  de  manière  à  masquer  la  véritable  situation.  Voici 
comme  les  donne  le  ministre. 

1990  %B9^  IMO  ««07 


MillioB»  d*  f 

1®  Dftte,  nrni  compris  les  finnuités  de  travavœ  de  ikemins  de  fer: 

Dette  consoKdée  21.252        22.005       22.002        22.188 

3  %  ftinortissable 3.901  3.961  3.837  3.662 

EB^nmt  mayen 272  236  190  — 

25.425  26.202  26.029  25.850 
Chemins  de  fer:. . 

Garantie  d'intérêts    40  39  89  38 

Anmiités  à  la  Cie  de  TEst  . .             321  319  316  310 

Ohligections  du  Trésor: 

Court   terme    774  216  37  63 

Long  terme    59  —  —  — 

Divers  1.037  818  883  950" 

27.656  27.594  27.304  27.211 

2®  Dette  pour  travaux  de  Chemins  de  fer: 

Annuités  1.258  1.580  1.622  1.902 

30  Dette  flottante   999  1.291  1.055  1.171 

Total  général  ....        29.913        30.465        29.981        30.284 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  la  Dette  publique  a,  de  1890^ 
à  1895.  augmenté  de  550  millions  environ  ;  de  1895  à  1900,  elle 
a  décru  de  500  millions  ;  puis,  de  1900  à  1907,  elle  a  remonté 
de  300  millions.  Somme  toute,  de  1890  à  1907,  c'est  un  accrois- 
sement de  370  millions,  soit  de  22  millions  par  an. 

a  Depuis  1895,  dit  le  ministre  des  Finances,  la  dette  a  dimi- 
nué, et  nous  ne  saurions  trop  répéter  que  c'est  la  première 
fois,  depuis  un  siècle,  que  pareil  fait  se  produit  en  un  espace 
de  douze  années.  Nous  dégagerions  des  résultats  plus  satisfai- 
sants encore,  si  nous  distinguions,  comme  on  le  fait  de  l'autre 
côté  de  la  Manche,  la  dette  de  poids  mort  et  la  dette  qui  a 
pour  contre-partie  un  actif  productif,  si  nous  mettions  en  œuvre 
une  idée  que  nous  avons  souvent  développée,  à  savoir  que  les 
obligations  émises  par  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  pour 
l'extension  de  leurs  réseaux  et  remboursées  au  moyen  d'an- 
nuités inscrites  au  budget  des  travaux  publics,  ne  constituent 
pas  des  dettes  d'Etat,  à  proprement  parler.  Nous  ne  nous  las- 
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serons  pas  de  le  répéter  :  ces  empnmts  rentrent  dans  le  cadre 
de  tout  un  enst«nble  d'opéraiions  financières  accomplies  et 
poursuivies  par  ks  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  et  si  celles-ci 
peuvent  être  considérées  comme  s'endettant  pour  le  compte  de 
l'Etat,  aussi  bien  d'ailleurs  lorsqu'elks  empruntent  pour  acqué- 
rir du  matériel  roulant  que  lorsqu'elles  émettent  des  obligations 
pour  construire  lies  voies  nouvelles,  elles  amortissent  égale- 
ment à  l'avantage  du  Trésor,  quand  elles  remboursent  leurs 
litres.  Mais  nous  ne  voulons  pas  ouvrir  un  nouveau  débat  à  ce 
sujet  ;  il  nous  suffit  de  remarquer  que  la  dette  pour  travaux 
de  Chemins  de  fer,  qui  a  un  caractère  tout  particulier  —  nul  ne 
le  contestera  —  a  seule  été  en  augmentant,  tandis  que  la  dette 
de  poids  mort  diminuait  de  plus  de  400  millions  entre  ISOO  et 
1907.  )> 

Ne  rouvrons  pas  non  plus  le  débait.  Faisons  seulement  obser- 
ver qu'ainsi  toute  somme  qui  peut,  un  jour  ou  l'autre,  diminuer 
le  chiffre  de  la  dette,  ne  devrait  pas  être  comprise  dans  son 
montant.  Mais,  d'autre  i>art,  en  suivant  cette  méthode,  il  sem- 
blerait assez  nMurel  d'y  faire  figurer  celles  qui  sont  susceptibles 
de  venir  l'augmenter  et  surtout  celles  qui  l'augmentent  déjà. 
Serait-il  bien  étonnant  que  certains  emprunts,  comme  les  Em- 
prunts Tunisiens  3  %  d'Annam  et  du  Tonkin  2  1/2%,  de  Ma- 
dagascar, 2  J  Vo  et  3  %»  àe  l'Afrique  occidentale  3  %,  qui 
sont  garantis  par  l'Etat  français,  mais  dont  le  service  des  arré- 
rages est  fait  par  les  colonies  intéressées,  ne  retombent  quelque 
jour  à  la  charge  de  la  Métropole  ?  Et  même  celle-ci  pourrait-elle 
se  désintéresser,  le  cas  échéant,  des  Emprunts,  bien  que  non 
garantis,  de  l'Indo-Chîne,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  ?  Il  est 
vrai  qu'il  sera  toujours  temps  de  les  faire  figurer  dans  le  ta- 
bleau de  la  Dette,  et  si  j'en  parle  ici,  c'est  pour  dire  simplement 
que  l'idée  de  M.  Caillaux  n'a  pas  lieu  de  s'appliquer  aux  annui- 
tés pour  travaux  de  Chemins  de  fer  plutôt  qu'à  ces  emprunts 
coloniaux  dont  il  ne  parle  pas. 

Il  y  a  des  sommes,  ai-je  dit,  qui  déjà  augmentent  actuelle- 
ment la  dette,  et  je  veux  parler  ici  de  la  dette  viagère  qui  pèse 
d'un  poids  fort  lourd  et  qui,  sans  cesse,  va  s'accroissant.  Elle 
était,  en  1907,  de  285.841.556  francs.  N'est-ce  pas  là  une  dette 
de  poids  mort  ?  Je  ne  vois  pas.  la  contre-partie.  Cependant, 
M.  Caillaux  ne  la  fait  pas  figurer  dans  son  tableau. 


J'ai  parlé  assez  explicitement,  il  y  a  trois  mois,  de  l'impôt 
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sur  le  revenu  qui  semble  inspirer  de  plus  en  plus  de  répu- 
gnance. Je  ne  reviendrai  sur  la  question  que  pour  signaler  les 
conséquence^  qui  résulteraient  de  son  vote  pour  la  population 
parisienne. 

Au  mois  de  mai  dernier,  M.  Chassaigne-Goyon,  dans  une 
étude  qu'il  présentait  au  nom  de  la  première  Ck)mmission  du 
Conseil  municipal,  évaluait  la  surcharge  d'impôls  pour  Paris, 
du  fait  de  Timpôt  sur  le  revenu,  s'il  était  voté,  à  plus  de  30  mil- 
lions. 

La  uireclion  des  finances  de  la  Ville,  qui  a  aussi  étudié  la 
question,  arrive  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé.  L'augmenta- 
tion des  charges  ne  serait  pas  moindre  de  41.589.500  francs. 
Elle  établit  que  : 

P  Dans  les  690  millions  de  francs  d'impôts  à  supprimer,  les 
Parisiens  paient  aujourd'hui  166.880.000  francs,  soit  24.18  %. 

Dans  le  nouveau  système,  sur  09i  millions  de  francs,  les  Pa- 
risiens paieront  208.470.000  fr.,  soit  30  V«  ; 

2*  La  taxation  des  revenus  du  travail  à  partir  de  2.500  francs 
aurait  pour  conséquence  l'inscription  sur  les  rôles  de  nombre 
de  contribuables  qui  n'y  figurent  pas  actuellement  au  titre  de 
la  contribution  mobilière. 

La  statistique  des  loyers  de  1904  fait  ressortir  qu'il  y  avait, 
en  1904,  à  Paris,  déduction  faite  des  vacances,  environ  120.000 
loyers  de  400  à  499  francs.  Le  loyer  moyen  ressortant  à  437  fr., 
si  on  multiplie  ce  chiffre  par  le  coefficient  6,  comme  dans  lo 
projet  Cochery,  on  obtient  un  revenu  de  2.622  francs,  sur  lequel 
122  francs  seraient  imposables.  Du  reste,  si  l'on  suppose  un 
ménage  où  le  mari  gagne  8  francs  par  jour  et  la  femme  2  francs 
par  jour,  ce  qui  est  fréquent  à  Paris,  pour  300  jours  de  tra- 
vail par  an,  on  arrive  à  un  revenu  total  de  3.000  francs,  nota- 
blement supérieur  au  minimum  imposable.  Or,  la  plupart  des 
ménages  de  cette  catégorie  n'ont  pas  500  francs  de  loyer  et,  par 
conséquent,  ne  paient  auiourd^hui  aucune  contribution. 

On  estime  à  60.000,  soit  la  moitié  du  nombre  ci-dessus  de 
120.000  loyers  de  400  à  499  francs,  celui  des  contribuables  nou- 
veaux qui  figureraient  ainsi  sur  les  rôles. 

Il  s'ensuit  donc  que,  si  les  classes  moyennes  sont  les  plus 
atteintes  par  le  projet  de  M.  Caillaux,  comme  il  l'a  avoué,  les 
patentables  des  septième  et  huitième  classes,  les  plus  petits, 
en  seront  aussi  les  victimes. 
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Co  ne  sont  pas  seulement  les  impôts  qui  augmentent,  c'est 
aussi  le  coût  de  la  vie.  Il  y  aurait,  selon  les  statisticiens,  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  une  augmentation  de  10  % 
environ  tous  les  dix  ans. 

Les  expositions  décennales,  pendant  lesquelles  la  vente  des 
diverses  denrées  est,  pour  ainsi  dire^  vente  forcée,  accroissent 
les  cours  de  ces  denrées  de  20  %  environ.  L'exposition  terminée, 
ces  mêmes  produits,  suivant  une  loi  naturelle,  tendent  à  re- 
prendre leur  cours  normal.  Mais  il  reste,  malgré  tout,  une  aug- 
mentation très  notable  de  ces  différents  cours,  qui  porte  à  ce 
chiffre  de  10  %  environ  l'accroissement  du  prix  de  la  vie. 

Ce  n'est  pas,  évidemment,  la  seule  cause  d'augmentation.  Il 
faut  aussi  compter  sur  la  cherté  sans  cesse  croissante  de  la 
main-d'œuvre,  la  température,  les  droits  d'octroi  plus  ou  moins 
élevés,  et,  ne  l'oublions  pas,  les  droits  de  douane,  etc.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  causes  diverses,  il  est  incontestable  que  le 
prix  de  la  vie  s'élève  d'année  en  année.  Ainsi,  de  1901  à  1906, 
le  prix  moyen  de  la  viande  de  bœuf  a  augmenté  de  9  %  celui 
de  la  viande  de  mouton  de  10  %.  De  même,  pour  la  viande  de 
veau  ;  et  celle  de  porc  s'est  élevée  de  1  franc  à  1  fr.  50.  Le  pain 
a  passé  de  0  fr.  75  à  0  fr.  85  les  deux  kilos.  De  2  fr.  50  le 
kilo,  la  volaille  est  à  4  fr.  50.  Sur  les  fromages,  il  y  a  40  %  de 
hausse.  Sur  les  pommes  de  terre,  0  fr.  10.  L'augmentation  est 
de  1  fr.  50  sur  les  homards  et  les  langoustes. 

Les  beurres  courants  laitiers  —  de  Normandie,  de  Bretagne 
ou  de  Touraine  —  qui  valaient,  en  1905,  240  francs,  valaient 
en  1906,  275  francs  les  100  kilos.  Cette  année,  cette  augmen- 
tation s'est  maintenue.  Même  accroissement  pour  les  œufs,  qui 
sont  passés  de  72  francs  en  1905  à  80  francs  le  mille  en  1906. 
Ce  prix  s'est  à  peu  près  maintenu. 

Les  conserves  ont  augmenté  de  10  à  15  °/o  en  raison  de  la 
hausse  de  certaines  matières  premières  nécessaires  à  la  fabri- 
cation des  boîtes.  Le  lait  coûte  2  centimes  J  de  plus  que  Tannée 
dernière. 

Le  Directeur  de  l'Assistance  publique  signale  ces  augmenta- 
tions dans  son  rapport  au  Préfet  pour  le  budget  de  1908.  Il  les 
évalue  à  650.000  francs  sur  un  budget  de  dépenses  de  25.500.000 
francs,  soit  à  6  ou  7  %  en  moyenne.  Mais  l'Assistance  publique 
achète  par  grandes  quantités  et  profite  de  certaines  réductions. 
Il  semble  que,  pour  le  public  qui  achète  au  jour  le  jour  et  en 
détail,  l'augmentation  moyenne  et  globale  soit  au  moins  de 
10  %.  Et  c'est  un  chiffre,  s'il  vous  plaît,  dans  les  dépenses  quo- 
tidiennes ! 
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»  » 


Le  Monileur  des  Intérêts  Matériels  a  publié,  comme  il  le  fait 
chaque  année,  un  tableau  des  émissions  totales  faites  au  cours 
de  Tannée  1906.  Voici  les  chiffres  qu'il  donne  : 

Capital  des  émissions  elfecluées  en  1906  : 
(En  millions  de  francs) 


EmÎMiont 


Total  des  annéet 


Bmprunls 
dËUt, 
villes, 

provinces 

Sociétés 

de 
crédit 

Cbcmins 

de  fer 

et 

industries 

Convertioiis 

en             1906 
1906 

1903 

28.9 

426.8 

481.2 

410.1 

1J296.6 

844.9 

1.373.4 

775.2 

1.155.0 

1) 

3.303.6 

3.058.0 

168.0 

177.3 

89.9 

163.8 

699.0 

67.6 

151.7 

73.5 

223.4 

296.0 

744.6 

346.6 

26.0 

» 

M 

» 

26.0 

» 

9.4 

5.0 

60.5 

178.7 

248.6 

826.2 

401.3 

303.0 

1.243.0 

n 

1.947.3 

2.525.9 

18.2 

19.6 

1.5 

n 

39.3 

40.3 

» 

35.8 

197.2 

8.196.3 

8.42i).3 

178.0 

» 

» 

6,0 

» 

6.0 

3.0 

» 

» 

.  1.5 

n 

1.6 

» 

46.6 

23.3 

86.7 

n 

165.6 

251.6 

18.7 

» 

38.0 

M 

56.7 

29.3 

33.9 

7.0 

6.4 

15.0 

62.3 

399.4 

2.358.0 

27.5 

112.8 

» 

2.49^.3 

1.719.8 

120.0 

» 

n 

n 

120.0 

3.0 

65.8 

» 

7.5 

n 

73.3 

19.4 

90.3 

73.6 

106.5 

34.0 

804.4 

140.0 

» 

2.0 

28.2 

154.2 

179.4 

172.1 

317.7 

156.5 

279.4 

325.0 

1.078.6 

1.034.5 

30.0 

» 

311.3 

» 

341.3 

234.5 

» 

» 

» 

n 

t> 

57.1 

10.0 

n 

» 

» 

10.0 

» 

)) 

172.1 

77.0 

n 

249.1 

444.6 

312.5 

» 

3.155.0 

560.8 

4.018.3 

6.097.6 

562.5 

25.0 

23.0 

n 

612.5 

1.829.9 

» 

2.1 

155.8 

» 

157.9 

286.2 

l^ays  d'Europe 

France    et    colo- 
nies     

Allemagne    

Autriche-Hongrie 

Belgique    

Bulgarie   

Espagne  

Qr. -Bretagne    et 
colonies    

Grèce   

Italie  

Luxembourg   .... 

Norvège    

Pays-Bas  et  col.. 

Portugal  et  col.. 

Roumanie   

Russie    

Serbie  

Suède   

Suisse   

Turquie  

Hors  {TEuropc: 
Amérique  latine. 

Canada  

Chine 

Congo   

Egypte   

EUts-Unîs 

Japon  

Sud-Afrique    


Totaux  6.141.9    2.304.8    7.798.8  10.318.9  26.559.4  19.109.4 

Rapprochons  maintenant  les  chifltes  toUox  des  trois  der- 
nières années  : 
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ifOA  1905  1906 

Totaux  0/0  ToUuK  O/o  Totaux  O/o 

IlillioDi  de  francs 

Cr.-Bretagne  et  col..       2.157      14.93      2.526      13.21  1.947  7.38 

Oontment   6.620      45.86      7.599      39.77  18.245  68.69 

Afrique 518        8.57         731        3.82  317  1.20 

AjBénque  ^ 3.657      21>A0      6'.3e6      33.32  5.438  20.47 

Chine,   Japon    1.479      10.24      1.887        9.88  612  2.31 

14.431    100.00    19.109    100.00    26.559    100.00 

Voici  enfin  an  tableau  complémentaire  pour  les  quatre  der- 
nières années,  donnant  le  classement  par  catégories  d'appels 
au  -crédit  : 

190»  1906 


1S03 


0/0 


Emprunte  d'Etats,   de  provinces 

et  de  Tiliee 16.05 

Ëtajblissements  de  crédit  7.26 

Chemins  de  fer  et  Sociétés  in- 
dustrielles      28.94 

Conversions 47.75 


1904 
0/0 

39.97 
9.29 

38.05 
12.69 


0/0 

37.75 
9.70 

43.78 
8.71 


0/0 

28.13 

8.68 

29.34 
38.86 


100.00      100.00      100.00      100.00 


Le  Moniteur  des  Intérêts  Matériels  fait  observer  que  les  opé- 
rations de  1906  sont  supérieures  de  près  de  7  J  milliards  de 
francs  â  celles  de  1905.  Mais,  dans  ce  chiffre,  sont  compris 
plus  de  10  milliards  de  conversions  qui  ne  sont  pas,  en  réalité, 
de  nouveaux  appels  au  crédit,  tandis  que  Tannée  précédente, 
'Oes  opérations  n'intervenaient  dans  le  total  que  pour  un  peu  plus 
d'un  milliard  et  demi.  Les  émîssimis  proprement  dites  ont  donc 
été,  en  1906,  légèrement  inférieures,  comme  volume,  à  celles  de 
1905     . 

Cependant,  ce  qui  a  encore  distingué  l'année  1906^,  c'est  l'ae- 
tiviié  industrielle  et  commerciale  qui  a  sollicité  des  capitaux 
nouveanx  nécessaires  à  son  développement.  C'est  vers  Tindte- 
trie,  vers  la  création  de  nouvelles  forces  de  production,  que 
Tépargne  a  été  attirée,  et  qu'elle  s'est  largement  répandue 
comme  une  mamie  bienfaisante. 


Notre  mouvement  commercial  avec  l'étranger  s'est  élevé  de 
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8.953.000.000  francs  en  1904  à  9.646.000.000  en  1905,  soit  une 
augmentation  de  693  millions  ou  un  peu  plus  de  7  %.  Nous  rap- 
pelons ces  chiffres  pour  aider  nos  lecteurs  à  en  faire  la  com- 
paraison avec  les  suivants  qui  intéressent  le  commerce  extérieur 
de  TAllemagne,  empruntés  au  Berliner  Tageblait,  Disons  encore 
que  ces  derniers  concernent  Tannée  1906.  N'ayant  pas,  sous 
les  yeux,  ceux  de  la  même  année  pour  la  France,  nous  avons 
pris  ceux  de  1905. 

«  Le  mouvement  commercial  avec  l'étranger,  dit  donc  le  jour- 
nal allemand,  a  atteint,  en  1900,  14.836  millions  de  marks  conlio 
13.277  millions  en  1905.  Dans  les  cinq  dernières  années,  l'im- 
portation a  augmenté  de  40  Vo  et  l'exportation  a  augmenté  de 
36  °/o.  C'est  avec  les  Etats  européens  que  le  commerce  a  le  plus 
progressé.  Parmi  les  meilleurs  clients  de  l'Allemagne  figure 
l'Angleterre  qui  lui  a  acheté  pour  plus  d'un  milliard  de  mar- 
chandises et  lui  en  a  fourni  pour  825  millions.  Vient  ensuite  la 
France,  qui  a  vendu  à  l'Allemagne  pour  484  millions  et  lui  a 
acheté  pour  383  ipillions.  Les  exportations  allemandes  vers  les 
deux  Amériques  se  sont  chiffrées  par  environ  1.140  millions  et 
les  importations  de  ces  pays  ont  atteint  2.133  millions.  Les 
Etats-Unis  entrent  pour  plus  de  la  moitié  dans  ces  deux  chiffres. 
L'Allemagne  a  importé  en  1906  pour  461  millions  d'or,  contre 
207  en  1905,  et  en  a  exporté  119  contre  110  l'année  antérieure.  » 

Comparez.  La  comparaison  est  instructive. 

»  » 

Nous  avons  donné,  pour  cette  fois,  une  grande  place  dans 
notre  Mouvement  aux  choses  commerciales.  Elles  sont  celles 
qui,  en  ce  moment,  attirent  le  plus  l'attention.  Les  événements 
financiers  proprement  dits  n'ont  présenté,  ces  mois  derniers, 
rien  de  particulièrement  intéressant.  C'est  partout  à  peu  près 
la  même  atonie.  Il  reste  encore  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
quelques  traces  du  resserrement  monétaire  qui  troublait  il  y  a 
peu  de  mois  tous  les  marchés.  Mais  tout  à  ce  point  de  vue  est 
calme.  Le  prix  de  l'argent  est  revenu  à  un  taux  normal,  et  rieiï 
n'inquiète  la  spéculation,  que  la  situation  économique  générale,, 
la  fièvre  démagogique,  la  course  vers  les  utopies.  Mais  cette 
situation  de  malaise,  où  des  crises  peuvent  éclater  tout  à  coup 
comme  dans  notre  Midi,  n'est  pas  sans  peser  d'un  poids  très 
lourd  sur  les  affaires. 
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La  Bourse  a  élé  agitée  et  est  resiée  faible.  Il  fallait  s'y  attendre 
^nvec  l'approche  de  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu,  du 
rachat  de  l'Ouest  et  les  événements  du  Midi.  On  peut  se  féli- 
citer qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  reculs  très  marquants  sur  les  cours. 
La  rente,  en  considérant  les  cours  à  fin  mars  et  à  fin  juin,  n'a 
guère  varié.  Les  fluctuations  ont  eu  lieu  au  jour  le  jour  sans 
laisser  de  traces  durables,  et  l'on  semble  s'être  un  peu  habitué 
à  l'idée  qu'elle  peut  être  imposée  avec  l'impôt  sur  le  revenu. 
Celte  échéance  sans  doute  est  encore  assez  éloignée.  Il  ne  fau- 
drait pas  oublier  cependant  qu'au  commencement  de  l'année, 
elle  élait  encore  à  96.25  et  qu'elle  n'a  cessé  de  baisser.  Le  Crédit 
Foncier  et  le  Crédit  Lyonnais  ont  reculé  d'une  quinzaine  de 
francs.  Le  Lyonnais  a  un  peu  faibli,  tandis  que  le  Midi,  cepen- 
<lant  plus  intéressé  dans  la  crise  viticole,  a  gagné  25  francs. 
Le  Rio  a  été  souvent  agité,  par  suite  des  fluctuations  sur  le 
prix  du  cuivre.  Du  reste,  fort  peu  d'affaires,  transactions  insi- 
gnifiantes. 

Il  est  à  prévoir  que  le  marché  restera  dans  le  marasme,  au 
moins  jusque  dans  les  derniers  mois  de  l'année. 

Les  Bourses  étrangères  n'ont  pas  une  meilleure  tenue  que 
-celle  de  Paris.  La  même  note  de  faiblesse  domine  dans  les  cor- 
respondances financières. 

Maurice  Zablet. 
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Sommaire.  —  Nuova  Antologia  :  Les  professeurs  des  'universités  ita^ 
liennes.  Les  agitations  agraires.  La  cherté  de  la  vie  en  Italie. 
La  Bassegna  Nazionale  :  L'intégralisme.  Les  femmes  électrices. 
L'indemnité  parlementaire.  VBconomista  :  "Les  conflits  du  travail. 
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cialiste en  Italie.  La  capitalisation  de  la  terre.  El  Economista.  La 
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Mexicano  :  Le  commerce  entre  la  France  et  le  Mexique.  La  Gaceta 
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Le  déboisement  aux  Etats-Unis.  Le  prix  du  blé.  The  Economist  : 
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Principe  de  la  Rente  et  son  rôle  dans  la  distribution.  La  crise  de 
la  librairie  en  Allemagne.  La  Philosophie  de  la  Souveraineté.  Spi- 
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Zeitschrift  far  Volkswirtschaft,  Sozialpolitik  und  Verwaltung. 
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Nuova  Anlologia.  —  Les  professeurs  des  universités  italiennes 
cherchent  à  améliorer  leur  condition.  Leur  Association  nalio- 
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nale  a  tenu  ime  première  ABseooblée  -eti  1W5  et  une  seconde  en 
1906,  dans  lesquelles  les  Maléreeeés  oirt  exposé  leurs  doléances- 
Les  IrailemeiUs  des  professeuTB  ne  peuvent  pas  dépasser  la  li- 
mile  de  8.000  fr.  au  bout  de  33  ans  d'-c^séignemenl.  Ces  traite- 
ments n'ont  pas  varéé  depEis  Fwiification,  bien  que  la  teneur 
de  vie  et  le  .prix  de  tous  les  prodoits  nécessaires  à  l'existence 
aient  cwisidérablemeat  augmenté.  La  situation  n'est  donc  pas 
très  briUanle. 

Si  renseignecifinit  «upérieur  était  une  profession  libre,  l'offre 
se  proportioQoerait  d'«lle-mème  à  la  demande  et  les  traite- 
ments atteindnaiBnt  leur  taux  normal,  comme  dans  les  autres 
professions  libres,  proportion  gardée.  Mais...  renseignement 
universitaire  est  un  service  privilégié.  Il  en  résulte  qu'il  y  a 
trop  d'univOTfiités  et  trop  de  chaires  dans  chacune  d'elles,  et 
celles^  aii^naeirfaat  chaque  jour,  observe  M.  Zanichelli,  ce  qui 
"ûpli(jue  que,  dans  la  coulisse,  il  y  a  beaucoup  de  candidaîts  qui 
soUicilent  les  emplois  de  ce  genre. 

A  ce  mal,  quel  remède  ?  C'est  ce  que  cherche  M.  Zanichelli 
dans  b  Xuova  Antologia  du  l*'  avril.  Il  y  a  trop  de  chaires,  dit 
lauteur,  parce  qu'elles  coûtent  trop  peu  à  fonder.  Il  faut  se 
retenir  ;  il  vaut  Toieux  rétribuer  pl'ue  convenablement  les  profes- 
seurs afin  qu'ils  fassent  bien  leur  service  et  en  diminuer  le  nom- 
bre, restreindue  le  nombre  des  chaires.  «  On  de\Ta  comenir  que 
l'augmentation  des  traitements  dans  une  mestrre  raisonnable 
ne  mettra  pas  en  péril  les  finances  de  l'Etat  et  ne  constituera 
qu'une  surcharge  insensible  pour  le  budget  ». 

Toutes  ces  petites  afugmentations,  prises  une  à  une,  sont  in- 
sensibles, mais  réimies  elles  forment  des  milliards.  N'y  aurait- 
il  pas  mieux  à  faire  ?  Il  y  a  trop  de  chaires  parce  qu'elles  coû- 
tent peu  à  fonder.  Pourquoi  coûtent-elks  peu  à  fonder  ?  Parce 
qu'il  y  a  beaucoup  de  solliciteurs  qui  assiègent  les  autorités  com- 
pétentes. Pourquoi  y  a-t-il  beaucoup  de  solliciteurs  ?  A  moins 
qu'ils  ne  tombeat  des  nues,  c'est  parce  que  les  "  universités  en 
produisent  trop.  Si  l'on  augmentait  les  traitements,  le  nombre 
des  -soHiciteurs  augmenterait  aussi^  Si  l'on  réduisait  le  nombre 
des  professeurs,  que  deviendraient  les  candidats  évincés  ? 

—  Les  paysans,  comme  de  simples  professeurs,  trouvent  aussi 
que  leurs  salaires  ne  sont  pas  suffisants.  Ils  s'agitent  et  M. 
FraBcesco  Guicofardini  étudie,  dans  la  Nuava  AntologUi  du  16 
avril,  cette  question  des  agitations  agraires 'cn  Toscane.  M.  Guic- 
cmrdtni  montre  fort  bien  que  Jaccpies  Bonhomme  est  toujoni» 
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la  dupo  des  améliorations  «  sociales  ».  L'assistance  sanitaire 
gratuite  n  existe  pas  pour  le  colon,  à  plus  forte  raison  pour  le 
braciant,  mais  ils  paient  leur  part  des  frais. Beaucoup  d'autres 
lois  bien  intentionnées  tournent  dans  le  même  sens.  Il  ne  faut 
donc  pas  être  surpris  qu'il  y  ait  des  agitations  agraires. 

Et  pourtant,  elles  n'auraient  peut-être  pas  lieu  si  les  paysans 
n'étaient  pas  poussés  à  la  révolte  par  les  socialistes.  Qu'est-ce 
qui  permet  aux  socialistes  de  prendre  de  Tinfluence  sur  les  ru- 
raux ?  C'est  l'absentéisme.  «  Les  propriétaires  sont  trop  éloignés 
de  leurs  colons,  trop  désintéressés  de  ce  qui  les  regarde,  ils 
restent  trop  étrangers  à  leur  vie  morale  et  politique.  Il  est  né- 
cessaire et  il  est  temps  qu'ils  reprennent  leur  fonction  de  patro- 
nat envers  eux.  » 

Je  veux  bien  croire  que  voilà  la  moitié  du  problème  résolu, 
mais  la  moitié  seulement.  Les  socialistes  fomenteurs  de  troubles, 
d'où  proviennent-ils  ?  Où  iront-ils,  que  deviendront-ils  si  les 
propriétaires  reprennent  leurs  fonctions  ?  Je  me  demande  si  les 
socialistes  et  autres  politiciens  ne  sont  pas  des  fruits  des  uni- 
versités trop  nombreuses  qui,  ne  pouvant  obtenir  de  chaires, 
cherchent  à  se  faire  des  tribunes.  Qui  sait  si  ce  ne  sont  pas  les 
propriétaires  eux-mêmes,  transformés  en  lettrés,  qui  viennent 
ameuter  les  paysans  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  saurions  trop  tenir  compte  des 
observations  de  M.  Guicciardini,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  multiples  et  lourds  impôts,  qui  pèsent  tant  sur  les  ruraux 
auxquels  ils  profitent  si  peu.  Puisque  l'Italie  a  des  excédents 
budgétaires,  le  meilleur  emploi  qu'elle  en  pourrait  faire  serait 
de  réduire  les  taxes  sur  le  sel,  le  pétrole,  le  sucre,  etc.  La  con- 
sommation augmentant,  ce  serait  peut-être  même  une  bonne 
affaire  et  une  bonne  action.  C'est  le  principal  vœu  émis  par 
Ai.  Guicciardini. 

—  Vœu  d'atitant  plus  urgent  à  réaliser  que  tout  le  monde  en 
Italie  se  plaint  du  renchérissement  de  la  vie,  comme  on  peut  le 
voir  par  ce  qu'en  dit  M.  Boggiano  dans  la  Nuova  Antologia  du 
r'  mai.  Celui  qui  pense,  dit  l'auteur,  à  cet  immense  arsenal  de 
tourments  fiscaux  qui  pèsent  sur  le  peuple  italien  et  surtout  sur 
les  petites  gens  ne  peut  que  s'émerveiller  de  ce  que,  malgré  tout 
cela,  le  pays  puisse  progresser,  ou  seulement  vivre  en  paix.  Il 
existe  deux  moyens  d'augmenter  l'aisance,  ajoute  M.  Boggiano  ; 
ce  sont  :  le  développement  de  la  production  nationale  et  par 
suite  l'augmentation  des  gains  et  des  salaires  ;  la  diminution 
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des  impôts.  «  Ont  tort  ceux  qui,  ne  regardant  qu'un  seul  côté 
du  problème,  demandent  uniquement  une  politique  de  travail 
ou  seulement  une  politique  de  dégrèvements.  » 

Il  faut  donc  demander  les  deux,  mais  ce  n'est  pas  si  difficile 
à  réaliser  qu'on  pourrait  le  croire  :  moins  l'Etat  entreprendra 
de  choses,  plus  il  pourra  dégrever,  et  plus  la  production  natio- 
nale libre  se  développera. 


La  Rassegna  Nazionale.  —  Le  socialisme  ne  sait  plus  guère 
sur  quel  pied  danser  :  réformistes  et  syndicalistes  sont  de  plus 
en  plus  éloignés  de  s'entendre.  Les  révolutionnaires  excluent 
du  parti  les  réformistes  comme  les  catholiques  excommuniaient 
les  huguenots.  Les  Italiens  ont  trouvé  un  moyen  terme  tendant 
à  réconcilier  les  deux  frères  ennemis,  c'est  Vinlégralisme,  L'inté- 
gralisme  a  fait  les  principaux  frais  du  dernier  Congrès  tenu  à 
Kome  et  dont  M.  Francesco  Magri  résume  les  travaux  dans  la 
Rassegna  Nazionale  d'avril. 

Ce  nouveau  parti  donne  lieu  aux  appréciations  les  plus  di- 
verses. Pour  l'un,  l'intégralismc  est  à  la  fois  une  pieuse  inten- 
tion et  une  grossière  équivoque  ;  pour  l'autre,  il  est  appelé  à 
guérir  les  sept  plaies  du  socialisme.  Pour  celui-ci,  l'intégralis- 
mc n'est  pas  un  concept,  c'est  un  simple  état  d'âme  ;  pour  celuî- 
lù,  c'est  un  socialisme  sans  miracle,  qui  n'a  recours  ni  aux  bar- 
ricades ni  aux  majorités  parlementaires.  Autre  opinion  :  l'inté- 
gralisme  ne  pourra  jamais  rien  intégrer;  avec  la  prétention  d'être 
plus  pratique  que  le  syndicalisme,  il  ne  peut  devenir  qu'un  idéa- 
lisme pire  encore  que  le  réformisme.  En  voici  un  autre  qui  dit  : 
«  l'intégralismc  doit  bien  se  persuader  qu'il  n'existe  pas.  »  Allez 
donc  vous  mêler  d'introduire  la  paix  parmi  les  hommes  de  bonne 
volonté  ;  car  tous  les  socialistes  sont,  des  hommes  do  bonne 
volonté.  Que  serait-ce  si  leur  volonté    était  mauvaise  ? 

Au  Congrès  de  Rome  il  a  été  prononcé  de  beaux  et  longs  dis- 
cours :  Labriola  a  parlé  plus  de  4  heures  !  Qu'en  est-il  sorti  ? 
Du  son,  dans  les  deux  acceptions  du  mot,  pas  la  moindre  farine. 
«  Les  résultats  de  ce  congrès  ont  été  une  chose  bien  misérable. 
On  est  resté  au  point  d'où  l'on  était  parti.  »  Néanmoins  l'ordre 
du  jour  intégraliste  a  obtenu  la  majorité,  26.947  voix,  tandis 
que  le  syndicaliste  n'a  recueilli  que  5.278  voix.  Pourquoi  l'inté- 
gralismc a-l-il  obtenu  un  si  grand  succès  ?  Parce  que  les  socia- 
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listes  ont  voulu  échapper  aux  périls  d'une  profesBion  de  foi  trop- 
précise. 

—  L'accessioa  des  femmes  à  TéleGlorat  politique  ne  rencon- 
tïe  pas  en  Italie  autant  de  sympathie  de  la  part  de»  intéreesées* 
qu'en  Angleterre.  Les  italiennes,  dit  M.  Roberto»  Comiani,  (dans- 
là  Rassegna  Nazionale  du  16  mai),  tiennent  plus  à  conquérir 
leurs  droits  civils  que  les  droits  politiques.  Avant  tout  elles  de- 
mandent, et  avec  beaucoup  de  raison,  la  pleine  jouissance  des 
mêmes  droits  civils  que  les  hommes  ;  elles  veulent  que  soient 
supprimés  les  articles  du  code  qui  établissent  pour  elles  une 
véritable  infériorité  juridique.  M.  Corniani  indique  ces  articles. 
Biles  veulent  ensuite,  bien  avant  Télectorat  politique,  obte* 
mr  Tèlectorat  administratif. 

Donnez-n0Ud,  diaentrelles,  la  libre  disposition  de  notre  pa- 
trimoine personnel,  et  quand  vous  nous  Taurez  accordée,  don- 
nez-nous les  moyens  de  contrôler  l'administration  du  patrimoine 
•communal  et  provincial  auquel  nous  contribuons  par  les  im- 
pài»,  autant  et  quelquefois  plus*  que  les  hommes. 

M.  Corniani  trouve  ces  demandes  beaucoup  plus  rationnelles 
que  celles  de  Télectorat  politique.  Les  femmes  sont  trop  impul- 
sives, dit-il,  pour  intervenir  utilement  dans  la  politique,  tandis 
qu'elles  sont  réllexives,  prudentes,  presque  timides  dans  le  m»- 
jû^nent  de  l'argent  et  qu'elles  savent  l'augmenter  par  Técono- 
mie  et  une  judicieuse  administration  plutôt  que  par  des  entre- 
prises hasardeuses. 

—  La  même  Revue  contient  une  étude  de  M.  Emilio  Pagliano 
sur  rindcîinnité  parlementaire  dans  les  divers  pays.  Signalons 
Tusage  établi  en  Grèce.  Seloa  la  constitution  du  16-28nov€mbre 
1864,  les  députés  qui  ont  accompli  leur  mandat  doivent  rece- 
voir une  indemnité  de  2.000  dragmes  pour  toute  la  session  or- 
dinaire ;  en  cas  de  sessions  extraordinaires,  ils  ont  droit  seule- 
ment aux  dépenses  d'aller  et  retour.  Les  députés  qui,  à  titre  de 
service  civil  ou  militaire  ou  autre,  reçoivent  un  traitement  du 
trésor,  n'ont  droit  qu'à  la  différence  entre  celui-ci  et  l'indem- 
nité. La  règle  a  été  modifiée  un  peu  dans  la  pratique.  Les  dépu- 
tés reçoivent  la  moitié  de  leuF  indemnité  au  commencement  de  la 
session  et  l'autm  moitié  à  1»  clôture.  Il  n'en  reste  pas  moins 
que  cette  question  est  réglée  par  la  constitution  ei  non  aban- 
donnée à  l'arbitraire,  comme  cela  se  voit  dans  quelques  pays 
civilisés.  M«  Pagliano  remarque  que  le  mouvement  eu  faveur  de 
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l'indemnité  parlementaire  va  aujourd'hui  CEOtaaantid/anlant  plus 
qu'il  entre  dans  lea  Cbcuabi^Sr  plu3^  de  dâtiuiliiaiaf)partenaiii  em  ' 
parti  ouvrier.  L'indemnité  est  démocratique. 


L'Kconomîsfa.  —  Pour  admettre  une  intervention  rationnelle 
de  l'Etat  dans  les  conflits  entre  capital  et  travail,  il  faudrait,  dit 
M.  de  Johannis,  que  l'Etat  fût  représenté  par  un  Gouvernement 
pour  tous  et  non  par  un  gouvernement  de  parti,  et  encore  moins 
par  un  gouvernement  dé  classe.  Que  pourrait  faire  le  gouverne- 
ment si  l'arbitrage  étant  obligatoire,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  accepter  sa  décision  ?  Il  serait  im- 
puissant soit  pour  empêcher  les  patrons  de  fermer  leur  établis- 
sement, soit  pour  forcer  les  ouvriers  à  y  rentrer  ou  les  em- 
pêcher d'aller  ailleurs.  Donc,  lors  même  que  l'Etat  serait  éclairé, 
impartial,  l'arbitrage  obligatoire  ne  pourrait  avoir  d'efficacité. 
Mais  peut-il  être  éclairé  et  surtout  équitable  tant  qu'il  ne  sera 
que  le  représentant  d'un  parti  ou  d'une  chose  ?  Evidemment 
non. 

Pour  exercer  une  pareille  fonction,  il  faudrait  donc  que  le 
gouvernement  fût  un  gouvernement  de  tous.  Mais,  alors,  s'il 
n'y  avait  ni  partis,  ni  classes,  si  tout  le  monde  était  d'accord 
sur  tous  les  points,  l'arbitrage  obligatoire  serait  inutile,  le  gou* 
vemement  lui-même  n'aurait  pas  de»  raison  d'être.  Quand  on 
songe  qu'il  faut  dépenser  du  papier  et  de  l'encre  pour  démon- 
trer ces  ckoses^  à  des  gens  qui,  pourtant,  ont  subi  Tinstruction 
obligatoire,  on  se  demande  si  la  raison  n'aura  pas  émigré  don»^ 
d'autres  orbes  avant  la.  fin  du  siècle. 

—  Au!-«  question  non  moins^  palpitante  :  les  syndicats  de 
fonctionnaires.  M.  de  Xohannis  montre  que  les  opinions  sur  ce 
sujet  changent  avec  la  situation  des  gens*  Eles-vous  candidat, 
avez-vous  envie  de  devenir  député,  sénateur,  ministre,  si  vous 
êtes  bon  politicien,  vous-  serez  partisan  du  syndicalisme  fonc- 
tionnariste.  Etes-vous  parvenu,  au  portefeuille  ministériel  ?  Tout 
change  ;  des  syndicats  de  fonctionnaires,  il  n'en,  faut  plus. 

Les  reproches  qiUie  ML  Jaurès  adresse  à  ses  anciens  collègues- 
en  socialisme  devenus  ministres  sont  donc  bien'  fondés  ;  mais 
qu'on  le  mette  à/  leur  place,  il  fera  comme-  eilx»  et  subira  les 
mêmes  objurgations  de  lai  parti  de  ses  ancien»  collègues  en  arri- 
viaaie; 


56  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Pour  poser  la  question  sur  son  vrai  terrain,  il  faut  remonter 
à  la  source  du  syndicalisme.  Pourquoi  a-t-on  fait  la  loi  de  1884  ? 
Parce  que,  par  hypothèse  (indémontrée  et  indémontrable),  les 
patrons  exploitent  les  ouvriers  et  gardent  pour  eux  la  plus-value. 
Or,  l'Etat  n'est  pas  dans  le  cas  supposé  des  autres  patrons  ;  le 
pauvre  !  il  ne  réalise  jamais  dans  ses  entreprises  que  des.  moins- 
values.  Les  syndicats  de  fonctionnaires  manquent  donc  tota- 
lement de  raison  d*être. 

Que  pourraient  faire  ces  syndicats  ?  organiser  des  secours, 
mutuels  ?  créer  des  coopératives  ?  Ils  feraient  double  emploi. 
Manifester  leur  opinion  sur  la  manière  dont  est  conduite  leur 
administration,  sur  les  taxes  des  lettres,  des  télégrammes  dans 
les  postes,  sur  les  tarifs  des  voyageurs  et  des  marchandises 
sur  les  chemins  do  fer  ?  Tout  cela  est  réglé  déjà  par  des  gens 
qui  sont  ou  devraient  être  responsables,  tandis  que  le  syndicat 
de  fonctionnaires  ne  pourrait  et  ne  voudrait  pas  Têtre.  Que  les 
syndicataires  disent  donc  bien  nellemont  quel  est  leur  but  et 
quels  sont  les  moyens  qu'ils  veulent  employer  pour  ralteindre. 
Une  quoslion  bien  poséo... 


Giornale  degli  Econnmlsli  —  L'Elat,  plus  puissant  que  Dieu, 
(qui  n'a  pas  pu  créer  le  monde,  d'après  ce  que  nous  enseigne 
la  Science),  crée  de  nouvelles  industries  sans  le  vouloir,  sans 
le  savoir.  C'est  ainsi  (lue  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a 
donné  naissance  à  trois  professions  qui  rendent  déjà  de  grands 
services  au  genre  humain  :  celle  des  assureurs,  celle  dos  méde- 
cins et  celle  des  avocats  exerçant  ou  exploitant  la  spécialité  des 
accidents.  M.  Papafava  nous  donne  un  aperçu  des  hauts  faits  de 
ces  jeunes  industries  dns  le  Giornale  degli  Eeonomisii, 

En  1905,  la  Caisse  nationale  contre  les  accidents  a  eu  à  Xaples 
82  procès  sur  3.30G  accidents  ;  à  Rome  181  sur  2.595  ;  à  Palerme, 
230  sur  1.204.  Les  avocats  (presque  toutjours  les  mômes),  sont 
intervenus  dans  presque  tous  les  cas,  (92  0/0)  d'incapacité  per- 
manenle.  Sur  463.329  fr.  payés  pour  indemnités,  il  a  été  dé- 
pensé, pour  avocats  et  médecins,  81.850  fr.,  soit  12,Gi  0/0  poul- 
ies avocats  et  5,32  0/0  pour  les  médecins.  Quelquefois  la  part 
des  avocats  atteint  25  0/0  de  l'indemnité. 

Quant  aux  sociétés  privées  d'assurance,  l'Anonyme  accidents^ 
en  1904,  a  eu  89  causes  dans  toute  l'Italie,  dont  31  à  Rome.  A 
Milan,  elle  a  eu,  la  même  année,  42  pour  1.000  de  cas  d'invalidité 
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permanente  et  51  pour  1.000  en  1905.  A  Rome  les  cas  d'invali- 
dité permanente  montent  au  triple  :  126  p.  1.000  en  1904  ;  152 
en  1905.  «  Accroissement  fictif  dû  à  l'abus  et  à  la  simulation.  » 
El  l'œuvre  des  spéculateurs  va  en  augmentant.  «  En  conséquence 
de  ces  vols  larvés,  le  bilan  de  l'Anonyme  s'est  clos  pour  Rome 
avec  55.800  fr.  de  perte  en  1901  et  154.900  en  1905. 

La  situation  des  assureurs  n'est  pas  très  brillante.  Ils  ne  sont 
pas  seulement  en  butte  aux  attaques  des  avocats  et  des  médecins: 
les  magistrats,  mus  par  le  sentiment,  sont  portés  à  considérer 
l'ouvrier  comme  opprimé  par  les  sociétés  d'assurance  et  leurs 
sentences  partent  souvent  plus  de  leur  cœur  que  de  leur  cer- 
veau. Il  y  a  plus  :  le  patron,  qui  devrait  rester  indifférent,  ap- 
puie plus  ou  moins  ouvertement  l'ouvrier  contre  l'institut  assu- 
reur, tl  est  si  doux  de  faire  du  sentiment  quand  il  n'en  coûte 
rien  ! 

Les  experts  tendent  aussi  à  donner  raison  ù  l'ouvrier  contre 
la  société  d'assurance,  non  seulement  par  philanthropie,  mais 
aussi  parce  que,  si  la  Société  gagne,  l'expertise  devrait  ôlre 
payée  par  l'ouvrier,  généralement  insolvable,  tandis  que  si 
l'ouvrier  l'emporte,  c'est  la  Société  qui  paie  Texpertise.  Dans 
beaucoup  de  cas  les  dépenses  d'expertise  payées  par  les  So- 
ciétés ont  atteint  une  somme  supérieure  ù  celle  de  l'indenuiité 
en  contestation.  Ainsi,  sur  une  indemnité  de  972  fr.  pour  inva- 
lidité temporaire,  la  Société  d'assurance  a  dû  payer  1.600  fr. 
d'expertises  ;  ainsi,  pour  une  question  de  53G  fr.,  la  Société  a  eu 
1.515  fr.  de  frais  judiciaires,  sur  lesquels  375  pour  expertise  mé- 
dicale. 

On  voit  que  le  législateur  travaille  efîicacement  à  l'améliora- 
tion des  mœurs.  Encore  quelques  lois  comme  celle-là,  nous  de- 
viendrons tous  des  saints  et  Ton  sera  obligé  de  rallumer  les  lu- 
mières du  ciel  pour  nous  introduire  dans  le  paradis. 

—  Voici  précisément  une  autre  loi  du  même  genre  en  prépa- 
ration :  l'arbitrage  obligatoire  entre  patrons  et  ouviers.  M.  F. 
Coletti  examine,  dans  le  Giornale  dcgli  EconomisU  de  mai  si 
cet  arbitrage  est  possible  dans  l'agriculture.  Si  ce  vœu  était  réa- 
lisé, dit  l'auteur,  il  donnerait  lieu  à  la  désillusion.  Les  paysans 
accepteraient  l'arbitrage  quand  il  ieur  serait  avantageux  et  le  re- 
fuseraient dans  le  cas  contraire.  Si  les  ouvriers  ruraux  se  sentent 
les  plus  faibles,  ils  estimeront  plus  profitable  un  arbitrage  coac- 
lif  que  le  recours  à  la  grève.  Ce  seront  alors  les  patrons  qui 
s'opposeront  à  l'arbitrage  obligatoire. 
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M.  Coletti  nous  apprend  que  la  Socdété  des  agricukteurs  ita- 
liens reconnaît  que,  dans  Tétat  présent  des  choses,  l'arbitrage- 
obligatoire  ne  serait  ni  convenable  ni  utile  et  très  probablèmenl 
servirait  à  augmenter  les  conflits  qu'on»  voudrait  prévenir  ;  il 
faut  donc  $e  contenter  de  créer  des  arbitres  volontaires  et  con- 
ventionnels. 


Revista  iialiana  di  Sociologla,  —  M.  Pizzi  nous  présente  un 
aperçu  des  essais  de  socialisme  qui  furent  faits  en  Perse  de 
Tannée  226  où  les  Sassanides  montèrent  sur  le  trône  à  l'amiée 
€50  où  les  Arabes  conquirent  la  Perse.  Ces  teirtadives  se  firent 
sous  la  direction  des  rois  et  n'en  réussirent  pas  mieux.  Le 
roi  généreux  et  bon,  mais  illusionné  et  inexpérimenté,  qui  con- 
duisit la  première  croisade  socialiste,  mourut  obscurément  et 
l'on  ne  sait  pas  bien  de  quelle  façon.  Après  la  «onqtiéte  de  la 
Perse  par  les  Arabes,  —  qui  fût  peut-être  bien-  facilitée  par  le 
socialisme,  —  le  mouvement  ne  s'arrêta  pas.  TJn  Bâbec,  au  com- 
mencement du  9*  siècle,  prêchait  encore  la  communauté  des 
biens  et  des  femmes,  et  il  eut  de  nombreux  partisans.  Entre  864 
et  874,  un  pauvre  peysan,  nommé  Quermata,  reprit  le  mouve- 
ment et  fut  suivi  par  une  foule  de  désespérés  qui  désertaient 
les  campagnes  et  avaient  ordinairement  les  femmes  et  les:  biens- 
en  conmiun. 

A  ces  sectes  persanes  on  pourrait  assiaiiler  en  Occident  les 
slradiols,  routiers,  brabançons,  pastoureaux,  etc.,  qui  profes- 
saient les  mêmes  idées  et  observaient  les  mômes  pratiques. 
Rien  ne  se  perd.  Tout  se  transforme. 

—  M.  Mortara,  dans  la  même  Revue,  étudie  la  force  d'attrac- 
tion des  grandes  villes.  Le  développement  des  grandes  villes, 
dit  l'auteur,  ne  provient  pas  de  la  fécondité  naturelle  de  leur 
population,  mais  de  l'affluence  de  forts  courants  migratoires  at- 
tirés par  le  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce.  L'accroisse- 
ment naturel  des  populations  urbaines  est  presque  nul,  soit  à 
cause  du»  toux  élevé  de  la  mortalité  infantile,  soit  surtout  par 
l'effet  de  la  limitation  des  mariages  et  de  la  procréation  légitime. 
A  Milan,  par  exemple,  la  plus  grande  partie  de  la  poputatiom 
économiqueraent  productive  n'est  pas  native  de  cette  ville  :  on 
y  compte  en  moyenne  70,2  0/0  d'immigrés,  dont  78.4  0/0  d'hom- 
mes et  72 J^  0/0  de  femmes. 

M,  Mortara  examine  la  force  d'attraction  des  villes  sous  tot^- 
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les  ses  faces  :  si  la  migration  des  populations  rurales  vers  le 
ce!rtre  urbaiiv  se  fait  par  sauts  ou  par  degrés,  si  raitraciion 
s'exerce  plus  sur  un  sexe  que  sur  l'autre.  Il  semble,  dit-il,  ((ue 
cette  attraction  s'exerce  avec  plus  de  force  sur  le  sexe  féminin 
dan»  les  territoires  immédiatement  voisins  des  villes,  et  sur  le 
sexe  mascidinr  <lans  les-  zones  plos  éloignées.  Cela  tient  peut-être 
à  ce  que  le  gouvernement  se  donne  la  peine  de  transporter  les* 
bonmes  militairement. 


Vltalia  Moderna,  —  Les  démocrates  nous  enseignent  que  les 
rois  ne  sont  bons  à  rien  ;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  se  jeter 
à  plat  ventre  devant  les  monarques  qui  font  aux  Républiques 
rhonnew  de  les  visiter.  En  réalité  les  rois  valent  bien,  à  peu 
près,  les  antres  hommes.  Ils  sont  remplis  de  boimes  intentions. 
>ioas  venons  de  voir  des  rois  de  Perse  socialistes.  M.  Stefano 
Stefani  novs^  raconte  l'histoire  d'une  colonie  socialiste  dans  le 
royamie  des  Bourbons,  fondée  par  le  roi  Ferdinand  à  San  Leu- 
cio.  Il  s'agit  d'une  colonie  industrielle,  créée  pour  faire  con- 
currence aux  fabriques  privées  de  soieries. 

Comme  il  convient,  les  prêtres  jouissent  d'une  grande  autorité 
spirituelle  et  temporelle  dans  cette  colonie.  A  l'ombre  du  trône 
et  de  l'autel,  on  y  vivait  dans  une  égalité  parfaite,  à  peu  près 
comme  à  la  colonie  paraguaïenne  des^  Jésuites.  Le  roi  ordonne 
dfîie  le  vêtement  soit  égal  pour  tous  et  que  personne  ne  soit  assez 
hardi  pour  se  faire  appeler  «  don  »,  ce  titre  élant  réservé  aux 
seuls  ministres  du  sanctuaire  en  marque  de  respect  et  de  véné- 
ration. Cette  colonie  qui  fut  toujours  passive,  soit  par  l'ineplc 
administration,  soit  pour  d'autres  causes,  a  vécu...  tant  qu'on 
l'a  fait  vivre. 

M.  SlefanF  trouva  beaucoup  d'analogie  entre  les  institutions 
de  Ferdinand  et  les  idées  utopiques  de  Morelli  et  de  Rétif  de  la 
Bretonne.  Les  courtisans  considéraient  leur  roi  comme  un  légis- 
lateur bien  supérieur  à  Lycurgue.  Je  crois  que  les  deux  se  va- 
lent bien. 

—  M.  Angelo  Quarto  di  Palo  propose  de  capitaliser  la  terre. 
L'agriculture  doit  devenir  une  industrie.  L'auteur  montre  quelle 
fonction  remplit  la  terre  dans  l'industrie  agricole;  quelle  fonction 
y  remplit  le  travail;  quelle  doit  être  l'organisation  du  travail  agri- 
cole et  celle  du  capital  terre  ;  à  qui  doit  appartenir  la  propriété. 
€e  dernier  point  amène  l'auteur  à  se  poser  la  question  :  La  terre 
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doit-elle  être  unie  au  travail,  comme  le  veulent  les  socialistes  et 
une  foule  d  autres  réformateurs  sociaux,  ou  doit-elle  être  unie 
au  capital  ? 

M.  di  Palo  démontre,  par  des  arguments  qui.  ne  manquent 
pas  d'intérêt,  s'ils  ne  sont  pas  à  labri  de  toute  critique,  que  la 
terre  doit  être  unie  au  capital  plutôt  qu'au  travail.  Donc,  «  ca 
pitalisons  la  terre.  »-  Nous  laissons  la  parole  aux  socialistes- 
terrianisles  pour  répondre  à  M.  di  Palo  et  démontrer  qu'il  faut 
laboriser  la  terre. 


El  Eeonomisla  (do  Madrid)  se  plaint  de  ce  que  dans  le  dis- 
cours du  roi  d'Espagne  à  l'ouverture  du  Parlement  et  dans  celui 
de  M.  Maura  à  la  nouvelle  Chambre  il  n'y  ait  pas  un  paragraphe 
qui  se  réfère  à  l'économie  nationale,  aux  finances,  aux  traités 
de  commerce,  à  la  situation  précaire  de  certaines  provinces 
dont  les  populations  émigrent,  etc.  En  tout  ce  qui  concerne  les 
problèmes  économiques,  ces  discours  se  tiennent  dans  un  va- 
gue voulu  ;  pas  de  déclarations  franches,  mais  des  assertions 
dans  lesquelles  on  évite  de  se  compromettre. 

Il  y  a  pourtant  un  point  sur  lequel  on  s'est  prononcé  assez 
catégoriquement  :  c'est  celui  des  dépenses  militaires  et  mariti- 
mes que  Ton  se  propose  d'augmenter  sans  rien  demander  de 
plus  aux  contribuables.  C'est  là  un  problème  économique  et 
financier  que  le  premier  venu  n'est  pas  capable  de  résoudre. 
Il  est  vrai  que  les  gouvernants  proposent  quelquefois  d'une  fa- 
çon et  disposent  d'une  autre. 

—  Les  prix  sont  en  progression  constante  en  Espagne  depuis 
1902.  C'est  ce  que  nous  apprencnt  les  index  numbers  des  princi- 
pales marchandises  publiées  par  la  même  Revue  : 

Dales  Total  index  nuiubcr 

Décembre   1902    2.003 

Décembre  1903    r.l97 

Juin  1904    2.130 

Décembre  1904    'Z.IS6 

Juin   1905    2.163 

Décembre  1905    2.342 

Juin  190G    2.362 

Décembre   1906    2.499 

Janvier  1907   2.494 

Février  1907 2.621 

Mars  1907 2.516 
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On  voit  que  la  hausse  est  incessante  et  plus  intense  à  mesure 
que  se  suivent  les  années  et  les  semestres.  El  Economisla  en  con- 
clut que  la  crise  que  l'on  redoutait  n'apparait  d'aucun  côté  et 
que,  probablement,  nous  attendrons  longtemps  avant  qu'elle 
surgisse,  car  «  ni  les  bilans  des  banques,  ni  les  statistiques  de  la 
production,  ni  celles  des  bénéfices  industriels  et  des  émissions 
ne  fournissent  d'éléments  de  nature  à  la  faire  prévoir  ;  au  con- 
traire, l'activité  économique  s'intensifie  chaque  jour.  »  Nous 
enregistrons  l'augure  sans  le  garantir  :  les  prophéties  sont  si 
rarement  justifiées  par  les  faits. 


Espafia  Economica  y  Financiera,  —  Qui  perd  gagne.  L'Espa- 
gne a  perdu  le  reste  de  ses  colonies  et,  depuis  lors,  elle  a  re- 
pris sa  marche  en  avant  dans  l'industrie  et  le  commerce.  Nous 
venons  d'en  voir  quelques  preuves,  en  voici  d'autres.  Le  chiffre 
atteint  par  le  commerce  extérieur  espagnol  en  1905  est  le  plus 
élevé  que  Ton  ait  enregistré  dans  les  six  dernières  années,  et  il 
est  la  conséquence  naturelle  du  développement  acquis  par  l'in- 
dustrie. La  somme  totale  du  commerce  de  la  péninsule  en  1905 
s'élève  à  1.087.661.îfô3  pesetas  à  l'importation  et  à  993.871.315 
à  l'exportation.  Le  chiffre  le  plus  fort  enregistré  de  1900  à  1904 
a  été  de  986  millions  à  l'importation  et  de  956  à  l'exportation  ;  il 
en  résulte  une  différence  de  plus  de  100  millions  à  l'importation 
et  de  37  à  l'exportation.  Le  volume  du  commerce  extérieur  est 
arrivé  à  4.620.578  tonneaux  à  l'importation,  et  12.448.122  à  l'ex- 
portation. 

Les  principales  marchandises  importées  sont  :  matières  pre- 
mières pour  437  millions  ;  articles  fabriqués,  257  ;  denrées  ali- 
mentaires, 354.  L'activité  pour  Tachât  de  matières  premières 
est  un  bon  signe.  La  quantité  des  produits  fabriqués  est  peu  im- 
partante. Quant  aux  denrées  alimentaires,  il  faut  bien  importer 
quelque  chose,  si  l'on  veut  exporter. 

La  situation  est  donc  satisfaisante  et  d'autant  plus  que,  si  l'on 
en  croit  VEspagne  Economique  et  Financière,  l'année  1906  s'an- 
ponce  encore  meilleure  que  1905. 

—  L'Espagne  cherche  à  profiter  de  la  leçon  de  choses  que  lui 
donnent  les  viticulteurs  français.  La  surproduction  n'existe  pas 
an  delà  des  Pyrénées,  le  phyloxera  y  a  mis  bon  ordre  ;  mais 
YEbpagne  Economique  et  Financière  conseille  à  ses  compatrio- 
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tes  de  ne  pas  imiter  les  FnanQais^  de  no  pas  même  TeconsUiucr 
dans  son  intégrité  le  vignoble  espagnol.  A  «ce  conseil  «onjséfiliqtte 
que  le  surplus  de  la  production  p<»urra  être  eKpmtàé  à  Tétoanger. 
Ce  n'est  pas  si  facile  qu'on  le  croit,  surtout  étastidânné  que  to«ès 
les  pays  s'efforcent  de  pj?oduire  eux-mâaies  leuiîs  vins.  A  noire 
avis,  dit  Pauteur,  ceux  qui  rêvent  de  placer  iiors  de  d'Espagne 
un*  énorme  quantité  de  vins  sont  dans  rerrcur  ;  c  est  le  marciic 
national  qu'il  faut  surtout  viser  ;  or  les  Espagncils  ne  sont  pas 
encore  assez  riches  pour  l>oire  beaucoup  de  vin«  lûepieiidaiiti'Ail- 
lemagne,  avec  ses  60  millions  d'iiabitants  .poucca  lètDe  un  naju:- 
chc  fructifère  pour  les  viticulteurs  espagnols  ;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  vin  est  «n  article  de  luxe  pour  la  grande 
majorité  de  la  population  allemande. 


Revi&ia  de  economia  y  hacienda.  —  Le  commerce  dos  iPliiiip- 
pines  n'a  pas  acquis  le  développejnent  que  Ion  avait  escompté 
lors  de  l'annexion  de  ces  îles  aux  Etats-Unis  ;  ton  peut  s'en  ren- 
dre compte  par  les  chiffres  suivants  : 

En  1901,  le  commerce  extérieur  des  Philippines  a  été  de  lO- 
i;  rllions  933.164  livres  sterling  ;  en  1902,  il  s'est  éievé  à  12  mîl- 
lious  402.813  ;  en  1903,  à  13.241.625  ;  en  1904,  à  ll.743.44f)  ;  en 
1905  à  12.701.064  ;  ce  qui  donne  en  5. ans  une  augmentation  de 
1.767.900.  L'augmentation  est  beaucoup  plus  considérable  pour 
C*iba.  La  Revista  donne  le  détail  du  commerce  des  I^ilti)pine& 
avec  les  divers  autres  pays  ;  mais  elle  ne  dit  pas  à  quoi  tient 
l'état  stationnaire  du  commerce  philippin  ;  elle  donne  seule- 
ment de  bons  conseils  aux  industriels  et  négociants  espngnails, 
qui  ne  tirent  pas  de  «ce  marché  le  parti  qu'ils  en  tpourcaient 
tirer. 

—  La  môme  Revisia  n'est  pas  contente  des  travaux  de  lo  nou 
velle  Chambre  espagnole.  L'assemblée  récemment  élue,  dit  M- 
Ribera,  a  été,  comme  les  précédentes,  stérile  et  inutile.  EUe  a 
démontré  une  fois  de  plus  les  barrières  qui  séparent  les  produc- 
teurs du  littoral  de  ceux  du  centre  ;  elle  a  mis  en  évidence  l'in- 
transigeance de  ces  deux  groupes.  Le  moment  était  opportun 
pour  discuter  avec  calme  et  sans  préjugé  les  moyens  de  forti- 
fier l'économie  publique;  mais  en  aucune  discussion  on  n'a  péné- 
tré au  fond  du  problème  ;  on  est  entré  dans  une  seconde  période 
protCfCtionniste. 
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M.  Ribera  trouve  qu*il  serait  temps  de  se  damandor  quels 
bénéfices  a  donnés  la  première  période  du  régime  ,proiecteur. 
Celte  première  période,  dit-il,  a  profité  aux  tissus,  aux  iers,  au 
sucre  et  au  papier  ;  c'est-à-dire  aux  industries  qui  sontt  situées 
dans  les  grands  centres  industriels  ^  oaiais  elle  a  été  «lérile  et 
môme  préjudiciable  à  l'agriculture.  U  y  a  14  ans,  les  récoltes 
étaient  insuffisantes,  elles  le  sont  encore.  On  in^porlait  pour  60 
millions  de  pesetas  de  blé  par  an  ;  en  ces  dernières  ainaéfâs,  on 
en  a  importé  pour  150  millions  en  moyenne.  Où  est  donc  l'ef- 
ficacité du  tarif  ?  Nous  la  rencontrons  dans  la  cherté  du  pain 
et  non  dans  l'amélioration  des  cultures. 

La  protection  ayant, profité  à  l'industrie  et  nui  à  l'agriculture, 
il  en  est  résulté  que  les  populations  rurales  ont  émigré,  soit  à 
l'intérieur,  soit  à  l'extérieur.  Les  habitants  des  villes  y  perdent 
donc  doublement  :  1**  l'affluence  des  paysans  dans  les  villes  fait 
baisser  les  salaires  ;  2®  leur  émigration  des  campagnes  fait 
hausser  les  prix  des  denrées.  Autre  résultat  :  la  surproduction 
industrielle.  Le  marché  intérieur  est  trop  pauvre  et  trop  limité 
pour  absorber  tous  les  produits  des  fabriques,  et  ces  fabriques 
ne  sont  pas  de  force  à  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché  mon- 
dial. 

L'expérience  se  joint  à  la  raison  et  au  bon  sens  pour  condam- 
ner le  système  protectionniste,  mais  ce  système  a  la  vie  dure, 
ou  bien  les  gouvernant  n'ont  ni  bon  sens  ni  raison  et  ne  tiennent 
pas  compte  de  l'expérience. 


Reiisla  social  (de  Barcelone).  —  M.  Noguer  y  traite  des  as- 
sociations professionnelles  ouvrières,  autrement  dit,  des  syn- 
dicats. Quelle  conduite  doit-on  tenir  à  leur  égard  ?  Si  Ton  con 
sidère  que  les  syndicats  sont  fauteurs  de  grèves,  de  sabotage, 
de  désordres  divers,  on  est  porté  à  dire  qu'il  faut  les  faire  avor- 
ter avant  qu'ils  naissent,  les  étouffer  dans  leur  berceau  quand 
ils  sont  nés,  les  détruire  s'ils  ont  échappé  aux  mesures  précé- 
dentes. 

M.  Noguer  n'est  pas  de  cet  avis.  Malgré  tous  leurs  inconvé- 
nients, les  syndicats  ont  leur  raison  d'être  et  sont  même  de  pre 
mière  nécessité.  D'abord,  on  ne  peut  empêcher  les  ouvriers  de 
s'associer  ;  l'association  est  une  condition  essentielle  de  la  vie 
sociale  ;  aussi  la  tendance  syndicaliste  est-elle  universelle.  En- 
suite, les  ligues  de  patrons  contre  les  ouvriers  ont  pour  consé- 
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quence  naturelle  el  contre-partie  les  ligues  des  ouvriers  contre 
les  patrons. 

On  objecte  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  mûrs  pour  Tassocia- 
tion  ;  ils  sont  trop  ignorants  et  trop  turbulents.  Ce  n'est  pas  là 
une  raison  pour  leur  interdire  l'association.  Il  faut,  au  con- 
traire, les  éduquer,  et,  précisément,  un  des  meilleurs  moyens 
d'éducation  est  l'association  même  ;  à  une  condition  toutefois, 
c'est  qu'au  lieu  d'être  socialiste,  l'association  ouvrière  soit  chré- 
tienne et  qu'elle  soit  un  centre  de  culture  intellectuelle  et  reli- 
gieuse. 

Comme  la  plupart  de  ceux  qui  traitent  cette  question,  M.  No- 
guer  n'envisage  que  deux  faces  d'une  question  qui  en  a  trois  : 
1®  faut-il  interdire  les  syndicats  ;  2**  faut-il  les  encourager  en 
leur  octroyant  une  législature  spéciale  ;  3**  faut-il  les  laisser  li- 
bres, sans  protection  ni  persécution  cl  responsables  de  leurs 
actes  individuels  ou  collectifs  comme  le  sont  tous  les  autres  ci- 
toyens ? 

Jusqu'à  présent  on  n'a  usé  que  des  deux  premiers  moyens  ; 
il  serait  peut-être  temps  d'essayer  du  troisième.  Je  conviens  qu'il 
ne  ferait  pas  les  affaires  des  courtiers  en  grèves,  mais  on  ne 
l)eut  pas  contenter  tout  le  monde. 


El  Economisla  Mexicano  nous  donne  des  renseignements  sur 
le  commerce  entre  la  France  el  le  Mexique.  Ce  commerce,  eu 
1906,  est  en  augmentation  de  4.746.735  fr.  sur  1901.  La  valeur 
des  exportations  a  été  supérieure  à  celle  des  quatre  années  pré- 
cédentes, comme  on  le  voit  par  les  chiffres  suivants  :  1902, 
41.772.756  fr.  ;  1903,  39.273.320  ;  1904,  49.009.284  ;  1905,  51 
millions  015.604  ;  1906,  55.762.339.  Les  importations  du  Mexi- 
que en  France  ont  aussi  augmenté  progressivement  dans  la 
même  période  ;  en  1902  elles  montaient  à  8.266.000  fr.  ;  en  1903, 
ù  11.272.000  ;  en  1904,  à  15.622.000  ;  c  nl905,  à  21.631.000  ;  soit 
dans  ces  quatre  années  une  augmentation  de  13.365.000  francs. 
El  Economisla  trouve  que  les  circonstances  sont  très  favorables 
au  commerce  entre  ces  deux  pays  et  qu'il  peut  prendre  encore 
de  plus  grands  développements  ;  il  indique  aussi  quels  sont  les 
principaux  produits  importés  et  exportés  el  dans  quelle  quantité 
ils  le  sont. 
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La  Gacela  Economica  (de  la  Havane)  se  plaint  de  la  cherté  des 
subsistances  et  estime  que  la  vie  a  enchéri  de  40  0/0  sans  qu'au- 
cune cause  justifie  cette  augmentation  des  prix,  si  ce  n'est  «  la 
lyrannic  des  commerçants  sans  conscience  et  sans  foi  ».  Pendant 
que  tout  augmente,  depuis  le  loyer  jusqu'au  pain,  le  travail  seul 
est  déprécié  et  les  salaires  baissent. 

La  Gacela  ne  se  rend  pas  clairement  compte  do  ce  double 
phénomène.  Cependant  elle  reconnaît  que  beaucoup  de  disposi- 
tions législatives  sont  préjudiciables  au  commerce,  —  ce  qui 
doit  nécessairement  avoir  son  contre-coup  sur  les  consomma- 
teurs et  les  travailleurs,  —  et  que  les  tarifs  douaniers  sont  ar- 
rivés a  un  tel  degré  de  complication  que,  non  seulement  le  com- 
merce importateur,  mais  les  fonctionnaires  eux-mêmes  ne  sa- 
vent pas  à  quoi  s'en  tenir.  Chaque  jour  surgissent  des  doutes  et 
des  difficultés  pour  la  bonne  marche  de  l'administration  et  poin* 
les  intérêts  du  commerce,  ce  qui  brise  les  bonnes  relations  qui 
devraient  exister  entre  le  fisc  et  les  contribuables. 

il  n'y  a  donc  guère  lieu  d'attribi.er  la  cherté  de  la  vi)  à  la 
tyrannie  des  commerçants  sans  conscience  et  sans  foi,  puisqu'ils 
sont  tyrannisés  eux-mêmes  par  le  fisc, 

—  Un  ouvrier  de  Cuba,  Carlos  Garcia  Ortega  indique  h  ses 
collègues  un  moyen  d'échapper  à  la  tyrannie  des  commerçants. 
Ce  moyen  consiste  à  abandonner  les  villes  pour  aller  cultiver 
les  champs  et  y  vivre  indépendants.  Le  travail  est  rare  dans  les 
villes,  la  concurrence  est  grande,  il  y  a  pléthore  de  bras,  tandis 
que  l'agriculture  en  manque. 

Malheureusement,  il  faut  pour  cela,  paraît-il,  l'intervention 
du  gouvernement.  Le  gouvernement  pourrait  peut-être  donner 
aux  ouvriers  des  terres  à  cultiver,  mais  peut-il  leur  infuser  les 
connaissances  techniques  nécessaires  ?  Le  projet  Ortega  risque 
donc  beaucoup  de  rester  à  l'état  de  projet. 


The  Contemporary  Review.  —  Les  collectivistes  ont  la  vue 
an  peu  courte.  Ils  ne  découvrent  dans  les  sociétés  modernes 
que  deux  classes  :  ouvriers  et  patrons,  travailleurs  et  capitalis- 
tes. Leurs  spéculations  ne  portent  qus  sur  les  usines  et  mnnn- 
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factures  où  de  gros  capitaux  et  de  nombreux  ouvriers  se  trou 
vent  concentrés.  En  réalité,  il  y  a  bien  d*a»tres  classes  non 
moins  importantes  :  sans  parler  de  la  classe  agricole,  qui  n'a  que 
peu  d*intérôts  communs,  au  point  de  vue  collectiviste,  avec  la 
classe  usinière,  sans  parler  de  la  classe  des  fonctionnaires  dont 
les  cadres  augmentent  chaque  jour,  il  y  a  dans  la  classe  des 
travailleurs  elle-même,  une  soûs^lasse  non  moins  imporlante 
que  la  classe,  qui  a  des  intérêts  tout  différ«[ils  et  qui  suit  une 
tout  autre  politique.  Cette  sous-classe  est  celle  des  artisans  et 
des  artistes. 

M.  Orage  expose  quelle  est  et  doit  être  la  politique  de  cette 
classe.  Défendue  déjà  par  Ruskin  et  Morris,  dont  les  collecti- 
vistes et  les  fabianistes  font  trop  peu  de  cas,  la  sous^lasse 
des  artistes  a  fondé  récemment  un  Fabian  Arts  Group,  avec  le- 
quel fabiens  et  collectivistes  auront  à  compter,  car  les  tendances 
des  artistes  et  des  artisans  diffèrent  essentiellement  de  celles  des 
manufacturiers.  Les  hommes  des  arts  et  des  métiers  veulent  le 
rétablissement  des  gildes.  Cette  réforme,  dit  M.  Orage,  entraî- 
nerait d*énormes  changements  politiques  tout  opposés  à  ce  que 
veulent  les  collectivistes.  La  gilde,  c'est  le  règne  de  l'individua- 
lité au  lieu  de  la  collectivité.  «  Le  principe  essentiel  du  Gild 
System  a  toujours  été  le  self  government,  chaque  profession 
étant  au  fond  un  «  mystère  »  dans  le  sens  que  les  seuls  initiés 
en  ont  une  exacte  compréhension.  » 

Les  gildes  ont  pu  exister  dans  des  sociétés  peu  compliquées, 
où  les  besoins  étaient  peu  variés,  la  division  du  travail  peu  avan- 
cée. Pourrait-on  les  rétablir  dans  les  sociétés  modernes  ?  Com- 
ment les  middlemen,  les  négociants  et  les  capitalistes  non  ini- 
tiés s'arrangeraient-ils  de  ce  système  ?  Et,  s'ils  ne  peuvent  s'y 
adapter,  que  deviendra  la  civilisation  dont  nous  sommes  si  fiers  ? 
Il  est  donc  peu  probable  que  le  système  des  gildes  se  rétablisse. 
Il  l'est  encore  moins  que  le  collectivisme  prévale.  La  gilde  est  une 
institution  du  moyen-âge  ;  le  collectivisme  est  une  institution  de 
l'antiquité.  L'histoire  ne  se  répète  pas. 


The  Nation.  —  Les  Américains  s'inquiètent  du  déboisement 
de  leur  pays.  On  use,  non  seulement  absolument,  mais  relative- 
ment, de  plus  de  bois  que  jamais.  De  1880  à  1900,  la  population 
s'est  accrue  de  52  0/0,  et  la  consommation  de  bois  s'est  accrue  de 
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^  0/0.  Où  l'Europe  ne  dépense  annuellement  que  60  pieds  cubes 
par  lôle,  TAmërique  en  dépense  environ  400.  On  détruit  les  fo- 
réls  et  on  ne  les  reconstitue  pas.  Les  coupes  de  forêts  produisent 
au  moins  20  billions  de  pieds  cubes  de  bois.  Pour  reproduire 
celle  quantité  et  ne  pas  diminuer  la  réserve,  il  faudrait,  sur 
les  700  millions  d'acres  de  forêts  replanter  chaque  année  30 
pieds  cubes  par  acre  ;  or  la  moyenne  annuelle  est  moins  de  10 
pieds  cubes  par  acre. 

Si  l'on  continue  ainsi,  la  terre  sera  chauve  prématurément  et 
elle  s'enrhumera  si  on  ne  lui  met  une  perruque. 

—  Un  article  du  23  mai  sur  le  prix  du  blé  va-t-il  nous  rassu- 
rer sur  les  risques  de  disette  ?  Un  peu.  A  \ew-York,  à  Chicago, 
le  prix  du  blé  et  de  la  farine  ont  monté  très  sensiblement,  mais 
l'auteur  incline  fort  à  croire  que  l'amour  de  la  spéculation  y  a 
élé  pour  beaucoup.  La  crainte  d'une  mauvaise  récolte  a  proba- 
blement eu  moins  à  faire  avec  la  violence  de  la  hausse  que  la 
passion  du  public  pour  la  ^éculation.  La  hausse  provient  de 
causes  psychologiques  plutôt  qu'économiques. 

Les  protectionnistes  peuvent  donc  se  rassurer  :  on  ne  sus- 
pendra même  pas  les  droits  d'entrée.  Quant  aux  consommateurs, 
bons  enfants,  pour  qu'ils  ne  crient  pas  trop,  on  n'élèvera  pas  le 
prix  du  pain,  on  leur  donnera  simplement  360  grammes  à  la 
livre  au  lieu  de  500  ;et  s'ils  veulent  du  pain  pesé,  on  leur  don- 
nera des  balayures  de  greniers  bien  saturées  d'eau  et  mal  cuiles. 
Et  tout  le  monde  sera  content. 


The  Economisl  enregistre  l'éclipsé  du  socialisme  dans  les 
principaux  pays  d'Europe.  En  Allemagne,  le  parti  Social  Deino- 
cral  souffre  de  dissentions  intérieures.  Les  conditions  politiques 
t'I  économiques  de  l'Allemagne  paraissaient  toutes  en  sa  faveur 
Tannée  dernière,  et  cependant  il  a  élé  battu  aux  élections.  En 
France,  il  a  subi  de  sérieuses  défaites,  et  le  bloc,  dont  les  so- 
cialistes étaient  considérés  comme  un  élément  indispensable,  a 
élé  démoli.  En  Italie,  la  grande  expérience  de  la  nationalisation 
des  chemins  de  fer,  sans  être  essentiellement  socialiste,  a  élé 
une  concession  au  socialisme  ;  or,  les  conditions  d'exploitation 
sont  devenues  pires  que  jamais,  tant  pour  le  public  en  général 
que  pour  le  personnel  des  voies  ferrées.  En  Espagne...  en  Ruï^- 
sie...  Restons  en  France. 
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La  grève  des  éleclriciens  a  produit  une  1res  mauvaise  impres- 
sion, augmentée  encore  par  la  proleslation  de  M.  Jaurès  à  la 
Chambre  en  leur  faveur.  Le  public  devient  de  moins  en  moins 
sympathique  aux  grévistes.  La  législation  sociale  que  l'on  a 
promise,  parait  maintenant  impraticable  pour  des  raisons  finan- 
cières ou  iiuhes.  Heaucoup  de  députés,  qui  en  étaient  partisans, 
seraient  très  contents  si  elle  était  ajournée.  L'expérience  ita- 
lienne a  calmé  l'ardeur  des  racheteurs  de  l'Ouest. 

Bref,  les  socialistes  ont  été  graduellement  contraints  de  re- 
connaître deux  vérités  :  P  que  la  structure  de  la  société  existante 
a  de  plus  grandes  réserves  de  force  qu'on  ne  le  croyait  ; 
2®  qu'une  société  dont  les  membres  seraient  tous  dépendants  du 
gouvernement  —  fut-il  démocratique,  —  se  trouverait  sous  une- 
discipline  de  fer  —  la  vraie  loi  d'airain  —  que  les  peuples  civi- 
lisés ne  supporteraient  pas  deux  jours  de  suite. 


The  Joiunal  o[  PolUical  Economy-  —  Le  trade-unionisme  es^ 
puissant  et,  comme  tel,  il  se  trouve  au-dessus  des  alleinles  de 
la  critique,  car,  en  général,  la  critique  n'est  pas  audacieuse,  elle 
ménage  les  forts.  Les  juges  ne  sont  pas  moins  poltrons  que  les- 
critiques,  ils  acquittent  —  il  s'agit  des  Etats-Unis  —  les  trade- 
unionistes  qui  sont  traduits  devant  les  tribunaux,  quand  môme 
ils  sont  coupables.  La  science  est  encore  plus  couarde  que  la 
magistrature  et  la  critique  :  qu'a-l-elle  à  gagner  ou  à  perdre?  El 
pourtant  elle  n'ose  plus  soutenir,  elle  renie  même  des  principes 
dont  l'évidence  a  été  depuis  longtemps  démontrée  et  qui  n'ont 
jamais  été  réfutés.  En  un  mot,  quand  il  s'agit  du  lahor  problem,. 
nous  assistons  à  une  sorte  de  couardise  intellectuelle  et  de  sel[- 
stulli[icaliom.  Telle  est  l'opinion  de  M.  John  Cummings,  et 
nous  devons  dire  à  sa  louange  qu'il  fait  exception  à  la  règle  et 
qu'il  ne  ménage  pas  les  vérités  au  trade-unionisme. 

r>a  critique  du  trade-unionisme,  dit-il,  n'implique  ni  justifica- 
tion ni  condamnation  :  elle  doit  être  scientifique  et  impartiale. 
La  question  doit  être  envisagée  au  point  de  vue  politique  et  au 
point  de  vue  industriel.  Le  trade-unionisme,  tel  qu'il  existe,  est 
essentiellement  une  organisation  dirigée  non  pas  contre  l'em- 
ployeur, mais  contre  le  public  et  contre  les  non<-unionisle?. 
Chaque  trade-union  est,  en  fait,  une  organisation  d'un  mélic? 
contre  les  autres  métiers,  organisés  ou  non.  Los  unionistes  don- 
nent pour  excuse  qu'ils  ne  font  qu'imiter  les  politiciens.  La  rai- 
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son  est  trop  bonne  pour  être  bonne.  Tout  alors  deviendrait  ex- 
cusable et  légitime. 

Après  avoir  fait  la  critique  du  Irade-unionisme,  avec  une  vi- 
gueur peu  commune,  M.  Cummings  indique  quel  doit  être  le 
programme  do  Tinlérôt  bien  compris  (enlightened  selfishncss) 
des  Irades-unions.  «  La  trade-union  apparaît  dans  le  monde 
industriel  moderne  comme  une  institution  devant  négocier  la 
vcnic  du  travail  sur  un  marché  libre  ;  en  effectuant  cette  vente, 
sur  les  bases  les  plus  favorables  au  travail,  elle  rend  un  service 
utile,  »  Mais  en  imitant  les  politiciens,  elle  ajoute  un  mal  à  un 
autre,  ce  qui  n'est  pas  le  moyen  d'assainir  le  milieu  social.  Nous 
ne  pcuvons  donner  ici  qu'une  faible  idée  de  l'article  de  M.  Cum- 
mings, il  doit  être  lu  entièrement. 

René  Breton. 


Jahrbuch  {ùr  Ge9etzgebung,  Verwaliung  und  Volkswirlschali. 
—  Dans  la  seconde  livraison  de  cette  année,  M.  Schumpeler 
termine  son  étude  sur  le  Principe  de  la  Rente  et  son  rôle  dans 
la  distribution.  Comme  M.  de  Bôhm-Bavverk  dans  la  Zeitschri{t 
(autrichienne)  {ùr  Volkwirtschaltj  il  critique  à  ce  propos  les 
idées  du  groupe  d'économistes  américains  rangés  autour  de 
M.  Clark,  qui  considèrent  que  tous  les  revenus  quelconques 
ont  une  même  base  et  qu'une  «  loi  de  rente  »  (a  law  of  rent) 
règle  tout  le  mécanisme  de  la  distribution.  Ainsi  que  M.  de 
Bôhm-Bawerk,  M.  Schumpeter  admire  l'esprit  ingénieux  et  la 
puissance  d'abstraction  de  M.  Clark,  mais  refuse  de  le  suivre 
jusqu'au  bout  de  ses  déductions,  tout  en  concédant  que  la  loi 
des  rendements  décroissants  joue  un  rôle  important  dans  les 
phénomènes  économiques.  Quant  à  l'ancienne  théorie  de  la 
rente,  il  la  relègue  au  magasin  des  antiquités. 

Avec  M.  Koppel,  qui,  lui  aussi,  achève  un  travail  commencé 
dans  le  fascicule  précédent,  nous  descendons  des  hauteurs  de 
l'empyrée  théorique  pour  scruter  les  causes  de  la  discorde  qui 
sévit  dans  le  camp  de  la  librairie  allemande.  Tandis  qu'en 
France  nous  avions  la  crise  du  livre,  en  Allemagne  se  déchaî- 
nait une  crise  frappant  les  intermédiaires,  où  le  public  avait 
coutume  de  s'approvisionner  :  pour  les  libraires  détaillants 
(sortimenter),  il  s'agit  de  savoir  s'ils  seront  ou  s'ils  ne  seront 
plus.  On  sait  que  l'ensemble  des  branches  de  la  librairie  aile- 
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mande  s'est  groupé  en  Un  8<yèr^nverein  qui,  sauf  exception  en 
faveur  des  bibliothèques  publiques,  a  fait  voler  une  forte  réduc- 
tion des  rabais  accordés  aux  acheteurs.  Les  grandes  maisons 
d'édition  en  ont  profité  pour  réduire  de  33  l  à  25  %  la  remise 
qu'elles  font  aux  sorlimenler  ;  d'autre  part,  ceux-ci  se  plaignent 
de  l'élévation  de  leurs  frais  et  de  la  concurrence  désastreuse 
que  leur  font  les  maisons  achetant  en  gros  des  soldes  et  les 
maisons  de  librairie  ancienne  (aniiquariats)  puissamment  orga- 
nisées et  qui,  les  unes  et  les  autres,  offrent  à  vil  prix  des  ou- 
vrages de  publiceition  récente. 

Leur  bénéfice  net  se  réduit  à  environ  8  %  sur  un  chiffre  d'af- 
faires annuel  variant  de  30.000  à  50.000  marcs  ;  si  Ton  envisage 
les  risques  qu'ils  courent  et  les  connaissances  qu'ils  doivent 
posséder,  on  peut  leur  concéder  qu'ils  ne  sont  pas  à  la  fêle^ 
Ils  ont  formé  une  Ligue  protectrice  (Schulzverein)  où  quelques- 
uns  n'ont  pas  hésité  à  réclamer  Tinstitution  d'un  brevet  de  ca- 
pacité analogue  à  celui  des  pharmaciens  et  la  limitation  du  nom- 
bre des  librairies  de  détail,  ce  qu'ils  n'obtiendront  assurément 
pas;  du  reste,  les  efforts  de  la  Ligue  sont  restés  impuissants. 
En  somme,  le  cartel  qui  a  nom  Boersenvercin  de  la  librairie 
allemande,  s'est  mis  d'accord  pour  imposer  au  consommateur 
son  prix  de  vente,  mais  au  sein  môme  du  cartel,  les  petits  se 
plaignent  que  les  gros  ne  leur  laissent  que  des  os  à  ronger  r 
cela  s'est  déjà  vu  ailleurs  et  se  verra  encore.  Cependant  il  serait 
désagréable  au  public  d<3  se  passer  des  librairies  de  détail  ; 
M.  Koppre  leur  conseille  de  se  spécialiser  davantage  et  de 
joindre  à  leur  profession  propre  quelque  autre  commerce  acces- 
soire (par  exemple,  la  papeterie),  qui  n'entraînerait  pas  d'aug- 
mentation de  frais  généraux.  U  semble  aussi  que,  particulière- 
ment pour  les  ouvrages  scientifiques  venant  de  paraître,  cer- 
taines grandes  maisons  d'édition  méritent  le  reproche  de  faire 
à  leurs  modestes  auxiliaires  une  concurrence  directe  d'une  cor- 
rection douteuse. 

Dans  l'article  sur  la  Philosophie  de  la  Souveraineté,  M.  Georg 
Simmel  constate  que  tout  groupe  social  subordormé  parv^enu 
à  l'égalité  avec  les  classes  qui  lui  étaient  supérieures,  s'efforce 
invariablement  de  les  dominer  à  son  tour  ;  «  dans  la  pléonexie 
sociale,  l'égalité  n'est  qu'une  étape  au  passage  de  la  subordi- 
nation à  la  superordination  ».  C'est  ce  qu'en  1848,  exprimait, 
d'une  façon  moins  savante  la  domestique  citée  par  lui-même  : 
«  Madame,  s'écria  cette  naïve  personne,  maintenant  que  nous 
sommes  égales,  je  porterai  les  robes  de  soie  et  vous  les  seaux 
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de  charbon.  »  Il  vaudrait  mieux  viser  ane  coordination  se  ma- 
Aifes4ant  par  un  partage  de  supefordination  et  de  subordination, 
chaque  classe  ayai^,  suivant  ses  aptitudes,  son  lot  de  Tune  et 
de  i'autre. 

Mais  comment  reconnaître  la  personne  ou  le  groupe  digne 
d'être  investi  de  la  «  superordination  »  et  surtout  de  la  souv^ 
raineié  ?  Faute  de  mieux^,  on  se  contente  de  présomptions,  dont 
aucune  ne  résiste  à  Tépreuve  d'une  critique  minutieuse. 

La  solution  pratique  est  peut-être  fournie  par  Spinoza  décla- 
rant que  tout  pouvoir  souverain  est»  en  fait,  légitime,  tant  qu'il 
se  maintient.  Les  pages  de  M.  Adolf  Menzel,  qui  suivent  l'article 
de  S.  Simmel,  ont  précisément  pour  objet  de  montrer  avec  textes 
à  l'appui  combien  deux  éminents  publicîstes  allemands  contem- 
porains, Seydel  et  Ihering,  sont,  en  matière  de  droit  public, 
les  disciples  directs  de  l'auteur  de  VEthique  et  du  Traclaius 
theologico-poUiicus.  Peut-être  le  sont-ils  sans  le  savoir,  car  ils 
ne  le  citent  jamais,  malgré  la  concordance  de  leurs  doctrines. 

M.  Oldenberg  termine  une  étude  très  travaillée  sur  les  diffé- 
rents systèmes  âi'assurance  contre  le  chômage,  par  une  profes- 
sion de  foi  générale  que  nous  tenons  à  résumer.  Les  amis  du 
bon  vieux  temps  de  la  liberté  déclarent  que  les  mobiles  du 
libre  jeu  des  forces  économiques  seront  peu  à  peu  desséchés 
par  une  législation  «  pétrifiante  ».  Cette  perspective  ne  doit 
pas  effrayer  l'économiste  moderne .  Il  sait  que  les  jours  de 
la  concurrence  sont  comptés,  et  il  lui  suffira  que,  dans  le 
régime  compliqué  et  nouveau  de  cartels  étatico-socialistes,  qui 
remplacera  inévitablement  celui  de  la  concurrence,  un  réseau 
d'assurances  entrelacées  conserve  une  ombre  d'existence  à  ces 
forces  libres  hors  d'usage  et  un  reste  de  l'ancienne  liberté  per- 
sonnelle des  individus.  Cependant  M.  Oldenberg  lui-même  ne 
peut  se  défendre  d'un  certain  malaise  ;  d'autres  l'éprouveront  à 
im  plus  vif  degré. 

Quand  les  hommes  auront  goûté  de  cet  altruisme  à  outrance, 
universel  et  obligatoire,  le  retour  à  l'anarchie  primitive  pour- 
rail  fort  bien  sembler  le  port  de  la  délivrance. 

M.  Henri  Merkner  analyse  les  travaux  do  la  commission  ins- 
tituée en  1908  pour  trancher  la  question  de  la  DèUrioraiion  phy- 
sique du  peuple  anglais.  Les  rapports  des  agents  du  recrute- 
ment militaire  avaient  été  alarmants,  mais  elle  rappelle  que 
Tarmée  anglaise  se  recrute  dans  un  milieu  spécial  et  tout  à  fait 
inférieur.  Bref,  l'enquête  conclut  qu'au  point  de  vue  du  niveau 
physique,  la  race  n'a  pas  reculé,  et    cela  malgré  les  ravages 
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de  ralcoolisme  et  de  la  syphilis,  la  détestable  alimentation  de 
la  classe  ouvrière  due  à  la  crasse  ignorance  et  à  Tinsouciance 
invétérée  des  ménagères  anglaises,  le  travail  industriel  des 
femmes,  enfin  l'atmosphère  viciée  des  grands  centres  urbains  et 
des  logements  insalubres  et  surencombrés.  A  ces  derniers  maux, 
M.  Herkner  aperçoit  deux  remèdes  pratiques  :  l'éducation  mé- 
nagère des  mères  de  famille  et  l'institution  de  magistrats  muni- 
cipaux professionnellement  exercés  à  l'administration  des  villes, 
à  l'instar  des  Oberbuergemeisler  allemands.  Toutefois,  sa  sin- 
cérité l'oblige  à  confesser  que  la  mortalité  infantile  est  encore 
plus  élevée  dans  les  grandes  villes  d'Allemagne  que  dans  les 
districts  anglais  les  plus  mal  notés. 


ZeUschri[l  (ûr  volk8wirischa{l,  SozialpoliiUi  und  Vcrwallung^ 
vol.  XVI,  fascicules  II  et  III.  La  livraison  s'ouvre  par  un  tra- 
vail sur  la  situation  politique  et  économique  de  Y  Hémisphère 
du  Paci(iqHe,  dû  à  M.  \  on  Inama  Sternegg  ;  il  a  également 
paru,  traduit  en  français,  dans  la  Revue  Economique  Interna- 
tionale de  Bruxelles,  où  nos  lecteurs  pourront  en  prendre  con- 
naissance et  en  apprécier  le  mérite. 

M.  von  Philippovich  fait  le  bilan  résumé  de  la  politique  d'in- 
tcrvenlion  collective  en  honneur  depuis  un  quart  do  siècle,  poli- 
tique qui,  en  dernière  analyse,  prétend  régler  la  répartition  des 
revenus  selon  des  principes  d'une  justice  supérieure  à  ceux  du 
passé.  Cette  politique  a-t-elle  vraiment  mis  un  frein  à  l'exploi- 
tation de  monopoles  abusifs  ?  Le  protectionnisme  a-t-il  favorisé 
les  petits  revenus  ?  Le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  se 
sentent-ils  fortifiés  et  rassurés  ?  A  toutes  ces  questions,  la 
réponse  de  l'économiste  autrichien  est  plutôt  négative.  Les  me- 
sures en  faveur  de  la  classe  ouvrière  ont  seules,  d'après  lui, 
porté  des  fruits  ;  encore  ont-elles  agi  de  façon  plutôt  indirecte 
par  le  relèvement  de  son  Standard  ol  lile,  M.  von  Philippo 
vich  n'est  pas  l'adversaire  irréductible  de  cette  législation  ; 
loin  de  là.  Mais  il  conseille  la  modération,  rappelle  que  l'élé- 
vation proportionnelle  des  revenus  dépend  surtout  des  prix  de 
vente  et  constate  que  les  groupements  collectifs  jouent  un 
rôle  de  plus  en  plus  accusé  dans  la  fixation  de  ceux-ci.  Les 
autres  articles  traitent  de  questions  purement  autrichiennes  :  les 
lois  sur  la  navigation,  l'élévation  de  la  taxation  directe  des  capi- 
taux   à  Vienne  et  dans  les  villes  de  l'Empire,  la  loi  sur  le  col- 
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portage,  la  disette  de  viande  et  l'élevage  dans  les  régions  al- 
pines, etc. 

Signalons  encore  le  compte  rendu  sommaire  de  la  première 
conférence  du  Mitteleuropûischer  Wiri8cha{lsvevein,  c'cst-ù-dire 
de  rUnion  économique  de  l'Europe  centrale  (Allemagne,  Au- 
Iriche  et  Hongrie),  qui  s'est  rassemblée  à  Vienne  au  mois  de 
novembre  dernier.  Les  débats  ont  roulé  sur  l'arbitrage  doua- 
nier, sur  la  circulation  internationale  des  lettres  de  change  et 
sur  la  constitution  d'un  réseau  téléphonique  international.  Une 
fois  de  plus,  on  s'est  plaint  de  l'esprit  de  chicane  douanière 
qui  sévit  aux  Etals-Unis  aux  dépens  des  infortunés  importateurs 
d'articles  européens. 

Nous  avons  appris  avec  regret  que  la  Nation  ^  la  vaillante 
publication  libérale  de  M.  Théodore  Barth,  a  cessé  de  paraître  ; 
par  contre,  nous  appelons  l'attention  des  personnes  qui  s'in- 
téressent à  la  Finlande  économique  sur  le  Mercaior,  publié  à 
Helsingfors  avec  des  articles  en  allemand  et  en  anglais. 

E.  C. 
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fii,  oomme  le  proclament  à  Tenvi©  un  grand  nombre  des  iaté- 
retaës,  la  crise  violente  du  midi  est  «Kclusivemeat  économiqve, 
nullement  politique,  il  faut  avouer  que  la  mentalité  de  bob  con* 
cit<q«ns  des  trois  départements  fédérés  n'est  pas  d'une  élératicm 
extrêose. 

Us  oat  eu  confiance  dans  les  protectionnistes  au  pouvoir,  qui, 
par  les  droits  élevés  frappés  à  l'entrée  sur  les  vins  étrantçers, 
leur  ont  effectivement  assuré  le  marché  national  Français.  Sur 
la  foi  de  oe  bon  billet  à  La  Châtre,  ils  ont  replanté  force  vignes 
sur  leur  terroir,  obtenu  des  quantités  énormes  de  vin  du  midi, 
puis  ont  sommé  la  France  de  boire  et  de  payer  oe  vin. 

La  France  n'a  pas  voulu  boire  ni  rien  payer.  Les  prix  du  vin 
du  midi  sont  tombés  très  bas  décevant  tout  à  fait  les  producteurs 
naïfs  et  roublards. 

Ce  vin,  fruit  d'une  culture  très  soignée,  aurait-il  quelques  dé- 
fauts inconnus  du  public  ? 

Un  de  mes  amis  traversant  en  chemin  de  fer  la  région  de 
Béziers  pendant  la  dernière  grande  manifestation,  écoutant  avec 
bienveillance  les  lamentations  grandiloquentes  de  ses  voisins  de 
compartiments  laissa  par  mégarde  tomber  ces  paroies  indiscrètes: 
c<  Le  vin  que  vous  fabriquez  est-il  de  bonne  qualité  1  »  Il  regretta 
bien  vite  son  étourderie  et  dût  s'estimer  heureux  de  sortir  vivant 
de  cet  entretien  ultra-volcanique  sans  avoir  pu  tirer  au  clair  la 
question  posée. 

Cette  question  fût  posëe  devant  moi,  il  y  a  bientôt  vingt  ans, 
par  quelques  Parisiens,  honnêtes,  bienveillants,  et  connaisseurs 
réunis  autour  d'échantillons  de  vin  du  midi  envoyés  par  k 
D'  Ferroul  lui-même. 

L'aréopage  reconnut  les  efforts  des  cultivateurs  pour  transfor- 
mer en  vin  clair  et  limpide  un  liquide  plat  et  sans  goût  agréable. 
A  l'unanimité,  il  déclara,  que  le^  méridionaux  en  poursuivant 
cette  industrie  faisaient  fausse  route. 
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Sur  la  fol  d^s  protectionnistes  aveugles,  les  borgnes  volon- 
taires du  midi  s'enfoncèrent  de  plus  en  plus  dans  kur  erreur. 
Aujourd'hui  ils  en  subissent  toutes  les  conséquences  et  veulent 
forcer  les  Français  à  payer  d'une  façon  ou  de  Tautm  k  vin  que 
vie  force  on  n'a  pu  leur  faire  ingurgiter. 

C'est  que  ces  gens  du  midi  se  considèrent  comme  ayant  des 
droits  sur  les  économies  du  restant  des  Français  ;  ils  ont  la  men- 
talité inférieure  qui  convient  à  toute  peuplade  protectionniste. 
Les  calmes  gens  du  nord,  cultivateuïs  de  betteraves  et  autres  ne 
sont  pas  indemnes  de  cette  maladie  normale  et  dans  beaucoup  de 
régions  de  la  France  on  trouverait  des  gens  disposés  à  toucher 
ainsi  les  revenus  du  voisin,  sans  son  autorisation,  mais  dans  la 
plénitude  du  calme  de  la  conscience. 

Ce  n'est  point  que  tous  ne  reçoivent  des  faits  de  sévères  avertis- 
sements pour  les  conâéquenoes  inévitables  de  leurs  actes. 

Depuis  les  industriels  du  nord,  que  veulent  rançonner  les  syndi- 
cats ouvriers,  jusqu'aux  Bordelais  qui  ont  eux-mêmes  sacrifié 
leur  clientèle  mondiale  pour  conserver  l'ombre  du  marché  natio- 
nal, bien  des  gens  boivent  avec  amertume  le  fiel  de  leurs  mauvais 
calculs  et  de  leurs  malveillantes  intentions  pour  leurs  compa- 
triotes. 

Que  d'industriels  français  ont  les  yeux  tournés  vers  la  funeste 
commission  des  douanes  au  lieu  de  regarder  du  côté  de  leur  clien- 
tèle et  de  chercher  à  bien  servir  celle-ci,  de  tout  ce  qu'elle  désire 
et  au  plus  bas  prix. 

lU  recherchent  les  bénéfices  très  limités  obtenus  par  une  loi 
injuste  et  négligent  les  grands  bénéfices  des  ventes  très  étendues 
sur  les  marchés  libres.  Ils  récoltent  la  haine,  l'envie  et  l'insécu- 
nx/é  dans  l'avenir. 

Leur  clairvoyance  ne  va  pas  au-delà  du  bénéfice  immédiat. 

Leurs  députés,  qui  ne  sont  plus  les  députés  de  la  France,  mais 
les  mandataires  d'un  groupe  de  mendiants  attendant  des  frag- 
ments toujours  plus  gros  des  biens  d' autrui,  n'ont  pas  une  men- 
talité différente. 

A  la  suite  des  socialistes  unifiés  qui  demandent  la  main-mise 
sans  indemnité  sur  toutes  les  industries  florissantes,  tombant  en 
conflit  avec  les  syndicats  ouvriers,  ne  voit-on  pas  déposer  des  pro- 
jeta de  loi  pour  détruire  les  rndustries  d©  la  céruse  et  de  l'ab- 
sinthe, comme  on  a  déjà  vu  détruire  les  distilleries  de  maïs  ? 

Parmi  les  multiples  projets  mis  en  avant  pour  donner  un  se- 
cours d'assistance  publique  aux  pauvres  mendiants   armés  du 
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midi,  r infatigable  commission  des  douanes  ne  propose-t-elle  pas 
d'élever  largement  les  droits  d*entrëe  sur  le  pétrole.  Le  remède 
en  effet  est  très  simple,  il  suffit  d'interdire  aux  Français  de  sa 
servir  du  pétrole,  en  les  obligeant  à  le  payer  des  piix  inadmissi- 
bles. C'est  en  vain  que  le  prix  du  chauffage  d'hivor,  de  la  cuisson 
des  aliments  augmente  chaque  jour  pour  les  Français  riches  et 
pauvres.  Ne  seront-ils  pas  trop  heureux  de  reporter  ce  surplus  de 
dépense  dans  Tescai-celle  des  distillateurs  d'alcool  du  Nord  et  du 
Midi,  chargés  désormais  de  pourvoir  à  l'éclairage,  au  chauffage 
et  à  la  force  motrice? 

Les  socialistes  actuellement  au  pouvoir  se  réjouissent  en  voyant 
aocumuler  tant  de  malveillance  pour  les  humbles  consommateurs 
par  des  hommes  qui  n'ont  en  véiité  aucun  sentiment  de  justice, 
d'équité,  ni  respect  du  bien  d'autrui.  Mais  les  socialistes  collec- 
tivistes attendent  le  chambardement  général,  leurs  alliés  incons- 
cients auront-ils  les  yeux  ouverts  par  le  facile  développement  des 
troubles  du  Midi  1  C'est  douteux  ! 

Socialistes  de  toutes  formules,  viticulteurs,  betteraviers,  indus- 
triels protégés,  fonctionnaires  innombrables  ne  seront  arrêtés 
sûrement  dans  l'extension  de  leurs  appétits  que  lorsque  le  cordon 
de  la  famine  les  étranglera  en  même  temps  que  le  restant  des 
Français. 

Quand  donc  un  gouvernement  éclairé  s'efforoera-t-il  de  mettre 
sous  les  yeux  des  électeurs  les  conséquences  de  la  politique  philan- 
thropique, mais  ruineuse  que  les  députés  de  droits  et  de  gauche, 
serviteurs  des  intérêts  locaux  obligent  à  suivïe  1 

Quand  donc  les  Français  éclairés  daigneront-ils  porter  eux- 
niêmes  ces  questions  devant  leur  entourage    ? 

Faudra-t-il,  suivant  l'expression  de  Léon  Say,  attendre  <f  l'iné- 
vitable catastrophe  »  qui  donnera  subitement  do  l'expérience  à 
chacun  et  à  tous  ? 

En  attendant  que  la  raison  reprenne  ses  droits  dans  ce  pays 
entraîné  dans  la  voie  du  banditisme  armé,  une  oeconde  maladie 
se  développe  dans  les  idées  publiques. 

Toute  personne  qui  fait  une  modification  au  mode  de  travail 
courant  devient  un  fraudeur. 

Le  viticulteur  qui  met  du  suci o  dans  un  vin  qui  manque  d'al- 
cool devient  un  fraudeur. 

Le  commerçant  qui  réduit  le  degré  d'akool  au  chiffre  que  dé- 
si'">  son  client  devient  un  fraudeur. 

Le  maître  de  chai  qui  travaille  le  résultat  de  sa  vendange  autre- 
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4uent  que  le  maître  de  chai  d'Algérie  ou  de  l'Hérault  devient  un 
f'i'audeur. 

Le  négociant  qui  offre  de  Thuile  à  plus  bas  prix  que  ses  voi- 
sins devient  un  fraudeur. 

Celui  qui  emploie  le  sel  dea  marais  salants  ou  des  mines  de 
TEst  pour  faire  un  produit  apprécié  pai*  le  public  devient  un 
fraudeur,  etc.,  etc. 

Celui  qui  achète  le  pétrole,  le  charbon,  le  coton,  les  vins,  le 
café,  tous  les  produits  de  l'étranger  pour  le  revendre  à  ses  com- 
patriotes, devient  un  fraudeur. 

Celui  qui  vend  de  la  céruae  ou  de  l'absinthe  à  ses  compatriotes 
est  un  criminel. 

Celui  qui  possède  des  capitaux  est  un  criminel. 

Celui  qui  fait  travailler  est  un  criminel. 

L'usine  qui  exploite  et  tue,  est  une  œuvre  criminelle,  etc.,  etc. 

Tout  un  vocabulaire  de  contre-vérités  s'enfonce  avec  force  dans 
les  esprits  simplistes  de  France  et  ils  sont  nombreux  ! 

Pendant  ce  temps,  industriels,  viticulteuis,  socialistes  et  autres 
demandent  des  lois  pour  rançonner  leurs  compatriotes  . 

Tous  sont  les  victimes  d'un  point  de  départ  faux. 

Les  hommes  doivent  vivre  de  leur  propre  travail,  beaucoup 
d'électeurs  français  veulent  vivre  sur  les  fruits  du  travail  d'autrui 
fallut-il  proclamer  le  droit  au  travail  et  à  l'assistance  publique, 
droit  qui  s'exerce  comme  chacun  sait  aussi  bien  au  coin  de  la 
porte  d'une  église,  qu'au  coin  d'un  bois  désert,  aussi  bien  devant 
une  tribune  de  parlement  que  devant  une  préfecture  qui  flambe. 

Pour  éclaircir  les  idées,  quelques  hommes  vont  répétant  :  «  A 
l'aurore  de  l'humanité  la  guerre  n'existe  pas.  L'hcmme,  comme 
du  reste  tous  les  autres  animaux,  naît  pacifique  et  la  société  seule, 
par  nécessité,  le  rend  guerrier.  » 

Quel  malheur  que  la  morale  des  gens  civilisés,  les  lois  des  pays 
civilisés  empêchent  de  prendre  les  rédacteurs  de  pareils  propos,  de 
les  maintenir  de  force  dans  une  eau  fréquentée  par  les  requins  ou 
par  les  vipères,  ou  de  les  abandonner  nus  et  sans  armes  dans  les 
forêts  vierges  remplies  de  fauves  et  de  reptiles,  ou  de  les  livrer 
à  certains  sauvages  très  nature  et  bien  connus,  voire  aux  anthro- 
pophages d'Afrique,  ou  seulement  aux  apaches  des  bords  de  la 
Seine,  qui  sont  tout  à  fait  «  nature  ». 

Ils  apprendraient  peut-être  à  discerner  entre  le  vrai  et  \e 
laux  7 

J.-L.  Courcelle-Seneuil. 
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Les  Douma  rtuses  se  suivent  mais  malbeureusement  elles  dif- 
fèrent trop  peu  entre  elles,  voilà  la  dernière  qui  vient  d'être  en- 
terrée, la  troisième  doit  naître  en  novembre  prochain,  mais  afin 
de  prouver  elle  aussi,  aelon  toute  probabilité,  l'incapacité  du 
peuple  russe  à  se  servir  du  régime  parlementaire  pour  édifier  et 
consolider  un  gouvernement  constitutionnel  ;  nous  nous  en  sommes 
un  peu  douté,  Thistoire  et  le  sort  de  la  troisième  Douma  pour- 
ront être  considérés,  dans  un  sens,  comme  une  expérience  décisive. 
C'est  que  en  politique  comme  en  toute  chose,  on  chercherait  vai- 
•oement  en  Eussie  le  juste  milieu,  Téquilibre,  le  sens  du  réel  et  du 
possible,  la  mentalité  du  peuple  russe  est  faite  de  tous  ks 
extrêmes  et  de  toutes  les  contradictions,  un  parlement  russe  ne 
pourra  être  que  servilement  soumis  au  gouvernement  ou  aux  ré- 
volutionnaires. 

Aussi  bi€fn  dans  la  première  que  dans  la  seconde  Douma  il  ne 
s'est  poi'nt  trouvé  un  seul  groupe  qui  méritât  le  nom  de  parti  poli- 
tique ;  à  gauche  une  foule  composée  d'êtres  tout  à  fait  incultes 
ou  n'ayant  que  cette  demi-culture  qui  déchaîne  l'imagination  lais- 
sant endormies  les  facultés  de  réflexion  et  d'inhibition.  Les  ré- 
formes qu'ilo  demandaient  se  réduisaient  à  peu  de  chose,  la  léga- 
lisation du  vol  à  leur  profit,  l'impunité  du  crime,  en  un  mot,  la 
destruction  complète  de  ces  quelques  misérables  assises  de  l'orr 
dre  social  qui  existent  encore  en  Russie  et  cela  avec  une  incons- 
cience qui  désarmait  toute  critique.  Ce  furent  là  les  quelques 
notes  qui  revenaient  dans  tous  leurs  discours  avec  une  monotonie 
obsédante,  les  mirages  qu'on  avait  évoqués  dans  ces  cerveaux,  les 
hantaient  avec  une  fixité  et  une  force  d'autant  plus  grandes,  qu'ils 
les  occupaient  à  eux  seuls. 

A  droite  les  gens  de  l'ancien  régime,  n'ayant  eux  non  plus  «  rien 
appris  ni  rien  oublié  »,  satisfaits  de  l'état  des  choses  tel  qu'il  est, 
contraires  à  toute  réforme  et  entièrement  dévoués  au  gouverne- 
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mcni  qu'ils  coinpromettent  par  Tezoès  de  leur  lèle,  uAe  facile  à 
comprendre.  C'est  que  c'est  danir  leurs  rangs  que  se  recrutent  les 
membres  du  mandarixiaty  les  tchinorniki  grands  et  petit»,  ks  vé- 
ritables maîtres  abattus  et  tout  puissmis  de  Toutes  les  Russies. 
A  eux  les  plaœs,  les  sinéouree,  ke  pensions,  une  autorité 
souTent  sans  limites,  les  droits  d'interpréter  les  lois  et  d'en  faire 
au  besoin;  quant  aux  abus,  leur  impunité  était  assurée,  il  suffisait 
pour  cela  d'avoir  un  bcm  dos  à  Péterebourg  et,  Dieu  sait  s'il  en 
manquait  «  de  bons  doa  ».  La  classe  des  tehinoTniki  finit  ainsi 
forcément  par  fcnrmer  une  caste,  ils  ne  se  leerutaient  que  daais 
leurs  familles,  par  suite  de  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  trouver 
des  gens  d'une  instructicHi  élémentaire  d'un  coté,  et  l'augmenta- 
tion croissante  du  nombre  des  fonctionnaires  de  l'autre.  C'est 
cette  carapace  qui  l'étouffé  que  le  peuple  russe,  peut-être  incons- 
ciemment tend  à  rompre  et  h  rejeter»  La  résistance  qu'il  rencooh 
tre  Inexpliqué  facilement,  ks  mandarins  défendcfnt  leur  monopole 
et  Tabsolutisme  qu'ils  coupent  en  morceaux  pour  le  dévorer;  ce 
ne  sont  pas  là  ks  moindres  ennemis  d'un  ordre  social  fondé  sur 
la  justice.  Une  certaine  liberté  donnée  à  la  presse  et  la  crainte 
de  l'opinion  publique  ks  ont  retenus  ces  temps  dernkrs  quelque 
peu  au  respect  de  leurs  devoirs,  les  quinze  jours  qui  nous  sépa- 
rent de  la  dissolution  de  la  Douma  et  le  vent  de  réaction  qui  a 
soufflé  ont  suffi  pour  leur  faire  relever  la  tête. 

Au  «entre  de  la  Douma  défunte  se  trouvaient  les  démocrates- 
constitutionnels  dits  csddets,  groupe  nombreux  mais  malbeureuse- 
ment  faisant  seukment  son  apprentissage  politique.  La  première 
fois  les  Cadets  se  présentèrent  k  verbe  baut  mais  avec  un  pro- 
gramme n'ayant  aucune  valeur  pratique,  un  programme  te  d'ar- 
rivistee  »  vissmt  uniquement  la  conquête  du  pouvoir  et  à  cet  ef- 
fet s'efforçant  de  séduire  et  de  se  concilier  les  partis  extrêmes  par 
les  promesses  les  plus  engageantes  bkn  qu'impossible  à  tenir. 
Celles-ci  furent  prises  à  la  lettre  et  l'anarcbie  croissante  qui  s'en 
suivit  dans  k  pa^  ei  dégénéra  en  aimpk  brigamdage,  semble 
avoir  ouvert  les  yeux  aux  Cadets  sur  les  dangers  de  certaines 
alliances.  Leur  attitude  à  la  dernière  Douma  fut  différente.  De 
la  gauche  ik  passèrent  au  centre,  donnèrent  des  preuvei?  de  mo- 
dération et  s'éloignèrent  de  plus  en  plus  des  partis  révolution- 
naires. Leur  programme  rest»  cependant  jusqu'à  la  fin,  peut- 
être  vol<mtairement  indéterminé,  ik  semblèrent  explorer  k  ter- 
rain pour  fonder  un  parti  du  gouvernement,  mais  kur  radécision 
dura  trop  longtemps,  une  majorité  «table  ne  put  se  former  et  le 
gouvernement,  profitant  d'une  occasion  fournie  par  l'extrême- 
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gaocbe,  dont  plnslean  membres  se  compromirent  dans  des  com- 
plots révolatioanairesy  prononça  U  dissointion.  Parmi  ces  partis 
en  état  de  nébakuaes  il  s'en  est  trouvé  un  qui  dès  les  premières 
séances  se  distingua  par  sa  cohésion,  sa  maturité  politique  et  la 
formule  claire  et  franche  de  son  programme»  ce  furent  les  Pc^o- 
nais.  lis  allèrent  à  Pétersbourg  pour  demander  avant  tout,  comme 
c'était  leur  devoir,  l'abolition  des  lois  persécutrices  de  notre 
nationalité,  des  mesures  d'exception  appliquées  à  notre  égard  ar- 
bitrairement par  les  autorités  locales  et  l'octrcH  d'institutions  au 
tcmomiques  qui  nous  permettraient  de  nous  redresser,  de  déve- 
lopper nos  forces  naturelles  et  de  vivre  stfns  nous  courber  pour 
nous  mettre  au  niveau  d'un  peuple  d'une  culture  inférieure.  C'est 
à  ce  prix  que  les  Polonais  s'engageaient  à  soutenir  le  gouverne- 
ment dans  son  travail  de  réorganisation  politique  de  l'Etat,  aussi 
longtemps  que  celui-ci  serait  guidé  par  les  principes  de  jus- 
tice et  de  saine  liberté.  Pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions, 
nos  représentants  restent  fidèles  à  leurs  devoirs  envers  leur  psr 
trie,  d'entière  bonne  foi  et  d'une  loyauté  parfaite  vis-à-vis  de  leurs 
adversaires.  S'étant  trouvé  le  seul  groupe  parlementaire  nette- 
ment cristallisé,  les  Polonais  attiraient  à  eux  forcément  les  nébu- 
leuses des  autres  partis,  ce  qui  fit  qu'ils  furent  plusieurs  fois  les 
maîtres  de  la  majorité  et  c'est  ce  crime  qu'on  nous  fait  expier 
en  réduisant  le  nombre  de  nos  représe*atants  de  trente-six  à  douze. 
Cette  vengeance  nous  fait  honneur,  elle  prouve  que  la  présence  de 
nos  députés  dépareillait  la  Douma  russe,  qu'on  nous  trouve  d'une 
culture  politique  trop  élevée  pour  prendre  part  aux  tâtonnements 
dans  les  ténèbres  de  cet  embryon  de  parlement  ;  en  effet,  les  beaux 
discours  de  nos  représentants,  si  éloquents,  si  mesurés  et  si  pro- 
fonds détonnai€fnt  étrangement  dans  son  enceinte.  On  n'a  pas  be- 
soin de  «nous,  c*e«t  ce  que  nous  font  entendre  avec  une  franchise 
entière  les  paroles  du  Manifeste  du  16  juin.  On  y  lit  entre  autre 
ce  qui  suit  :  «  La  Douma  créée  pour  fortifier  l'Etat -russe  doit 
être  également  russe  par  son  âme  et  les  autres  nations  qui  font 
partie  de  Notre  patrie  doivent  avoir  dans  la  Douma  des  repré- 
sentants de  leurs  besoins,  mais  ils  ne  doivent  point  venir  et  ne 
viendront  pas  assez  nombreux  pour  avoir  une  voix  décisive  dans 
les  affaires  purement  russes.  » 

Voilà  le  divorce  politique  des  deux  nations  hmitement  prononcé 
en  principe,  nous  voilà  avertis,  on  n'a  besoin  ni  de  nos  conseils  ni 
de  notre  collaboration  pour  conduire  les  affaires  de  Tempire 
russe  ;  c'est  parfaitemet  juste.  Mais  ce  qui  ne  Tesf  pas  c'est 
qu'une  Douma  oii  on  nous  juge  de  trop,  dispose  de  notre  sang,  de 
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notre  travail  et  de  notre  liberté,  conduise  no6  affaires  à  nous  et 
nous  gouverne,  ceci  est  d'une  évidence  qui  se  passe  de  commentai- 
res. 

Quelles  seront  les  suites  de  la  disgrâce  qui  vient  de  nous  frap- 
per ?  Nous  le  suurons  sous  peu  ;  si  elle  signifie  le  retour  à  la  po- 
litique de  persécution,  nous*  la  supporterons.  C'est  de  luttes  et  de 
souffrances  que  notre  vie  nationale  est  faite  depuis  eent  ans,  nc«a 
ennemis  disposent  de  tous  les  moyens  que  donnent  le  pouvoir,  la 
force  et  Tabsence  de  scrupules,  nous  n'avons  avec  nous  et  pour 
nous  que  la  justice  et  pourtant  nous  ne  sommes  'ni  vaincus  ni  dé- 
couragés et  noub*  durons  toujours.  Les  coups  qui  nous  frappent, 
les  crimes  qu'on  commet  envers  nous  au  nom  de  la  raison  d'Etat, 
tout  cela  augmente  notre  courage  et  excite  notre  résistance.  Cette 
fois  on  nous  menace  d'une  coalition  de  nos  ennemis  de  l'Est  et  de 
ceux  de  l'Ouest  pour  nou6?  écraser;  s'ils  le  croient  possible,  ils  se 
trompent,  on  n'a  point  trouvé  jusqu'ici  le  moyen  de  faire  mourir 
un  principe  juste. 

Il  est  bon  de  philosaplter  et  de  politiquer  mais  avant  cela  il  faut 
vivre  et  la  vie  s'annonce  dure  et  chère  pour  l'année  agricole  qui 
commence.  L'industrie,  après  l'ouragan  d*anarchie  qui  a  soufflé 
sur  'notre  pays  se  ranime  avec  peine,  les  terribles'  leçons  que  nc« 
ouvriers  se  sant  infligées  eux-mêmes,  semblent  leur  avoir  profité 
et  le  calme  revient,  mais  les  champs  de  bataille  sont  couverts  de 
victimes  et  de  ruineer  et  ce  qui  est  perdu  ne  se  retrouve  plus.  La 
terre,  elle  aussi  nous  est  un  peu  dure  cette  année,  en  prévision 
d'une  mauvaise  récolte  le  prix  du  blé  s'est  élevé  d'un  tiers  depuis 
six  mois.  C'est  le  froment  qui  a  srurtout  souffert  chez  nous  des 
grandes  gelées  survenues  trop  tôt  et  surprenant  les  champs  dans 
leur  couverture  de  neige.  Même  dans  les  gouvernements  fertiles 
comme  la  Podolie,  la  Volhynie  et  ceux  du  Sud  les  blés  ont  péri 
et  les  nouvelles  qui  nous  viennent  de  l'étranger  ne  sont  pas  meil- 
leures. Chez  nous  grâce  à  un  printemps  favorable,  les  petits  blés 
et  les  pommes  de  terre  s'annoncent  très  bien,  nous  pouvons  donc 
nous  attendre  à  une  année  moyenne  comme  récolte  grâce  aux 
pommes  de  terre  qui  sont  notre  blé  de  réserve  ;  quant  aux  prix,  on 
les  verra  monter  à  la  suite  d'une  augmentation  d'exportation. 

Ladislas  Domanski. 
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l*'^.  —  Arrêté  instituant  une  commiaaioo  à  l'effet  de  préparer 
le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  la  loi  du 
23  juillet  1904  (participation  de  TËtat  et  de  l'Algérie  dans  la 
charge  annuelle  des  chemins  de  fer  de  la  colonie)  et  nommant 
les  membres  de  cette  commissicm  (page  3847). 

2.  —  Errata  au  décret  portant  réglementation  des  contrats  de 
travail  au  Congo  français  (page  3880). 

3.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'acte  additionnel  à  la 
convention  du  1®^  décembre  1897,  entre  la  France  et  la  Qrande- 
Bretagne  pour  l'échange  des  colis  postaux  entre  la  France  et  les 
Indes  britanniques,  signé  à  Paris  le  30  mars  1907  (page  3890). 

4.  —  Loi  portant  approbation  d'un  arrangement  signé  le  9  juin 
1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  concernant  la  réparation  des 
donunages  résultant  des  accidents  du  travail  (page  3905). 

5.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  d'origine  et  de  pro- 
venance tunisiennes  qui  pourront  être  admises  en  franchise  à  leur 
entrée  en  France  du  1"  juin  1907  au  31  mai  1908,  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  3917). 

7.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  législation  sur  les  responsabilités  des 
accidents  du  travail  pourrait  être  étendue  aux  accidents  dont  les 
soldats  sont  victimes  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  service  mili- 
taire et  nommant  les  membres  de  cette  commission  (page  3962). 

9.  —  Arrêtés  portant  fermeture,  à  la  date  du  1**  septembre  1907,. 
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d'éiablissemenifl  (xmgrégattisiet,  d'éeoto  bu  €lame»  anâexéei  à  des 
étobliAtemento  congrégaitiiiet  (pags  3993). 

11.  —  Décret  instâtMUit  éet  oomîtëB  de  pslrona^e  des  haJMt«- 
ttoiiA  à  boD.  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  (page  4044). 

12.  —  Décret  relatif  à  T inscription  en  relief,  sur  la  tranché, 
des  pièces  de  100  francs  et  de  50  fraine^  (PM«  4071); 

14.  —  Arrêté  instituant  des  agrégée  près  des  laeultés  de  mé- 
decine et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 
(page  4138). 

Décret  fixant  1*  date  de  mise  eii  viguevr  des  artièles  81,  d2 
et  33  de  là  loi  de  lîiiances  de  1907,  relatifs  à  la  réduetion  à 
un  an  du  délai  de  prescription  des  Boandats-pdete  (page  4138). 

16.  —  Lm  réglementant  le  jeu  daàs  les  cercles  et  casinos  des 
stations  balnéaires,  thermales  et  climat éri(|ue8  (p«ge  4177).  (Toir 
plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

1».  — «  Loi  modifiant  Tarticle  2148  du  code  civil,  relatif  aux 
formalités  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  (p.  4257). 

Décret  relatif  à  la  fabrication  et  au  pouvoir  libératoire  de  la 
pièce  d'un  centième  de  piastre  (Indo-Chine  française)  (p.  4261). 

Décret  rendant  applicable  à  la  Réunion  la  loi  du  15  février  1898 
relative  au  comnjerce  de  brocanteur  (page  4263). 

—  autorisant  les  dentistes  indigènes  de  Madagascar,  non  pour- 
vus du  diplôme  français,  mais  exerçant  Fart  dentaire,  à  régu- 
lariser leur  situation  (page  4263). 

20.  —  Décret  relatif  aux  céf  émciiies  publiques,  préséanees,  hon- 
neurs civils  et  militaires  (page  4Î74). 

Arrêté  instituant  une  comniissicfïi  chargée  d'cxaminenr  et  de  ré- 
viser les  indemnités  de  résidence  allouées  actuellement  aux  diffé- 
rents fonctionnaires  de  l'Etat,  et  nommant  les  membres  de  cette 
commission  (page  4280). 

21.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  signé  le 
9  juin  1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  concernant  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (page  4306). 

22.  —  Loi  portant  approbation  du  traité  conclu  le  23  mars  1907 
entre  le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  roi  de  Siam  (page  4325). 

Décret  approuvant  l'arrangement  et  la  déclaration  signés  à 
Paris  le  10  juin  1907  entre  la  France  et  le  Japon  (page  4325). 

Arrêtés  relatifs  à  la  fermeture  d'établissements  congréganistes 
enseignants  (loi  du  7  juillet  1904)   (page  4326). 

23.  —  Décret  relatif  à  l'instruction  des  demandes  d' autorisa- 
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tion  de  jeux  et  au  mode  de  perception  du  prélèvement  de  15  0/0 
sur  le  produit  des  jeux  dans  les  cercles  et  casinos  des  stations 
balnéaires,  thermales  et  climatériques  (page  4357). 

25.  —  Loi  relative  au  mariage  (Voir  plus  bas  le  texte  de  cette 
loi). 

26.  —  Loi  portant  déclassement  de  places  de  guerre  et  d'ou- 
vrages défensifs  situés  sur  la  frontière  des  Pyrénées  (p.  4437). 

Décret  autorisant  le  gouvernement  tunisien  à  commander  à 
l'étranger  trente-huit  locomotives  destinées  à  l'armement  com- 
plémentaire du  réseau  tunisien  à  voie  étroite  (page  4437). 

28.  —  Décret  modifiant  les  cadres  de  l'administration  centrale 
des  postes  et  des  télégraphes  (page  4492). 

30.  —  Arrêté  relatif  à  la  fermeture  d'établissements  congpré- 
ganistes  enseignants  (loi  du  7  juillet  1904)  (page  4527). 

Arrêté  relatif  au  vingt-troisième  tirage  au  sort  des  obliga- 
tions de  l'emprunt  de  80  millions  du  protectorat  de  l'Annam 
et  du  Tonkin  (page  4529). 


DECRET 
RELATIF  A  L'INSCRIPTION  SUR  LA  MONNAIE 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1854  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1885  ; 

Vu  le  décret  du  30  décembre  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances, 

Décrète  : 
Article  premier.  —  Les  pièces  de  100  francs  et  de  50  francs 
fabriquées  à  partir  de  la  publication  du  présent  décret  porte- 
ront en  relief,  sur  la  tranche,  les  mots  :  <(  liberté,  égalité,  fra- 
ternité ». 
Fait  à  Paris,  le  5  juin  1907. 

A.  Falliàres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Finances^ 
J.  Caillaux. 
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BEGLEMENTANT  LE  JEU  DANS  LES  CERCLES  ET  LES 
CASINOS  DES  STATIONS  BALNEAIRES,  THERMALES 
ET  CLIMATERIQUES. 

Article  premier.  —  Par  dérogation  à  l'article  410  du  code  pé- 
nal» il  pourra,  être  accordé  aux  cercles  et  casinos  des  stations 
babéaires,  thermales  ou  climatériques,  sous  quelque  nom  que  ces 
établissements  soient  désignés,  l'autorisation  temporaire,  limi- 
tée à  la  saison  des  étrangers,  d'ouvrir  au  public  des  locaux  spé- 
eiau,  distincts  et  séparés  ou  seront  pratiqués  certains  jeux  de 
basard,  sous  les  conditions  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  1  —  Les  stations  dans  lesquelles  la  disposition  qui  pré- 
cède est  applicable  ne  pourront  en  bénéficier  que  sur  l'avis  con- 
forme du  conseil  municipal.  Les  autorisations  seront  accordées 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  enquête,  el  en  considéra- 
tion d'an  cahier  des  charges  établi  par  le  conseil  et  approuvé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

L'arrêté  d'autorisation  fixe  la  durée  de  la  concession  ;  il  dé- 
termine la  nature  des  jeux  de  hasard  autorisés,  leur  fonction- 
''^oicnt,  les  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  des  agents 
àe  l'autorité,  les  conditions  d'admission  dans  les  salles  de  jeux, 
^  beures  d'ouverture  et  de  fermeture,  le  taux  et  le  mode  de 
Perception  du  prélèvement  prévu  à  l'article  4. 

L'autorisation  peut  être  révoquée  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur en  cas  d'inobservation  du  cahier  des  charges  ou  des  clauses 
de  l'arrêté  ministériel. 

La  révocation  pourra  être  demandée,  pour  les  mêmes  causes, 
par  le  conseil  municipal,  au  ministre,  qui  devra  statuer  dans 
le  délai  d'un  mois.  En  cas  de  refus  de  celui-ci,  le  conseil  muni- 
cipal peut  exercer  un  recours  devant  le  conseil  d'Etat. 

En  aucun  cas,  et  notamment  en  cas  d'abrogation  ou  de  modi- 
ûcation  de  la  présente  loi,  le  retrait  des  autorisations  ne  pourra 
doDDer  lieu  à  une  indemnité  quelconque. 

Les  autorisations  antérieures  à  la  présente  loi,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  sont  et  demeurent  rapportées. 


^ 
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Art.  3.  —  Tout  oercle  ou  casino  autorisé,  qu'il  soit  ou  non 
organisé  en  société,  aura  un  directeur  et  un  comité  de  direction 
responsables  dont  les  noms,  professions,  domiciles  devront  être, 
dans  tous  les  cas,  portés  à  la  connaissance  de  l'administration 
par  déclaration  faite  à  la  préfecture  du  département  ou  à  la 
sous-préfecture  de  l'arrondissement,  conformément  aux  dispor 
sitions  de  l'article  6  de  la  loi  du  1^  juillet  1901. 

Le  directeur  et  les  membuet  du  comité  de  direction  devront 
être  Français,  majeurs,  jouissant  de  leazB  drodts  civils  et  poli- 
tiques. Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  employés  à  un  titre 
quelconque  dans  les  salles  de  jeux. 

Le  directeur  et  les  membres  du  comité  de  direction  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  se  substituer  un  fermier  des  jeux. 

Art.  4.  —  Indéjpendamment  des  conditions  imposées  aux  profit 
de  la  commune  par  le  cahier  des  charges,  un  prélèvement  de 
quinze  pour  cent  (15  0/0)  sera  opéré  sur  le  produit  brut  des  jeux, 
au  profit  d'ceuvres  d'assistance,  de  prévoyance^  d'hygiène  chi 
d'utilité  publiques. 

Une  commission  spéciale,  instituée  au  ministère  de  l'intérieux, 
en  réglera  l'emploi. 

Art.  5.  —  Les  infractions  aux  dispositions  ci-dessus  useront 
poursuivies  contre  les  directeurs  et  membres  du  comité  de  di- 
rection et  passibles  des  pénalités  édictées  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  410  du  code  pénaL 

L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1907. 

A.    FALLlàBES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil,  ministre  de  V Intérieur, 

G.   ClÉMESCEkV. 

Le  gcurdé  des  sceaux^  ministre  de  Justice^ 
Ed.  Outot-Dessaiome. 
Le  ministre  des  Finanees, 
J.  Caillaux. 
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afODIFIANT  PLUSIEURS  DISPOSITIONS  LEGALES 
RELATIVES  AU  MARIAGE 

Article  premi^.  —  L'^rtide  Ô3  du  code  civil  est  modifié  de 
la  manière  suivante  : 

«  Avant  la  célébratioa  du  mariage,  To^cier  de  l'état  civil 
fera  une  publication  par  voie  d^afficbe  appoeée  à  la  porte  de 
la  maison  commune.  Cette  pablicatioQ  énoncera  les  prénoms, 
noms^  professions,  domicile  et  résidence  dea  futurs  époux,  leur 
qualité  de  majeur  ou  de  mineur,  et  les  prénoms,  noms,  proies- 
sioes  et  domicile  de  leurs  pères  et  mèi^s.  Elle  énoncera,  en 
outre,  les  jour,  lieu  et  heure  où  eUe  a  été  faite.  Elle  sera  trans- 
crite sur  nn  seul  registre  coté  et  paraphé  cooune  il  est  dit  à 
Tarticle  41  du  code  civil  et  déposé,  à  la  fin  de  cha<i«e  année, 
an  greffe  du  tribunal  de  F  arrondissement,  m 

Art.  2.  —  L'article  64  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  L'affiche  prévue  en  l'article  précédent  restera  apposée  à  la 
porte  de  la  maison  commune  pendant  dix  jours,  iesqnels  de- 
vront comprendre  deux  dimanches.  Le  mariage  ne  pourra  être 
€élâ)ré  avant  le  dixième  jour  depuis  et  non  compris  celui  de 
la  publication.   » 

Art.  3.  —  L'article  65  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  de  la  publication,  il  ne  pourra  plus 
être  célébré  qu'après  une  nouvelle  publication  faite  danff  la 
forme 'ci-dessus.  » 

Art.  4.  —  L'artide  74  du  code  civil  est  remplacé  par  ie  sui- 
vant : 

((  Le  mariage  sera  cél^ré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
^ux  aura  son  domicile  on  sa  résidence  établie  par  nn  mois  an 
moins  d'habitation  continue  à  la  date  de  la  xnibKcation  prévue 
par  la  loi.  » 

Art.  5.  —  L'article  76  du  code  civil  est  modifié  de  la  mani^ 
suivante  : 
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«  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

c<  l^'  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance 
et  domiciles  des  époux  ; 

«  2®  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

u  3°  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et 
mères  ; 

M  4®  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules, 
et  celui  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

«  5®  La  notification  prescrite  par  l'article  161,  s'il  en  a  été 
fait  ; 

«  6®  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

«  7®  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux, 
et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public  ; 

«  8®  Les  prénoms,  nonui,  âges,  professions  et  domiciles  des 
témoins  et  leur  déclaration  s'ils  sont  panents  ou  alliés  des  par- 
ties, de  quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

((  9®  La  déclaration  faite  sur  l'interpellation  prescrite  par 
l'article  précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  con- 
trat de  mariage,  et,  autant  que  possible,  la  date  du  contrat, 
s'il  existe,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  l'aura  reçu  ;  le  tout  à  peine  contre  l'officier  de  l'état  civil 
de  l'amende  fixée  par  T  article  50. 

«  Cet  acte,  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis,  énoncera 
les  prénoms,  noms,  professions,  domiciles  et  résidences  des  fu- 
turs époux,  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi  que  le  lieu  où  sera 
célébré  le  mariage. 

((  Il  contiendra  aussi  déclaration  que  cette  notification  leur 
est  faite  en  vue  d'obtenir  leur  consentement  et  qu'à  défaut  il 
sera  passé  outre  à  la  célébraticm  du  mariage  à  l'expiration*  du 
délai  de  trente  jours  francs.  » 

Art.  10.  —  L'article  155  du  code  civil  est  modifié  de  la  ma- 
nière suivante  : 

M  En  cas  d'absence  des  père  et  mère  auxquels  eût  dû  être  faite 
la  notification  prévue  à  l'article  151,  il  sera  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage  en  représentant  le  jugement  qui  aurait 
été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement, 
celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore 
eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  les  père  et  mère  ont  eu  leur  dernier  domicile 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins 
appelés  d'office  par  le  juge  de  paix. 
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«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès  des 
pères  et  mères  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules, 
pour  la  branche  à  laquelle  ils  appartiennent,  attestent  ce  décès  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  sur 
l'acte  de  mariage. 

«  A  défaut  de  cette  attestation,  il  sera  procédé  à  la  célébra- 
tion du  mariage  des  majeurs,  sur  leurs  déclaration  et  serment 
que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  as- 
cendants leur  sont  incininus.  w 

Art.  11.  —  L'article  156  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célé- 
bration des  mariages  contractés  par  des  fils  ou  filles  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  sans  que  le  con- 
sentement des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules  et  ce- 
lui du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  il  est  requis,  soit  énoncé 
dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  in- 
téressées ou  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  où  le  mariage 
aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  en  l'article  192 
du  code  civil.  » 

Art.  12.  —  L'article  157  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait 
erronée,  la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission 
ou  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, sans  préjudice  du  débit  des  parties  intéressées,  confor- 
mément à  l'article  99. 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  on  marge 
de  l'acte  de  naissance  des  époux.   » 

Art.  6.  —  L'article  148  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Le  fils  et  la  fille  qui  n'ont  pas  atteint  Tâge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère  ;  en  cas  de  dissentiment,  le  consen- 
tement du  père  suffit.   » 

Art.  7.  —  L'article  151  du  code  civil  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

c<  Les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus 
et  jusqu'à  l'âge  do  trente  aner  révolus,  sont  tenus  de  justifier  du 
consentement  de  leurs  père  et  mère. 
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«  A  défaut  de  oe  oonsentement,  riatéreeaé  fera  notifier,  dans 
les  formes  prévues  en  rarticle  IM  l'union  projetée  ii  a^  pkre 
et  mhte  ou  à  œlui  des  demx  doflit  le  consentement  n'ei^  pas  ob- 
tenu. 

«  Trente  jours  francs  écoulés  après  justification  de  cette  no- 
tifieation,  il  «ei»  passé  cotre  à  1*  célébraiion  du  nariace.  » 

Art.  8.  —  L'article  152  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
43aivante  : 

«  S'il  y  a  dissentiment  entre  des  parents  divoicés  ou  séparés 
de  corps,  le  consentement  de  celui  des  deux  époux  au  profit  du- 
quel le  divorce  ou  la  séparation  aura  été  prononcé  et  qui  a  la 
garde  de  l'enfant  suffira. 

«  Faute  de  réunir  ces  deux  conditions,  celui  des  père  et  mère 
qui  consentira  au  mariage  pourra  citer  l'autre  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  siégeant  en  chambre  du  conseil  ; 
le  tribunal  compétent  sera  celui  du  domicile  de  la  personne  qui 
a  la  garde  de  l'enfant  ;  il  statuera  en  audience  publique  et 
en  dernier  ressort.   » 

Art.  9.  —  L'article  154  du  code  civil  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 

((  La  notification  prescrite  par  l'article  151  sera  faite  à  la 
requête  de  l'intéressé  par  un  notaire  instrumentant  sans  le  con- 
cours d'un  deuxième  notaire  ni  de  témoins. 

«  L'officier  de  l'état  civil  qui  n'aura  pas  exigé  la  justification 
de  la  notification  prescrite  par  l'article  151  sera  condamné  à 
l'amende  prévue  en  l'article  précédent.   » 

Art.  13.  —  L'article  158  du  code  civil  est  modifié  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Les  dispositions  contenues  a^ux  articles  148  et  149  et  les  dis- 
positîcms  des  articles  151,  152,  153,  ld4  et  155  sont  applicables 
aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.   » 

Art.  14.  —  L'article  159  du  code  civil  est  modifié  de  la  ma- 
nière suivante  : 

c<  L'en£ant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  et  celui  qui, 
après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mèi^  ou  dont  les  père  et 
mèpe  ne  peuvent  nuuiifotter  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le 
coMSBteieiit  du  eooseU  de  fanulle.  i> 

Art.  16.  —  L'article  165  du  oode  civil  est  remplacé  par  le 
suivant  : 
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u  Le  mariage  aeca  «élëhcré  pnkliqaaneat  étvmat  Fottoier  de 
rétat  «ml  de  la  comnucke  cù  Tua  dea  tfpcmx  amra  son  domimie 
<m  aa  césîdeaee  à  la  date  de  ia  publioatioB  prévue  par  l'artide  63, 
et,  ea  oae  de  dâspenae  da  puUicatiosi,  à  la  date  de  la  diepefiae 
piérufi  à  l'axtick  169  ci-après.  » 

Art  16.  —  L'article  166  dv  oode  civil  eet  lemplaeé  par  la 
saiinaat  : 

«  La  publication  ordonnée  par  Tarticle  63  sera  faite  à  la  ma- 
aâcipalité  du  lipou  où  «chacune  des  parties  «oatraotantes  aura 
son  domicile  oa  sa  réuféenoe.  » 

Art.  17.  —  L'article  1B7  du  eode  civil  est  remplaoé  {Mtr  ie  sui- 
vait : 

«  Si  le  domieile  actuel  ou  la  résidence  actuelle  n'oot  pas  été 
d'une  durée  continue  de  six  mois,  la  publication  sera  faite  en 
outre  au  lieu  du  dernier  domicile»  ^  à  défaut  du  domicile, 
au  lieu  de  la  dernière  résidence,  si  cette  résidence  n'a  pas  une 
durée  continue  de  six  mois,  la  paUîcation  aéra  faite  également 
au  lieu  de  la  naissaBce.   » 

Art.  18.  —  L'article  Iffi)  du  code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sooit,  relati- 
vement au  mariage,  sous  la  puissance  d' autrui,  la  publication 
sera  encore  faite  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous 
la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.  » 

Art.  19.  —  Le  paragraphe  premier  de  l'article  170  du  code 
civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c(  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  et 
entre  Français  et  étranger  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  de 
la  publication  prescrite  par  l'article  63,  au  titre  des  «  Actes 
de  l'état  civil  »,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux 
dispositions  contenues  au  chapitre  précédent.   » 

Art.  20.  —  L'article  173  du  code  civil  est  modifié  de  Ja  ma- 
nière suivante  : 

((  Le  père,  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  les  aïeuls  et  aïeules, 
peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  des- 
-cendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt  et  un  ans  accomplis.  » 

Art.  21.  —  L'article  192  du  code  civil  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

(c  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  de  la  publication  requise 
ou  s'il   n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi 
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OU  si  les  intervalles  prescrits  entre  les  publications  et  célébrar 
tions  n'ont  point  été  observés,  le  procureur  de  la  République 
fera  prononcer  contre  Tofficier  public  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cents  francs  (300  fr.)  et  contre  les  parties  contrac< 
tantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une 
amende  proportionnée  à  leur  fortune.  » 

Art.  ^.  —  L'article  169  du  code  civil  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

«  Le  procureur  de  la  République,  dans  T arrondissement  du- 
quel sera  célébré  le  mariage,  x>eut  dispenser,  pour  des  causes 
graves,  de  la  publication  et  de  tout  délai.  » 

Art.  23.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  ainsi 
qu'aux  colonies  de  la  Quadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la 
Réunion. 

Fait  à  Paris,  le  21  juin  1907. 

A.   Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  mdnistre  de  la  justice, 
ED.  Ouyot-Desbaiqne. 
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Réunion  du  5  Juillet  1907. 


XicBOLOGiE.  —  MM.  Olanesco  et  Captier. 
Election  de  nouveaux  membres. 
Discussion.  —  La  religion  de  Téchéance. 

OUYRAOBS  PBiSBNTis. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  rinstilul, 
président. 

Il  annonce  à  la  réunion  la  présence  de  quelques  invités  du 
Bureau  :  MM.  Tolman,  directeur  du  Social  Service  ;  Tassard, 
vice-président  au  Tribunal  civil  ;  Chapuis,  président  du  Tribunal 
de  Commerce  ;  Roy,  secrétaire  de  la  Présidence  du  Tribunal  de 
Commerce. 

M.  le  Président  a  le  chagrin  de  faire  part  de  la  mort  d'un  de 
nos  membres  correspondants,  M.  Olanesco,  qui  faisait  partie  de 
la  Société  depuis  1896.  M  .Olanesco,  ancien  sénateur  de  Rou- 
manie, était  un  des  fervents  de  l'économie  politique.  Il  faisait 
partie  de  ITnstitut  international  de  Statistique,  aux  travaux  du- 
tïuel  il  prenait  une  part  active,  et  il  avait  foruni  à  M.  Neymarck, 
pour  ses  instructifs  rapports,  de  précieuses  indications. 

La  Société  vient  également  de  perdre  un  autre  correspondant, 
notre  collègue  depuis  1878,  M.  Captier.  Collaborateur  du  Jour- 
nal des  Economistes  et  de  VEconomisle  {rançais^  M.  Captier 
avait  écrit  de  nombreux  articles  sur  les  questions  économiques. 
Il  ne  venait  pas  souvent  à  nos  réunions,  mais  ceux  d'entre  nous 
qui  l'ont  connu  conservent  l'aimable  souvenir  de  ce  sympathique 
confrère. 

M.  D.  Bellet,  Secrétaire  perpétuel,  donne  communication  de 
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la  li<te  des  nouveaux  membres  élus  par  le  ÎBureau  dans  sa  der- 
oière  réunion.  Voici  celte  liste  : 

Membres  titulaires  :  MM.  Souchon,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris  ;  March,  directeur  des  services  de  la  Statisti- 
que de  France  ;  Des  Touches,,  conseiller  référendaire  à  la  Cour 
des  Comptes  ;  Guilmard,  t)éAlicisfë. 

Ont  été  nommés  membres  correspondants  :  MM.  Mason,  vice- 
consul  des  Etats-Unis  ;  Morawitz,  président  de  la  Banque  an- 
glo-australienne ;  Lavergne,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  ;  Couant, 
de  New- York  ;  Longoria,  de  Madrid  ;  Asinger,  de  Strasbourg  ; 
Roux,  attaché  au  Ministère  des  Finances,  titulaire  du  prix 
Frédéric  Passy  ;  Turby,  de  la  Nationale-Incendie. 

M.  D.  Bellet  présente  ensuite  les  publications  reçues  par  la 
Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont  on  trouvera  la  liste 
ci-après.  Il  signale  particulièrement  une  brochure  de  M.  E.  Le- 
vasseur  sur  les  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France 
sous  la  troisième  République,  —  la  Démocralie  individualiste  de 
M.  Yves  Guyot,  —  l'article  de  M.  Jacques  Siegfried  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  sur  l'Expansion  commerciale  de  là 
France,  —  le  6*  Rapport  de  M.  A.  Neymarck  sur  la  statistique 
internationale  des  valeurs  mobilières,  présenté  à  Tlnslitut  in- 
ternational de  statistique,  etc. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  réunion  adopte  pour  sujet 
de  discussion  la  question  ainsi  formulée  par  M,  André  Sabaiier  : 

La  Religion  de  l'échéance. 

M.  André  Sabatier  expose  ainsi  la  question  : 

II  y  a,  dit-il,  wtt  vieux  dicton  qu'on  a  pu  lire,  comme  lui, 
sur  quelques  boutiques  dans  la  banlieue  :  «  Crédit  est  mort, 
les  mauvais  payeurs  Ton!  tué.  »  Sous  une  forme  populaire,  c'est 
là  une  vérité  scientifique. 

La  condition  même  du  crédit,  c'est  la  ponctualité  des  paie- 
ments. Or,  le  crédit,  c'est  l'âme  du  commerce.  «  Le  crédit, 
écrit  M.  Colson,  est  une  des  conditions  essentielles  du  pro- 
grès économique.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  laisser  affaiblir  les  lois  qui  assurent  la 
régularité  des  paiements  ;  le«r  exécution  s'impose  à  peine  de 
livrer  le  commerce  à  l'insécurité  et  de  rendre  défiants  ceux  qui 
sont  appelés  à  fournir  des  marchandises  contre  des  engage- 
ments à  terme. 

L'orateur  doute  que  ces  lois  reçoivent  une  observation  atten- 
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tive  ;  il  appréhende  la  contagion  àes  défaillances  quo-  snbusent 
nos  mœurs,  Tarmée,  la  marinct  les  administrations  pubtiqxies 
et  privées. 

Le  remède,  c'est  le  retour  é  Tobservalion  des  lois,  la  vigi- 
lance des  magistrats.  L'impunité  accordée  aux  mauvais  payeurs 
itérait  un  désastre  pour  notre  commerce  et  une  grave  atteinte 
à  la  moralité  publique. 

Assurément,  M.  Sabatier  ne  rêve  pas  une  Salente  nouvelle^ 
où  les  mauvais  payeurs  seraient  rni  mythe.  Les  lois  ne  peuvent 
cmpôclier  des  désastres  qui  sont  la  conséquence  des  aléas  du 
commerce.  Il  est  des  négociants  qui  succombent  sons  le  poids 
de  catastrophes  ;  il  est  légitime  que  les  créanciers  preiment 
leur  part  de  ces  catastrophes. 

\fais,  si  le  concordat  est  la  solution  naturelle  d'une  décon- 
fiture due  à  des  causes  normales,  il  ne  faut  point  que  la  libéra*- 
tion  du  négociant  lui  soit  accordée  sons  un  sérieux  examen 
de  ses  agissements.  Il  ne  faut  pas,  surtout,  que  le  mauvais 
payeur  puisse  échapper  aux  vérifications  que  la  loi  commer- 
ciale ordonne  et  aux  sanctions  infligées  aux  négociants  malhon- 
nêtes. 

Or,  dans  cet  ordre  de  choses,  il  se  produit  un  laisser-aller 
périlleux.  Voyons  si  ces  alarmes  sont  de  vaines  alarmes. 

Diverses  hypothèses  peuvent  se  produire  dans  la  pratique 
courante  des  choses  commerciales. 

Un  acheteur  de  marchandises  règle  sa  facture  par  des  bit- 
lets.  Il  ne  paie  pas  à  l'échéance  convenue.  Soit  un  négociant 
aisé.  Peut-être  à  la  suite  de  quelque  expérience,  le  créancier 
eî>l-il  défiant  des  procédés  de  coercition  que  la  loi  met  à  s» 
disposition.  Philosophiquement,  il  fait  passer  la  valeur  aux  pro- 
fits et  pertes  ;  il  cherchera,  dans  de  bonnes  affaires,  la  compen- 
sation de  la  perle  subie  dans  des  affaires  onéreuses.  C'est  un 
meilleur  emploi  de  son  temj>5  et  de  son  argent.  Une  telle  phi- 
losophie est  à  la  portée  des  négociants  qui,  en  possession  d'mi 
fonds  de  roulement  important,  n'ont  pas  un  pressant  besoin 
de  leurs  rentrées  pour  satisfaire  à  leurs  échéances.  En  tout 
cas,  c'est  affaire  aux  négociants  qui  ne  sont  pas  des  militants 
judiciaires  ;  le  débiteur,  lui,  a  la  chance  de  ne  pas  payer  sa 
dette  et  de  ne  subir  aucune  poursuite.  C'est  là  lui  faire  entre- 
voir la   possibilité  d'un   résultat  incorrect. 

L'exemplarité  en  est  détestable. 

Ce  cas  est  exceptionnel  ;  la  plupart  des  négociants  ne  pement 
payer  leurs  dettes  que  par  leurs  encaissements  et  leurs  recou- 
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vremenls.    Aussi,    sollicité   de   faire   les   fonds  de  la  valeur  ù 
réchéance,  le  créancier  refuse  et  menace  du  protêt. 

Le  protêt  est  un  fait  grave  dans  la  vie  d'un  négociant  ;  le 
protêt  le  disqualifie,  affaiblit  son  crédit  et  le  relègue  dans  la 
catégorie  des  gens  dont  la  signature  est  douteuse.  Aussi,  chez 
les  gens  de  cœur  que  la  fortune  a  quelquefois  trahis,  que  d'ef- 
forts pour  pouvoir  trouver  les  fonds  et  éviter  cette  pierre  noire  ! 

L'honneur,  la  sécurité  de  notre  commerce,  c'est  cette  reli- 
gion de  l'échéance,  religion  dont  les  récompenses  et  les  peines 
sont  de  ce  monde.  L'enfer,  c'est  le  négociant  qui  ne  peut  acheter 
qu'au  comptant.  Le  paradis,  c'est  le  négociant  dont  les  ban- 
quiers se  disputent  le  papier. 

Si  cette  religion  n'est  pas  désertée,  c'est  qu'en  outre  de  la 
juste  disqualification  qui  atteint  le  négociant  récalcitrant,  le 
débiteur  a  à  craindre  les  poursuites  judiciaires,  leur  mauvais 
retentissement,  leurs  frais  énormes  cl  enfin  la  catastrophe  fi- 
nale. 

Le  crédit  ne  se  maintiendrait  pas  dans  un  pays  où  pour  faire 
payer  leurs  débiteurs,   les  créanciers  n'auraient  d'autres   rcs 
sources  que  la  persuasion.  La  honte  du  protêt  n'impressionne 
pas  aussi  fortement  les  débiteurs  qui  ont  déjà  subi  celle  at- 
teinte ;  il  en  est  qu'il  faut  traduire  en  justice. 

La  justice  est  gratuite,  a-t-on  dit.  C'est  là  une  mauvaise  plai- 
santerie. Certes,  nous  ne  donnons  pas  d'épices  à  nos  magis- 
trats. Mais  l'enregistrement  exerce  de  véritables  sévices,  des 
spoliations  contre  le  créancier  qui  invoque  les  lois  et  les  ma- 
gistrats. Perception  à  raison  de  renregistrement  du  titre,  per- 
ception sur  la  condamnation,  droits  fixes  sur  les  actes  mul- 
tiples de  la  procédure. 

Les  frais,  a-t-on  dit,  en  augmentant  la  somme  à  payer,  cons- 
tituent une  sanction  rigoureuse  et  efficace  contre  le  débiteur. 
C'est  une  autre  plaisanterie.  Ces  perceptions  de  renregistre- 
ment, c'est  le  créancier  qui  en  opère  le  versement  de  ses  de- 
niers ;  si  le  débiteur  est  insolvable,  la  perte  est  pour  le  créan- 
cier. Il  a  la  double  tristesse  de  perdre  son  argent  et  de  vider 
encore  sa  caisse  pour  acquitter  son  impôt,  qui  est  perçu,  non 
«ur  un  gain,  mais  sur  une  perle. 

L'orateur  n'aura  pas  la  naïveté  de  solliciter  des  pouvoirs  pu- 
blics une  réforme  fiscale  qui  allégerait  le  contribuable.  Le 
temps  n'est  pas  à  ces  espoirs  ;  nous  nous  devons,  hélas  !  tout 
<3ntiers  à  la  lutte  contre  les  impôts  nouveaux  dont  nous  som- 
ines  menacés. 
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Le  créancier  obtient  enfin  le  jugement;  c'est  un  document 
volumineux  et  coûteux.  Il  commence  ainsi  :  «  RÉPUBLIQUE-^ 
FRANÇAISE,  AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS.  »  Il  finit 
ainsi  :  «  En  conséquence,  le  Président  de  la  République  Fraiv- 
çaise  mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre 
ledit  jugement  à  exécution,  aux  procureurs  de  la  République 
près  les  Tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main,  à., 
tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter 
main  forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  » 

Il  y  a  deux  procédures  :  L'exécution  par  la  vente  des  biens- 
du  débiteur.  La  faillite. 

L'exécution  est  une  procédure  lente  et  coûteuse,  fertile  en 
incidents.  La  vente  est  presque  toujours  une  déception.  Le 
produit  est  en  partie  absorbé  par  les  frais.  Toujours  est-il  que- 
l'appareil  judiciaire  a  donné  tout  ce  qu'il  pouvait  donner.  La 
loi  a  été  exécutée. 

A  défaut  du  paiement  intégral,  le  débiteur  ne  jouit  plus  de 
ses  biens  après  avoir  privé  son  créancier  des  siens.  L'exécu- 
tion est  toujours  une  chose  rigoureuse.  Les  écrivains,  les  poètes^ 
ont  flagellé  le  créancier  qui  a  recours  à  de  pareilles  extrémi- 
tés. C'est  là  une  erreur.  Faut-il  donc  que  pour  »e  faire  payer, 
le  créancier  n'ait  d'autre  moyen  que  la  persuasion! 

Toujours  est-il  que  la  loi  a  reçu  satisfaction,  ivlais  dans  bien» 
des  régions,  le  titre  que  peut  invoquer  le  créancier,  surtout  si 
le  créancier  n'est  pas  du  pays,  reste  lettre  morte. 

S'agit-il  d'un  négociant  important,  d'un  gros  électeur,  d'un 
industriel  protégé,  la  politique  intervient.  L'huissier  refuse  so» 
concours.  Les  magistrats  du  ministère  public  restent  impassi- 
bles. Ce  sont  des  fonctionnaires.  Ils  recherchent  la  popularité- 
qui  est  aujourd'hui  un  litre  décisif  à  l'avancement.  Le  juge- 
ment aboutit  à  la  dérision.  Les  membres  du  ministère  public 
qui,  agissant  au  nom  de  la  société,  ont  pour  raison  d'être  et 
pour  devoir  d'assurer  l'exécution  des  lois,  deviennent  les  com- 
plices des  mauvais  payeurs. 

M.  X...  est  créancier  de  1.800  francs  d'un  négociant  d'une 
ville  située  sur  un  des  affluents  de  la  Garonne,  juge  au  Tri- 
bunal de  Commerce  régional.  Aucun  huissier  n'accepte  les  piè-^ 
ces.  Il  faut  recourir  à  une  commission  par  le  Président  du 
Tribunal.  Décembre  1904.  L'huissier  a  les  pièces.  —  24  fé- 
vrier 1905.  Aucune  poursuite.  —  Un  acompte  est  versé.  — 
Pendant  6  mois,  les  poursuites  sont  suspendues.  —  Plus  de- 
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100  lettres  de  i éelamaiions  a,ont  adressées.   Le  Procureur  de 
la  République  ne  répond  à  aucune,  plajjite. 

Intervention  d'un  haut  fonctionnaive  du  minislèrc  de  la  Jus- 
lice.  Un  acompte  est  versé.  —  Le  haut  fonciioimaiFe  quitte  le  mi- 
nistère de  la  Justice,  promu  juge  ^levé.'  Les  poursuites  s'arrê- 
tent. Le  créancier  fait  revenir  ses  pièces.  11  n'est  pas  -c^Baplèle- 
ment  payé. 

C'est  un  scandale.  Aux  yeux  do  certains  magistrats,  les  seuv 
tences  de  justice  ne  sont  plus  que  de  simples  vœux.  A  (|uoi 
bon  alors  ces  formules  grandioses  citées  plus  haut  et  cet  ap- 
pareil judiciaire  asservi  aux  sympathies  locales  ? 

Cette  défaillance  des  magistrats,  l'orateur  la  signale  encore 
à  l'occasion  des  faillites.  La  moyenne  des  faillites  en  France  est 
de  5.500  à  6.300.  Beaucoup  ne  produisent  pas  un  centime, 
Ce  sont  les  faillites  clôturées  pour  iusuffisance  d'actif.  De  1900. 
à   1903,   la  proportion  est  des  2/3. 

Les  poursuites  en  banqueroute  simple  sont  de  i6  à  760  })ar 
an.  Mais  la  statistique  ne  relève  pas  combien  de  clôturés  pour 
insuffisance  d'actif  figurent  parmi  les  banqueroutes  simples. 
Ne  croyez  pas,  en  tout  cas,  que  les  banqueroutiers  soient  en 
majorité  parmi  ces  clôturés  pour  insuffisance  d'actif.  En  j^é- 
néral,  le  clôturé  pour  insuffisance  d'actif  est  assuré  de  l'im- 
punité. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  sans  action  sur  eux  ;  il  n'y  a 
pas  de  ressources  pécuniaires.  Il  est  donc  impassible  d'ordon- 
ner une  vérification,  une  enquête.  Le  juge  commissatre  cons- 
tate l'impuissance  de  la  justice  consulaire.  Le  syndic  adresse 
un  rapport  au  Parquet.  Tout  est  dit  alors  deiant  le  Tribunal 
de  Commerce.  Il  semble  que  le  rôle  du  Parquet  commence.  Les 
clôturés  pour  insuffisance  d'actif  sont  suspects.  L'insuffisance 
d'actif  ou  plutôt  le  néant  des  ressources  est  souvent  son 
(liuvre  volontaire,  préméditée  et  d'une  issue  heureuse. 

Le  négociant,  dès  qu'il  sent  la  faillite,  retire  de  sa  caisse  et 
met  dans  son  gousset  les  espèces,  dissimule  ses  marchandises. 
Personne  ne  voit  ses  livres.  Dès  lors,  il  est  à  l'abri  des  pour- 
suites. Bien  naïf  lui  parait  le  négociant  qui  livre  par  sa  comp- 
tabilité la  prouve  de  ses  incorrections  et  par  ses  espèces  le 
moyen  de  faire  face  aux  frais  d'une  enquête. 

Le  Parquet  peut  exiger  la  production  des  livres,  perquisi- 
tionner dans  les  lieux  d'exploitation.  Le  failli  qui  n'a  pas  de 
livres  tombe  sous  le  coup  d'une  disposition  nouvelle  introduite 
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en  1889.  I^o  Parquet  doit  enfin  examiner  la  gestion  du  failli, 
vérifier  : 

1"  Si  SCS  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  mai- 
son ne  sont  point  excessives  ; 

2*  S'il  a  consommé  de  fortes  sonames,  soit  à  des  opérations 
de  jeu,  soit  à  des  opérations  fictiv-es  de  Bourse  ou  sur  mar- 
chandises ; 

3*  Si  dans  Tintention  de  retarder  la  faillite,  il  a  fait  de^ 
achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ;  si,  dans  la  même 
intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts^  circulation  d'effets  ou 
autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds. 

Aucune  instruction  n'est  ouverte.  Les  Parquets  ont  un  bud- 
get; s'il  est  insuffisant,  qu'ils  en  réclament  l'augmentation.  I.o 
plus  insolvable,  le  plus  malhonnête  est  assuré  de  la  paix. 

U  continue  placidement  le  commerce  devant  les  regards  at- 
tristés de  ses  créanciers. 

Un  tel  état  de  choses  est  de  nature  à  ébranler  chez  beaiicoup 
la  religion  de  la  signature,  la  religion  de  l'échéance*  C'est  la 
caducité  des  lois  et  l'immolation  des  intérêts  légitimes  qu'il 
faut  empêcher. 

N'y  a-t-il  pas  im  risque  indiscutable  à  compromettre  ainsi 
l'exécution  des  sentences  de  justice  et  l'observation  des  lois^ 
sévères  aux  mauvais  payeurs  ?  On  parle  souvent  des  humbles, 
on  a  souvent  raison.  Mais  si  le  crédit  se  restreint,  les  humbles 
du  commerce  en  seront  les  premières  victimes  ;  ce  sera  un 
désastre  général  pour  nos  transactions  conmierciales  et  pour 
la  moralité  publique. 

Le  remède,  c'est  l'obscnation  des  lois.  Caveanl  consules  ! 

M.  Chapuls  ne  saurait  qu'approuver  tout  ce  qu'a  dit  M.  Saba- 
tier.  Il  déplore,  comme  lui,  que  de  nombreux  créanciers  renon- 
cent à  leur  droit  de  poursuite.  Mais  c'est  bien  souvent  pour  no 
pas  se  lancer  inconsidérément  dans^  une  procédure  dont  ils  ne 
connaissent  pas  les  errements.  Il  est  à  souhaiter  <|u'on  tienne 
à  simplifier  cette  procédiure  et  à  prononcer  la  déclaration  de 
faillite  assez  tôt  pour  empêcher  le  débiteur  d'épuiser  son  actif. 

M.  Tassard  s'associe  de  môme  aux  paroles  prononcées  par 
U.  Sabaiier. 

M.  Bogr  fait  remarquer  que  la  situation  est  double  :  si  les  juges 
consulaires  n'hésitent  pas  à  prononcer  la  faillite,  les  sanctions 


100  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

au  contraire,  qui  sont  du  ressort  du  parquet,  se  font  souvent 
trop  longtemps  attendre.  Il  serait  désirable,  dans  bien  des  cas, 
de  voir  exercer  les  poursuites  avec  moins  de  négligence. 

M.  Sauvelet  voudrait  qu'avant  de  traîner  un  débiteur  en  justice, 
on  ait  pu  s'assurer  s'il  est  vraiment  indigne  de  toute  sympathie. 
Un  excellent  moyen  résiderai!,  d'après  l'orateur,  dans  la  révéla 
lion  du  protêt,  qui,  rendu  ainsi  public  à  tous  comme  une  hypa 
Uièque,  autoriserait  les  créanciers  nouveaux  à  n'accorder  qu'une 
confiance  réduite  au  débiteur. 

M.  Alfred  Neymarck  se  borne  à  appeler  l'attention  de  la  So- 
ciété sur  une  proposition  de  loi  déposée  au  Sénat  rendant  aux 
faillis  simples  leurs  droits  civils  et  politiques.  On  peut  dire, 
avec  notre  confrère  M.  Sabatier,  que  c'est  bien  là  vouloir  ren- 
dre «  la  faillite  aimable  ».  Aux  termes  de  cette  proposition  de 
loi,  tous  les  articles  de  loi  visant  les  droits  civils  et  politiques 
des  commerçants  en  état  de  faillite  simple  seraient  abrogés.  Les 
articles  2,  3  et  5  visent  uniquement  les  conséquences  commer- 
ciales et  financières  de  la  faillite  ;  mais,  en  abrogeant  par  l'ar- 
ticle premier  toutes  les  dispositions  jusqu'ici  en  vigueur  à  l'égard 
des  faillis,  cette  abrogation  leur  rendrait  par  ce  fait  même  la 
jouissance  de  leurs  droits  politiques. 

Il  est  peu  probable  que  le  public  ait  fait  attention  à  cette  pro- 
position de  loi  contre  laquelle  M.  Alfred  Neymarck  proteste 
avec  énergie  ;  ce  serait,  dit-il,  discréditer  le  suffrage  universel, 
porter  atteinte  à  sa  moralité,  confondre  sans  distinction  aucune, 
tous  les  élus.  On  jugerait  capables  de  faire  les  affaires  du  pays 
et  do  légiférer  ceux  qui  ont  failli  à  leurs  engagements.  Le  respect 
des  contrats,  le  respect  de  la  signature,  le  respect  des  engage- 
ments est  la  condition  primordiale  du  crédit,  qu'il  s"agisse  de 
l'homme  ou  d'un  gouvernement  ;  ce  serait  y  porter  une  grave 
atteinte  que  d'adopter  une  telle  proposition. 

On  pourrait  se  demander  à  quel  degré  de  moralité  serait  des- 
cendu un  pays  dans  le(|uel  on  pourrait  avoir,  siégeant  à  la  Cham- 
bre, des  hommes  déclarés  en  faillite  comme  négociants,  et  que 
leurs  créanciers  ne  pourraient  plus  poursuivre  sans  autorisation; 
puis  ces  négociants  faillis,  devenus  députés,  auraient  le  droit  de 
faire  des  lois  obligeant  un  honnête  commerçant  à  respecter  des 
engagements  qu'il  pourra  ne  pas  pouvoir  tenir  par  la  faute 
peut-être  dé  ce  député  qui,  comme  négociant,  ne  l'aurait  pa» 
payé  et  aurait  manqué  à  ses  propres  engagements. 
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M.  Yves  Guyot  dit  qu'il  élaii  bien  ccrtûin  en  voyant  Tordre  du 
jour  que  M.  Sabatier  apporterait  des  idées  et  des  faits  intéres- 
sants, présentés  avec  esprit  et  pittoresque,  à  la  Société  d'Econo- 
mie politique.  La  question  présentée  soulève  la  question  même 
des  attributions  de  TEtat.  Il  en  a  deux  qui  sont  indiscutables  :  la 
sécurité  extérieure  et  la  sécurité  intérieure.  Tandis  que  les  gou- 
vernements se  laissent  distraire  par  tant  d'autres  besognes,  font 
ils  tout  ce  qui  est  exigé  par  ces  fonctions  ? 

Au  moment  où  l'on  parle  tant  de  réformes  fiscales,  personne 
ne  parle  de  la  diminution  des  droits  d'enregistrement,  et  comme 
ce  qu'on  prétend  être  des  réformes  absorbera  des  crédits  de  plus 
en  plus  élevés,  on  ne  peut  compter  sur  un  dégrèvement  de  ce 
côté,  et  cependant  leur  tarif  élevé  donnerait  une  prime  au  failli 
qui  aurait  eu  soin  de  ne  pas  laisser  d'actif  :  le  créancier,  de  peur 
d'avoir  à  supporter  des  frais  ne  le  poursuivrait  pas  et  le  syndic 
de  faillites  le  laisserait  tranquille. 

M.  Yves  Guyot  ne  saurait  trop  protester  contre  cette  insou- 
ciance qui  ferait  dire  à  tant  de  négociants,  en  face  d'un  mau- 
vais payeur  :  —  Je  ne  veux  plus  m'en  occuper  !  je  passe  sa  dette 
par  profits  et  pertes,  que  d'autres  se  débrouillent  î 

On  ne  conserve  le  droit  comme  la  propriété  que  par  une 
incessante  vigilance.  Si  Ton  n'en  use  pas,  il  tombe  en  désuétude. H 
y  a  quelques  mois,  l'orateur  protestait  dans  cette  salle  même  con- 
tre la  nonchalance  des  salariants  qui  n'avaient  pas  recours  à  l'ar- 
ticle 280  du  Code  civil  quand  les  ouvriers  rompaient  inopinément 
le  contrat  de  travail.  Au  moment  de  la  grève  de  la  boulangerie,ils 
ont  reçu  une  leçon  instructive.  Les  ouvriers  qui  s'étaient  mis 
en  grève  ont  réclamé  les  dommages-intérêts  que  les  chefs  d'éta- 
blissements ne  réclamaient  pas,  et  il  a  fallu  que  la  justice  fût 
mise  en  mouvement  par  les  grévistes  pour  qu'ils  obtinssent  à 
l'aide  d'une  démarche  reconventionnelle,  les  donmiages-inlérôts 
qu'ils  avaient  négligé  de  demander. 

Mais  M.  Sabatier  nous  a  donné  des  renseignements  effrayants 
sur  l'état  dans  lequel  les  juges  locaux  laissent  tomber  la  justice. 
C'est  un  nouvel  argument  pour  ceux  qui  considèrent  le  danger 
que  présentent  les  magistrats  originaires  du  pays  ou  mariés  dans 
le  pays  où  ils  siègent.  Ils  peuvent  se  croire  de  très  honnt^les 
gens,  mais  ils  subissent  toutes  sortes  d'influences  de  beaux-pères, 
de  belles-mères,  de  cousins,  cousines,  neveux,  nièces,  relations 
de  famille  ;  et  la  justice  se  dissout  entre  leurs  mains.  Les  juges 
du  dehors  n'ont  pas  de  semblables  liens. 

Tandis  que  la  justice  qui  est  une  des  attributions  essentielles 
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de  l'Etat  périclite  de  cette  manière,  quand  il  s'agit  d'assurer  la 
sanction  des  obligations,  les  législateurs  veulent  faire  intervenir 
le  gouvernement  dans  la  direction  de  Tinduslrie  et  du  com- 
merce dans  la  discussion  et  l'élaboration  des  €onissAs^  Qu'il 
commence  donc  par  montrer  qu'il  est  capable  de  faire  respecter 
l'exécution  de  ceux  qui  ont  été  conclus. 

M.  Yves  Guyot  est  complètement  de  l'avis  de  M.  Sabatier.  Ce 
qui  fait  le  crédit  du  commerçant,  c'est  le  protêt  et  la  faillite  qui 
garantissent  qu'il  doit  faire  tous  Les  efforts  possibles  pour  tenir 
SCS  engagements.  Si  l'on  rend  la  faillite  aimable,  le  crédit  en  souf- 
frira d'autant  ;  et  ce  seront  ceux  qui  k  méritent  qui  en  souffri- 
ront. Il  est  adversaire  de  ce  droit  désossé,  gélatineux  qui  perd 
toute  netteté  etloute  précision.  Le  droit  doit  être  rigide. 

M.  Watele't  ne  songe  pas  à  nier  les  abus  du  crédit  commer- 
cial ;  mais  avant  de  chercher  à  y  remédier,  une  analyse  est  indis- 
pensable des  situations  diverses  en  lesquelles  peut  se  trouver 
un  débiteur.  Il  y  en  a  trois.  On  peut  supposer  qu'il  a  le  souci  de 
garder  son  prestige  ;  en  ce  cas,  son  amour-propre  lui  inspirera 
une  énergie  et  une  persévérance  auxquelles  ne  pourrait  suppléer 
aucun  moyen  préventif.  Il  y  a  après  cela  le  commerçant  dont  des 
infortunes  ont  amené  la  ruine  ;  la  liquidation  judiciaire 
est  faite  pour  celui-là.  Faut-il  aller  jusqu'au  projet  soumis  au 
parlement,  que  M.  Ncymarck  qualifiait  tout  à  l'heure  de  liqui- 
dation judiciaire  aimable?  Non,  il  n'y  a  pas  d'élément  plus  destruc- 
teur du  crédit  commercial  que, le  sentimentalisme  dont  on  veut 
imprégner  nos  lois.  Restent  les  débiteurs  qui  s'insolvabilisenl,par 
calcul.  M.  Watelet  estime  que  la  législation  actuelle  suffit  pour 
eux  ;  mais  il  faudrait  l'appliquer,  et  les  débiteurs  rétifs  trou- 
vent trop  souvent  un  refuge  dans  la  mansuétude  mal  comprise 
du  juge  ;  par  exemple,  grâce  à  la  procédure  du  référé,  de  pra- 
tique constante  surtout  au  tribunal  de  la  Seine,  des  sursis  sont 
accordés,  que  réprouve  cependant  avec  énergie  la  loi  commer- 
ciale. On  ne  saurait  rendre  plus  commodes  les  détournements 
en  actif  et  en  comptabilité.  Les  orateurs  précédents  ont  ex- 
primé des  plaintes  et  des  critiques  sur  certaines  pratiques  vi- 
cieuses de  la  faillite.  Les  clôtures  pour  insuffisance  d'actif  en- 
trent pour  les  deux  tiers  dans  le  nombre  des  faillites  ;  elles  af- 
franchissent certainement  le  débiteur  de  compromettantes  révé- 
lations ;  or  la  loi  autorise  l'imputation  des  frais  de  première 
administration  sur  le  budget  des  frais  de  iusticc.  En  fait,  le  Tré- 
sor y  fait  obstacle,  et  ces  économies  sont  aussi  malfaisantes  pour 
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^  crédit  que  pour  la  criminalité»  C'es4  encore  pour  épargner  Je 
ï^ésor  que  des  investigations  susceptibles  d'établir  une  banque- 
"^^ute  sont  arrêtées  ou  restent  insuffisantes,  et  quand  les  preuves 
^^^  pu  être  acquises,  Tindulgence  lamentable  des  lrU)unaux  per- 
^^Ura  au  failli  malhonnête  de  se  jouer  une  fois  de  plus  du  crédit 
'^^oaercial. 

p^M,  îjmouain  désire  d'abord  présenter  quelques  observations  à 
(i^^^^s  de  ce  qu'a  dit  M.  Neymarck,qui  désapprouve  l'indulgence 
A V  •  ^^  ferait  preuve  en  supprimant  la  peine  de  la  privation  des 
^^V\s  civils  et  politiques  qu'entraîne  aujourd'hui  la  faillite.  La 
t\ue8tion  est  de  savoir  s'il  s'agit  d'une  mesure  générale  envers  les 
débiteurs  insolvables  ou  .simplement  d'une  mesure  particulière 
aux  commerçants.  Dans  le  premier  cas,  la  question  devrait  être 
posée  à  part  et  discutée  pour  elle-même  ;  dans  le  second,  c'est-à- 
dire  si  l'on  veut  se  borner  à  continuer  de  ne  priver  de  leurs  droits 
civils  que  les  seuls  débiteurs  commerçants  insolvables,  c'est 
faire  acte  de  partialité.  Aujourd'hui,  un  débiteur  civil  insolvable, 
saisi,  expulsé,  demeurant  en  chambre  garnie  reste  électeur  et 
peut  même  devenir  député.  On  raconte,  dans  un  département  du 
Midi,  l'histoire  d'un  avocat,  dénommé,  par  le  percepteur  des 
contributions^  «  la  cote  irrecouvrable  »,  qui  réunit  un  jour  ses 
créanciers  et  leur  dit  :  «  Si  vous  voulez  être  payés,  faites-moi 
nommer  député,  vous  pourrez  ainsi  saisir  mon  indemnité.  »  Et 
il  fut  élu,  et  son  indemnité  fut  saisie  pendant  les  huit  ou  douze 
ans  qu'il  siégea.  Il  y  a  quelques  années,  on  raconta  que  le  tiers  au 
moins  des  députés  avaient  des  oppositions  sur  leur  indemnité. 
Les  débiteurs  non  commerçants  insolvables  conservent  donc  la 
plénitude  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  même  des  débiteurs  insolvables  commerçants  ?  Un 
laiUi,  par  définition  même,  est  un  malheureux  et  non  un  malhon- 
nête homme,  il  a  chu.  El  le  frapper  d'une  peine  infamante  c'est 
prononcer  le  «  Malheur  aux  vaincus  1  ». 

Parlant  maintenant  de  la  question  traitée  par  M.  Sabatier, 
ayant  eu  l'occasion  de  s'occuper,  il  y  a  quelques  années,  de  la 
statistique  des  faillites,  l'orateur  a  pu  constater  que  la  a  religion 
<le  l'échéance  »  est  observée  par  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais. En  1896,  en  effet,  le  nombre  des  faillites  était  de  0.56  pour 
cent  du  nombre  des  patentés,  soit  55  pour  lO.OOO.  N'est-ce  pas 
là  une  faible,  une  très  faible  proportion  ?  Il  y  a  les  cas  signalés 
par  M.  Sabatier,  de  créanciers  qui  envoient  les  débiteurs  insolva- 
bles <(  sie  faire  pendre  ailleurs  ».  Sans  doute,  mais  la  faillite  de 
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•ceux-là  n'est  qu'ajournée  ;  elle  a  toujours  lieu,  car  il  finit  par  se 
rencontrer  un  créancier  plus  irascible.  Dans  tous  les  cas,  en  ad- 
^mettant  que  le  nombre  des  défaillants  non  poursuivis  soit  égal 
à  celui  des  faillis,  cela  ne  ferait  que  1.10  pour  100  des  commcr- 
•çanls,  ce  qui  serait  une  proportion  encore  faible. 

Il  est  à  remarquer  combien  les  questions  s'entraînent,  et  com- 
ment le  petites  peuvent  éveiller  les  grosses.  M.  Sabatier,  recher- 
chant les  causes  du  mal  qu'il  signalait,  a  indiqué,  entre  autres, 
Télévation  des  frais  de  justice.  Cela  a  amené  M.  Yves  Guyot  à 
faire  remarquer  que  le  premier  devoir  de  la  société  est  d'assurer 
ia  sécurité  des  biens  et  des  personnes  :  d'où  celle  conséquence 
«que  la  justice  doit  être  gratuite  ou  du  moins  payée  par  l'impôl. 

Une  autre  question  soulevée  par  M.  Sabatier  est  celle  du  rc- 
•crutement  régional  de  la  magistrature,  et  qui  a  amené  M.  Yves 
Guyot  à  se  déclarer  partisan  du  juge  de  circuit  et  adversaire  du 
juge  local,  ayant  sa  famille,  ses  relations,  ses  parents  dans  le 
pays  où  il  juge  et  est,  parfois,  appelé  à  se  prononcer  entre  un 
autochtone  et  un  étranger.  Les  inconvénients  signalés  sont  au 
nombre  de  ceux  qui  militent  pour  la  modification  du  système 
«de  recrutement  de  la  magistrature. 

M'  Sabatier  a  déclaré  que,  nonobstant  ses  critiques,  il  ne 
Hîroyait  pas  le  moment  opportun  pour  l'accomplissement  des  ré- 
formes qu'appelaient  ses  critiques.  Cette  méthode  de  l'ajourne- 
ment est,  hélas  !  d'un  emploi  courant  et  n'est  pas  nouvelle.  C'est 
ainsi  que  Ton  conserve  soigneusement  les  sujets  de  plainte  afin 
de  pouvoir  les  vitupérer  à  l'aise  quand  on  est  d'humeur  cha- 
.grine. 

M.  Emmanuel  Vidal  ne  peut  se  ranger  à  l'opinion  de  M.  Li- 
mousin, qui  a  protesté  contre  cette  circonstance  que  le  failli  esl 
frappé  d'incapacités  diverses.  Certaines  sont  dans  la  réalité  des 
suspensions  de  droit,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi.  Et  l'on  ne 
p^ut  cependant,  sous  prétexte  d'humanité,  enlever  quelques 
Hîonséquences  nécessaires  de  la  faillite  de  façon  à  la  rendre  pres- 
que anodine.  Ce  serait  aggraver  le  mal  que  signalait  M.  Sabatier. 
D'ailleurs,  en  faisant  la  part  de  ce  qui  peut  être  juste  dans  les 
observations  de  M.  Limousin,  la  liquidation  judiciaire  lui  donne 
satisfaction.  Une  loi  du  4  mars  1889  a  déterminé  les  effets  de  la 
liquidation  judiciaire.  Le  liquidé  reste  à  la  tête  de  ses  affaires, 
mais  il  agit  avec  l'assistance  de  ses  liquidateurs  ;  il  reste  élec- 
teur, il  peut  être  juré,  tuteur,  témoin.  La  loi  subordonne  l'ob- 
tention de  la  liquidation  judiciaire  à  la  condition  qu'elle  ait  été 
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réclamée  dans  les, quinze  jours  de  la  cessation  des  paiements  et 
qu'aucune  fraude  ne  soit  imputable  au  débiteur  ;  mais  qui  donc 
pourrait  affirmer  que  la. liquidation  judiciaire  n*est  pas  pronon- 
cée et  maintenue  dans  bien  des  cas  où  c'est  le  régime  de  la  fail- 
lite qui  devrait  être  appliqué  au  débiteur  insolvable  ? 

Il  est  d'autre  part  une  situation  assez  mal  définie  et  mal  ré- 
gie, c'est  la  déconlUurCf  l'insolvabilité  civile.  Il  peut  être  dési- 
rable qu'il  existe  dans  la  liquidation  un  régime  de  la  déconfiture 
plus  précis.  Les  juges  civils  accordent  aussi  fréquemment  des 
délais  de  grâce  qui  lassent  les  créanciers,  les  éncr\'ent,  et  les 
exposent  à  des  frais  qui,  nonobstant  la  mise  des  dépens  à  la 
charge  des  débiteurs,  restent  à  leur  charge,  à  eux  créanciers. 

En  définitive,  on  ne  saurait  admettre  que,  sous  prétexte  d'hu- 
manité, le  créancier  en  matière  civile  ou  en  matière  commerciale, 
soit  toujours  considéré  comme  le  vampire  acharné  sur  sa  vic- 
time. En  matière  commerciale,  le  danger  est  considérable.  Al. 
Jacques  Siegfried  faisait  remarquer  récemment  dans  un  arti- 
cle paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  que  notre  commerce, 
extérieur  était  loin  de  s'accroître  dans  la»  mesure  de  l'accrois- 
sement de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  des  Etat-Unis.  Il  exa- 
minait les  causes  de  cet  accroissement  insuffisant,  que  l'orateui* 
considère  comme  une  marque  de  décadence  imputable  au  protec- 
tionnisme. Mais  les  autres  causes  sont  indéniables  :  état  du  sol, 
natalité,  éducation,  etc.  S'il  faut  ajouter  que  le  créancier  ne  peut 
poursuivre,  que  le  débiteur  peut  se  soustraire  au  paiement, 
que  le  mal  signalé  par  M.  Sabatier  existe,  notre  crédit  extérieur 
en  souffrira.  Le  vendeur  étranger  doit  trouver  au  prétoire  ac- 
cueil hospitalier.  A  cette  condition,  il  vendra  volontiers,  cl  il 
achètera  aussi. 

M.  Hayem  croit  que  M.  Sabatier  a  présenté  la  situation  soiis 
des  couleurs  trop  sombres.  Certes,  pour  un  commerçant,  quelle 
religion  est  plus  respectable  que  la  religion  de  l'échéance  ?  Moi^. 
si  une  nation  a  ce  culte-là,  n'est-ce  pas  la  France  ? 

M.  Vidal  n'est  pas  de  cet  avis  et  d'après  lui  si  nous  avons  perdu 
notre  rang  dans  le  monde,  c'est  que  les  étrangers  n'ont  plus  con- 
fiance en  nos  commerçants.  Pourtant,  le  chiffre  de  6.000  faillites, 
sur  des  millions  de  commerçants  n'est  pas  si  inquiétant.  D'ail- 
leurs sur  le  nombre,  sait-on  tous  ceux  qui  sont  intéressants  ? 

M.  Sabatier  fait  alors  observer  que,  lorsqu'il  parla,  tout  à 
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rheure,  des  faillis  de  mauvaise  ici,  il  ne  s'en  piit  qo'à  ceux  dont 
la  faillite  se  clôturait  pour  insuffisance  d'actif,  et  qui  araient  su 
adiailement  détourner  argent  et  marchandises»  Il  s'est  plaint 
que  les  magistrats  du  parquet  ne'  fassent  aucvne  enquête  à  ce 
propos. 


Les  débiteurs  de  mauvaise  foi  sont  rares^  reprend'  M. 
et  iFfaut  un  peu  penser  aux  détnieurs  de  bonn^foi,  qui  sont  très 
intéressants,  et  aux  créanciers,  que  Tenregistreraent  dépouille 
presque  entièrement  des  sonmies  qu'ils  espéraient  retirer  de 
leurs  poursuites.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  une  procédure 
préliminaire  par  laquelle  ces  créanciers  se  rendraient  compte 
par  eux-mêmes  de  la  situation  des  débiteurs,  tout  en  laissant  ces 
derniers  continuer  à  jçérer  leurs  affaires  ?  L'orateur  connaît  de 
nombreux  commerçants  d'une  honnêteté  parfaite,  mais  ayant 
subi  des  échecs  immérités  dans  les  affaires,  et  une  telle  procé- 
dure permettrait  à  leurs  créanciers  de  rentrer  en  possession  de 
sommes  bien  plus  importantes,  et  d'éviter  les  frais  d'enre^s- 
trement  et  l'intervention  des  syndics.  Une  réforme  législative 
qui  faciliterait  le  «  renflouement  »  pour  ainsi  dire,  du  débiteur 
souvent  victime  d'imprudence  ou  de  déveine,  est  donc  désirable. 

M.  Sabatier  fait  observer  qu'il  n'a  jamais  traité  les  Français 
de  mauvais  payeurs.  Il  s'est  contenté  de  demander  une  meilleure 
application  de  la  loi,  pour  éviter  qu'ils  le  deviennent. 

M.  Hayem  demande  donc  l'institution  d'une  procédure  préli- 
minaire menée  par  les  créanciers.  C'est  une  enquête  préliminaire 
à  la  procédure  habituelle  qu'il  faudrait  d'abord  instituer  :  quand 
on  réunit  les  créanciers  pour  la  première  fois,  ils  sont  absolu- 
ment ignorants  des  affaires  du  débiteur,  et  accorderaient  bien 
volontiers  une  remise  à  celui-ci  plutôt  que  de  perdre  leur  temps 
à  venir  assister  à  une  deuxième  assemblée.  Leur  temps  est  pour 
eux  plus  précieux,  car  il  leur  permet  de  faire  de  nouvelles  affai- 
res qui  viennent  réparer  la  brèche  causée  par  le  débiteur  qui  ne 
paie  pas.  Ils  confient  alors  leur  dossier  à  un  représentant  qui 
s'entend  souvent  avec  le  débiteur. 

Certes,  tout  serait  bien  si  les  créanciers  avaient  vraiment  le 
désir  de  conduire  eux-mêmes  la  procédure  de  faillite.  Mais  les 
commerçants  ne  tiennent  pas  à  être  syndics  —  ou  bien  c'est  pour 
eux  l'occasion  de  poser  les  bases  d'un  cabinet  d'affaires... 
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M.  E«  LBVTOOCiy,  président»  ne  prétend  pas,  vu  Theure  avan- 
cée, présenter  an  résumé  détaillé  de  la  discussion.  Il  fait  seule- 
ment remarquer  que  si  tous  les  orateurs,  en  somme,  ont  été  de 
Topinion  de  M.  Sabatier,  le  débat  est  un  peu  sorti  des  limites  de 
Tordre  du  jour,  sur  les  questions  de  faillite^  de  liquidation  judi- 
eiairei  ete. 

Mais  «e  qui  nous  intéressaii  surtout»  c'était  la  question  de  prin- 
cipe :  l'Etat  nous  doit  absolument  la  garantie  de  la  sécurité,  et 
particulièrement  la  sécurité  du  crédit,  qui  est  la  base  même  de 
la  prospérité  économique  d'une  nation^  Sacns  doute  la  France  ne 
tient  pas  dans  le  monde  des  affaires  la  place  qu'elle  devrait  y  oc- 
cuper ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  un  des  pays  jouissant  du 
crédit  le  pkts  grand  et  le  mieux  assis.  C*est  à  nous  à  en  assurer 
«^vec  un  soin  jalouK  lu.  défense  et  le  maintien. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Charles  Letort. 
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Lb  Rapport  du  Conseil  des  porteurs  anglais  de  fonds  étrangers 
POUR  l'exercice  1905-1906.  —  La  doctrine  de  Drago  et  la  Confé- 
rence de  la  Haye  en  1907. 

La  Corporation  des  foreign  bondholders,  constituée,  il  y  a 
trente-cinq  ans,  pour  la  défense  des  intérêts  des  capitalistes  an- 
glais, lésés  par  les  défaillances  des  Etats  étrangers,  public  tous 
les  ans  un  rapport  détaillé  sur  les  négociations  qu'elle  a  conduites 
avec  les  débiteurs  de  ses  commettants.  Ce  sont  des  négociations 
toutes  pacifiques,  auxquelles  le  gouvernement  anglais  prête  son  ap- 
pui bienveillant.  L'histoire  en  est  intéressante  :  elle  embrasse  les 
relations  entre  les  Etats  et  les  créanciers  du  Portugal,  do  l'Espa- 
gne, de  la  Grèce,  du  Paraguay,  de  l'Uruguay,  de  la  Turquie,  de 
l'Egypte,  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Amérique  centrale.  Des 
arrangements  ont  été  conclus  avec  la  plupart  d'entre  eux,  si  bien 
que  dans  le  cours  des  trente  dernières  années,  le  montant  approxi- 
matif des  emprunts  en  souffrance  (non  compris  les  arriérés  d'in- 
térêts), a  considérablement  diminué  :  300  millions  £  en  1876, 
88  millions  en  1886,  54  millions  en  1896,  16  millions  en  1906. 

Il  ne  s'est  pas  produit  de  nouvelles  défaillances  depuis  1891, 
lorsque  Costa-Rica,  malgré  les  concessions  libérales  que  lui  avaient 
faites  ses  créanciers  en  1897,  suspendit  ses  paiements  sur  sa  dette 
étrangère  ;  Guatemala  a  rompu  ses  engagements  avec  ses  créan- 
ciers pour  la  sixième  fois  en  1899  ;  Honduras  n'a  jamais  fait  d  ^ 
tentative  sérieuse  de  rien  payer  sur  sa  dette  depuis  1873.  Actuel- 
lement, ces  trois  républiques  de  l'Amérique  Centrale  jouissent 
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de  la  notoriété  peu  enviable  d'être  les  seules  contrées  entièrement 
défaillantes  à  l'égard  des  porteurs  de  leur  dette  étrangère  (1). 

La  dette  confédérée  représente  l'emprunt  7  0/0  conclu  en  1863, 
la  dette  du  Mississippi  remonte»  à  1831  et  1838,  celle  de  West 
Virginia  à  1871. 

Le  34*  rapport  du  Conseil  des  porteurs  anglais  rappelle  les  dé- 
clarations faites  par  le  Président  Booeevelt,  relativement  à  l'atti- 
tude des  Etats-Unis  à  l'égard  des  républiques  latino-américaines. 
M.  Roosevelt  a  dit  très  nettement  qu'il  était  du  devoir  des  Etats- 
Unis  de  veiller  à  ce  que  ces  républiques  se  conduisissent  avec 
décence  dans  les  questions  industrielles  et  politiques  et  qu'elles 
fissent  honneur  à  leurs  obligations.  Guatemala,  Costa-Rica  et 
Honduras  sont  en  faillite  complète  depuis  huit,  six  et  trente- 
quatre  ans  ;  les  Etats-Unis  jusqu'à  présent  ne  semblent  pas  avoir 
exercé  de  pression  sur  ces  trois  Etats. 

Il  vaut  la  peine  de  résumer  brièvement  les  renseignements  que 
fournit  le  rapport  sur  la  doctrine  de  Monroe,  telle  qu'elle  fut 
formulée  tout  d'abord  et  telle  qu'elle  a  été  adaptée  aux  circons- 
tances. 

Les  Etats-Unis,  pendant  les  luttes  pour  l' indépendance  que  les 
colonies  espagnoles  avaient  engagées  contre  la  mère^patrie,  après 
la  fin  des  guerres  napoléonniennes,  redoutèrent  que  certaines 
puissances  européennes,  sur  les  instances  de  l'Autriche,  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse,  n'intervinssent  sur  le  continent  américain 
en  faveur  de  l'Espagne  ou  dans  un  but  de  conquête  «t  de  colo- 
nisation. Il  y  avait  en  outre  des  questions  pendantes  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Russie  relativement  à  l'Alaska.  M.  Monroe  cin- 
quième président  des  Etats-Unis,  jugea  opportun  de  formuler 
ses  vues  dans  le  message  qu'il  adressa  au  Ocmgrès  en  déoam- 
bre  1823,  'Ct  il  définit  la  position  des  Etats-Unis  vis-à-vis  des 


(1)  Diaprés  le  tableau  suivant,  on  voit  : 

MonUnl  eo  capital 

Inlérôl«  arriérés 

GostaJRica  ....  £            2.000.000 

750.000 

Guatemala 1.482.800 

474.496 

Honduras 5.398.570 

15.754.399 

Etats   confédérés.             2.418.800 

7.026.614 

Louisîana 184.432 

1) 

Mississippi 1.400.000 

4.884.000 

West  Virginia  . . .            3.047.874 

>i 

Total £         15.932.476 

28.889.509 

^ 
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gouveriiem^Atfi  eMrcH>^ns  duiB  une  xlédaaratioii  qui  a  constitué 
i»,  doctrine  de  Monroe.  Tout  d'abord,  les  continents  américains, 
gti^e.h  la  condition  libre  et  indëx)endaiite  qu'ils  ont  assumée 
«t  .qu'ils  miôntieiinent,  ne  doivent  plus  être  considérés  à  l'ave- 
nir comme  des  sujets  de  colonisation  future  par  un  gouvernement 
«ttTOpéen. 

««Dans  les  guerres  des  puissances  earopéennes  entre  elles,  pour 
des  questions  qui  les  regardent,  nous  n'avons  jamais  pris  part, 
et  ce  n'est  pas  notre  politique  de  le  £aire.  C'est  senkment  lors- 
qu'il y  a  empiétement  sur  nos  droits  ou  menace  d'enrplètement, 
que  nous  devencms  sensibles  au  tort  qu'on  veut  nous  faire  on 
que  nous  faisons  des  préparatifs  de  défense.  Le  système  politique 
aes  puissances  alliées  diffère  essentiellement  de  celui  de  l'Amé- 
rique :  nous  devons  à  la  franchise  et  «rux  f«lations  amicales  exis- 
tantes entre  nous  et  ces  puissances,  de  déclarer  que  nous  consi- 
dérerions tout    essai    de    leur    part    d'étendre    leur    ssrstème  à 
une  portion  de  notre  hémisphère,  comme  dangereux  à  notre  paix 
et  à  notie  sécurité.  Nous  n'interviendrons  pas  dans  Ips  colonies 
et  dépendances  existantes  d'une  puissance  européenne,  mais  quant  > 
aux  gouvernonents  qui  ont  -déclaré  et  maintenu  leur  indép^^n- 
dazioe,  dont  nous  avons  reconnu  l'indépendance,  nous  ne  pour-  ' 
rions  considérer  sAieanc  intervention  pour  les  opprimer  ou  pour 
contrôler  leur  destinée  par  mnei  puissanoe  ei;m>péenne  -autrement 
que  comme  la  niaodfestation  de  dii^ositions  hostiles  aux  Etats- 
Unis.  »  Le  langage  tenu  en  1823  est  vague,  a-t-on  dit,  —  mais  ^n 
tout  cas,  il  s'agissait  d'une  -situation  déterminée.  Les  Etats-Unis 
qui  prenaient  ainsi  courageusnnent  la  défense  des  jeunes  républi- 
ques hispano-américaines  n'auraient  pas  été  assez  puissants  pour 
détourner  une  intervention  européenne,,  si  M.  Oanning  n'avait- 
avisé  le  gouvernement  français  que  la  Grande-Bretagne  soulève- 
rait des  objections,  appuyées  de  sa  flotte  contre  toute  intervention  * 
en  faveur  de  l'Espagne  en  Amérique. 

A  l'exception  de  l'Angleterre,  qui  indirectement  avait  acquiescé 
à  la'  doctrine  exposée  pao-  le  président  américain,  en  ce  qui  tou- 
che les  colonies  américaines,  aucun  Etat  n'a  accepté  la  doctrine 
Monroe  qui  pendant  la  plus  grande  partie  du  xix*  siècle,  est  de- 
meurée plus  ou  moins  dormante  ;  elle  a  été  réveillée  sous  une  forme 
aiguë,  depuis  que  les  Etats-Unis  ont  pris  les  allures  d'une  puis- 
sance mondiale,  prête  à  intervenir  dans  toutes  les  parties  du 
monde  et  qu'ils  ont  la  prétention  d'exercer  la  suprématie  parmi 
les  républiques  diverses  qui  peuplent  les  deux  Amériques.   Ils 
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sont  disposés  non  seulement  à  résister  à  tonte  tentative  de  con- 
quête, mais  encore  à  contester  le  dioit  des  Etats  européens  d'ob- 
tenir satisfaction  par  la  force  pour  des  tovts  que  les  républiques 
latino-américaines  auraient  fait  subir  à  eux  ou  à  leurs  ressor- 
tissints  (1). 

Les  écrivains  américains,  comme  M.  John  Latané,  dans  une 
étude  sur  la  refUrée  par  la  force  de  dettes  internationales,  recon- 
naissent que  les  désordres  intérieurs,  chroniques  dans  certaines 
républiques  du  Centre  et  du  Sud,  comme  le  Venezuela  et  Saint- 
Domingue,  ont  toujours  été  une  source  d'embarras  pour  les  Etats- 
Unis.  Ces  désordres  ont  été  accompagnés  d'atteintes  à  la  pro- 
priété, à  la  vie  d'Européens,  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions plus  ou  moins  fondées  ;  d'autres  revendications  se  sont 
fondées  sur  les  torts  résultant  de  la  non  exécution  de  contrats 
(emprunts  dont  les  intérêts  sont  impayés,  concession  de  chemins 
de  fer,  de  câbles  télégraphiques,  garantie  d'intérêt  sur  les  capi- 
taux, fournitures  faites  à  l'Etat). 

M.  Latané  rappelle  que  dans  une  dépêche  de  janvier  18^4^ 
lord  Palmerslon  a  foi  mule  une  doctrine  qui  paraîtra  quelque  peu 
surannée  aujourd'hui.  Tout  Etat,  y  disait-il,  a  le  droit  de  pren- 
dre en  main,  comme  matière  de  négociation  diplomatique,  toute 
plainte  bîe'n  fondée  d'un  de  ses  sujets  contre  un  gouvernement 
étranger  :  le  gou\einement  britannique  a  toujours  considéré  comme 
peu  désirable  que  les  sujets  anglais  plaçassent  leur  capital  en 
emprunts  étrangers,  au  lieu  de  l'employer  dans  leur  patrie  dans 
des  entreprises  profitables  ;  en  vue  de  décourager  c:s  avances 
hasardées  à  des  gouvernements  étrangers,  le  gouvernement  bri- 
tannique a  cru  préférable  de  s'abstenir  de  relever,  comme  des 
questions  internationales,  les  plaintes  formulées  par  des  sujets 
anglais  contre  des  gouvernements  étrangers.  Ces  principes  ont 
été  affirmés  de  nouveau  par  Lord  Salisbury  en  1880.  M.  Bayard, 
au  nom  des  Etats-Unis,  a  exposé  une  doctrine  analogue  en  1885. 
«  Tout  ce  que  notre  gouvernement  fait,  lorsqu'il  s'agit  d'une  re- 
vendication contractuelle,  c'est  d'interposer  ses  bons  offices, 
d'appeler  l'attention  du  souverain  étranger  sur  la  revendication, 

(1)  En  1895,  lors  de  la  querelle  pour  la  délimitation  de  frontière 
entre  FAngleterre  et  le  Vénésuéla,  M.  Cleveland  émit  la  prétention 
de  nommer  une  commission  qui  déterminerait,  elle-même  la  ligne  de 
frontière  ;  M.  Olney,  ministre  des  Affaires  étrangères,  résuma  la 
question  en  ces  termes  :  the  Fiat  of  the  United  States  is  Law  on  the 
American  Continent. 
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et  elle  est  toujours  faite,  lorsqu'elle  est  susceptible  d'être  prou- 
yée  clairement.  Si  le  souverain  nie  la  validité  de  la  réclamation 
ou  refuse  le  paiement,  la  question  tombe,  car  il  n'est  pas  con- 
forme à  la  dignité  des  Etats-Unis  d'insister,  après  cette  déné- 
gation ou  ce  refus,  sur  une  réclamation  dont  le  rejet  ne  peut  êtve 
redressé  pav  la  loi  des  nations.  » 

Le  premier  cas  sérieux  d'une  intervention  dans  les  affaires  d'un 
iStat  américain  pour  faire  rentrer  par  la  force  Targent  dû  en 
Europe,  est  oslui  du  Mexique  en  1861,  lorsque  les  gouvernen:ents 
anglais,  français  et  espagnols,  s' en t end i vent  pour  obtenir  paie- 
ment, l'Espagne  et  l'Angleterre  sur  des  indemnités  promises  et 
garanties  par  les  douanes,  la  France  sur  les  bons  Jeckcr  et  des 
réclamations  de  sujets  français.  En  juin  1861,  le  président  Jua^ 
rez  suspendit  pouv  deux  ans  le  paiement  sur  les  emprunts  étran- 
gers ;  il  en  résulta  la  Convention  de  Londrrs,  d'octobre  1861,  et 
l'intervention  jointe  des  trois  puissances  au  Mexique.  L'émotion 
fut  grande  aux  Etats-Unis;  M.  Seward  fit  offrir  au  Mexique  de 
lui  avancer  l'argent  nécessaire  pour  payer  durant  cinq  ans  les 
intérêts  de  sa  dette  3  0/0,  contre  une  hypothèque  sur  le  domaine 
public  et  les  droits  miniers  dans  quelques  Etats  du  Mexique  (So- 
nera, Sinaloa,  etc.).  La  France  et  l'Angleterre  protestèrent,  rjais 
ie  l?énat  des  Etats-Unis  mit  fin  à  la  négcciation  en  votant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  faire  un  traité  obligeant  les  Etats-Unis  à 
assumer  une  partie  de  la  dette  du  Mexique  ou  requérant  la  con- 
currence d'Etats  européens.  Peu  de  temps  après,  l'Espagne^  et 
l'Angleterre  retirèrent  leurs  forces  du  territoire,  mexicain. 

Un  épisode  plus  récent  est  l'intervention  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne  au  Venezuela  on  1902.  L'Allemagne  se  faisait  l'in- 
terprète de  réclamations  résultant  de  la  non-exécution  de  con- 
trats entre  des  sujets  allemands  et  le  Venezuela  (1).  Le  11  dé- 
cembre 1901,  l'ambassadeur  d'Allemagne  les  porta  à  la  conna's- 
•«in?e  du  gourerrement  américain,  en  vue  d'obtenir  l'acquiss- 
c?ment  des  Elats-Unis  et  en  assurant  que  son  gouvernement 
n'avait  pas  i'intention  de  faire   la  moindre   acquisition   t>rri- 


(1)  8ept  années  d'intérêts  arriérés  ^sur  des  titres  o  (\0,  gagés  par 
les  douanes,  —  7  0/0  de  dividendes  garantis  sur  les  action*j  du  che- 
min de  fer,  construits  par  les  Allemands  et  arant  coûté  20  millions 
de  dollars,  —  400.000  dollars  pour  des  emprunts  forcés  et  ilos  réqui- 
«itions  militaires. 

TOME  XV.  —  nriLLBT  1907.  8 
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toriale  ;  TAllieniagne  a^ait  cLécidé  de  demander  axL  Venezuela  àè 
déclarer  qu'il  recomiaiHftait  en  principe  k  Uen-faadé  des  récl»- 
mations  et  qu'il  était  disposé  d'aoeeptftr  la  décision  d'une  com- 
mission mixte.  Simultanément  le  gouyemement  anglais  demanda 
la  liquidation  de  domagea  résultanii  de  destnwtion  de  proprré- 
tés,  mauvais  traitements  et  emprisonnements  de  sujets  anglais, 
ainsi  que  Farrangement  de  la  dette  étrangère.  Le  16  décembre. 
M.  Hay  répondit  à  la  note  allemande,  en  remerciant  Tambas- 
sadeur  de  sa  communication  ;  il  ajoutait  qu'il  n'y  avait  pas  né- 
cessité de  discuter  les  demandes  allemandes,  mais  il  attira  Tat- 
tention  sur  ce  que  le  Président  Boosevelt  avait  dit  dans  son  mes- 
sage du  3  décembre  1901  :  La  doctrine  de  Monroe  n'a  rien  à  voir 
avec  les  relations  oommearciales  d'un  Etat  américain,  elle  le» 
laisse  absc^ument  indi^pendantes.  C'est  une  garantie  de  l'indé- 
pendance commerciale  des  'Amériques...  Nous  ne  gafaotlssoos 
aucun  Etat  contre  la  punition,  s'il  se  conduit  mal,  à  condition 
que  la  punition  ne  prenne  pas  la  forme  d'une  acquisition  de  ter- 
ritoire par  un  Etat  non  américain  ».  Un  an  plus  tard,  l'Alle- 
magne informa  les  Etats-Unis  que,  conjointement  avec  l'Angle- 
terre et  r  Italie,  ell»  établirait  un  blocus  pacifique  des  portis  du 
V^énézuéla.  Les  Etats-Unis  refusèrent  de  reconnaître  un  blocus 
pacifique  qui  touchait  les  droits  des  tiers  ;  les  trois  puissances, 
proposèrent  d'établir  un  blocus  de  guerre,  sans  déclaration  de 
guerre,  afin  d'éviter  à  l'Allemagne  d'avoir  à  prendre  le  consen- 
tement du  Reichstag.  Il  s'em  suivit  la  saisie  des  canonnièrea 
du  Venezuela  et  le  blocus  cbs.  povts  ;  le  2D  décembre,  il  fut  fait 
notification  officielle.  Les  hostilités  furent  terminées  pax  l'inter- 
vention diplomatique  des  Etats-Unis  ;  le  Venezuela  reconnut  le 
bien-fondé  d'une  partie  des  réclamations  formulées  par  les  trois 
puissances  et  consentit  à  mettre  de  côté  le  tiers  des  recettes  doua- 
nières à  l'effet  de  donner  satisfaction  ;  les  trois  puissances  con- 
vinrent de  soumettre  les  demandes  à  l'arbitrage  de  commissions 
mixtes,  mais  elles  émirent  la  prétention  d'avoir  un  droit  de  pré- 
férence pour  le  paiement  intégral  des  scnnmes  admises  par  les 
commissions  mixtes,  avant  que  rien  ne  fut  payé  aux  autres  puis- 
sances. Le  Venezuela  prétendit  traiter  de  même  tous  ses  créan- 
ciers ;  sur  les  instances  du  Président  Roosevelt,  on  convint  de 
soumettre  la  question  du  traitement  privilégié  au  jugement  de  la 
Cour  de  la  Haye.  En  1903,  dix  commissions  mixtes  travaillèrent 
à  Caracas  :  elles  réduisirent  : 
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les  demandes  belges  de 14.921.805  bolivars  à  10.8d8.643 

—  anglaûesde  ...  14.783.672         —  9.401.367 

—  aliemandeft  de  .      7.376.685         —  2.001-908 

—  italieimes  de  ..  39.844.258         —  2.975.906 

—  espagnoles  de  .      5.307.626         —  1J)74.818 

—  des  Ëtats-UiLis  de    81.410.952         —  2.313.711 

Le  22  février  1904,  la  Cour  de  La  Haye  décida  que  les  trois 
puissances  alliées  avaient  droit  à  un  traitement  privilégié,  que 
le  Venezuela  avait  admis  en  prineipe  le  bien-fondé  des  réclama- 
tions présentées  par  elles,  tandis  que  les  puissances  demeurées 
neutres  avaient  tiré  profit  des  opérations  des  alliés  et  conser- 
vaient d'ailleurs  leurs  droits  intacts  (1). 

Le  développement  des  entreprises  à  l'étranger,  dans  lesquelles 
les  capitalistes  sont  souvent  encouragés  par  leurs  gouvernements, 
désireux  d'étendre  et  de  raffermir  l'influence  politique  hors  des 
frontières,  notamment  dans  les  pays  moins  riches  et  qui  peuvent 
servir  de  débouché  à  l'industrie  nationale,  le  développement  de 
ces  entreprises  entraîne  des  risques,  des  responsabilités,  il  peut 
donner  lieu  à  des  complications.  Le  président  Rooeevelt,  en  1905, 
dans  un  discours  prononcé  à  New- York,  a  reconnu  que  la  doc- 
trine de  Monroe  ne  forme  pas  partie  de  la  Loi  Internationale, 
mais  qu'elle  est  le  trait  fondamental  de  la  politique  américaine 
dans  l'hémisphère  occidental,  a  En  annonçant  une  politique 
«  comme  celle  de  la  doctrine  de  Monroe,  nous  nous  obligeons  à 
«  en  accepter  les  eonséquences,  et  ces  conséquences  se  modifient 
«  de  temps  à  autre.  »  La  doctrine  de  Monroe  interdit  la  main- 
mise de  puissances  non  américaines  sur  le  sol  américain,  elle  as- 


(1)  En  1902  (décembre),  les  membres  du  gouvernement  anglais, 
répondant  aux  critiques  de  l'opposition,  déclarèrent  qu'il  s'agissait, 
non  de  faire  rentrer  les  sommes  dues  aux  bondholders,  mais  de  dé- 
fendre les  vies,  la  liberté,  les  biens  de  snjets  anglais,  attaqués  par 
le  Vénéxuéla.  M.  Balfour  dit  que  des  bondholders  pewent  occuper 
une  position  internationale  qui  exige  une  action  internationale,  mais 
il  considérait  cette  action  internationale  avec  des  doutes  et  de  la  mé- 
fiance ;  il  ne  croyait  pas  que  TAngleterre  eût  jamais  fait  la  guerre 
po«r  des  bondhoKiers  ayant  prêté  de  l'argent  à  des  Etats  étrangers. 
31.  NomuMi  a  rappelé  qiie  WelUngton  avait  dit  qve  l'armée  anglaise 
n'existait  pas  pour  faire  recouvrer  des  dettes.  C'est  encore  plus  vrai 
de  la  flotte.  Ceux  qui  prêtent  aux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  savent 
ce  qu'est  le  titre,  ce  qu'ils  auront  en  échange  de  leur  argent  et  ne 
dotrent  pas   avoir  derrière  eux   la   flotte   anglaise. 
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8ure  aux  républiques  de  rAmérique  du  Sud  la  possibilité  de  se 
développer  librement,  sans  être  opprimées  par  des  Etats  iion 
américains.  Nous  entendons  reconnaître  nos  obligations  envers 
les  peuples  étrangers,  mais  aussi  nous  insistons  sur  nos  droits... 
Nous  ne  permettrons  à  aucune  des  républiques  sud-améiicaincs 
ae  ae  servir  de  nous  pour  échapper  aux  conséquences  de  fautes 
xx>mmises  contre  les  nations  étrangères.  »  On  peut  résumer  la 
doctrine  actuelle  en  deux  phrases  :  li**  les  Etats-Unis,  ne  pou- 
vant s' opposer  à  ee  que  des  puissances  européennes  obtiennent 
justice  pour  des  torts  infligés  à  leurs  nationaux,  demandent  à 
ce  qu'on  obtienne  leur  consentement  avant  recours  à  une  actioD 
ccecitive  ;  2**  Tintervention  de  puissances  européennes  pouvant 
donner  lieu  à  des  complications,  il  est  du  devoir  des  Etats-Unis 
de  veiller  à  ce  que  les  républiques  sud-américaines  ne  donnent 
pas  prétexte  à  intervention,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  fi- 
délité à  tenir  I38  cngagen^cnts  pris. 

L'interprétation  de  M.  Roosevelt  avait  rencontré  des  cbjections 
dans  la  République  Argentine  dont  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères Drago  s'exprima  vigoureusement  dans  une  note  datée  du 
é3  décembre  1802.  Il  y  reprenait  la  doctrine  formulée  par  M.  Calvo. 
c<  Le  cxpitaliste  qui  avance  de  l'argent  à  un  Etat  étranger  prend 
toujours  en  considération  les  ressources  du  pays  et  la  pi-obabilité 
plus  ou  moins  grande  que  les  obligations  contractées  seront  rem- 
plies sans  délai.  Tous  les  gouvernements  jouissent  de  crédits  dif- 
férents, suivant  le  degré  de  civilisation,  de  culture,  la  conduite 
qu'ils  ont  en  affaires,  et  ces  conditions  sont  mesurées  avant  la  con- 
clusion de  l'emprunt.  Ensuite  tous  les  Etats  sont  égaux.  La  re- 
connaissance et  le  paiement  de  la  dette  doivent  être  laissés  à  la 
nation  intéressée  sans  diminution  de  ses  droits  comme  entité  sou- 
veraine. »  M.  Drago  ajoutait  qu'étant  donné  les  sentiments  de 
justice,  de  loyauté,  d'honneur  qui  animent  le  peuple  argentin 
et  qui  ont  toujours  inspiré  sa  politique,  il  y  avait  un  sentiment 
d'alarme  en  présence  de  la  capture  de  la  flotte  du  Venezuela, 
du  blocus  de  ses  côtes,  du  bombardement  de  ses  ports,  faute 
d'avoir  payé  sa  dette  publique.  C'était  là  un  précédent  dange- 
reux pour  la  sécurité  et  la  paix  des  nations  sud-américaines.  Le 
recDuvrement  de  dettes  par  la  force  militaire  implique  l'occupa- 
tion territoriale  comme  sanction  et  l'occupation  territoriale  im- 
plique suppression  ou  subordination  des  gouvernenrents  des  pay^ 
auxquels  elle  est  imposée. 

Dans  le  cours  de  la  seconde  conférence  internationale  des  Etats 
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américains,  tenue  à  Mexico  en  1901,  un  traité  fut  signé  par  les 
délégués  des  Etats  rep-résentés,  obligeant  les  parties  contractantess 
à  soumettre  à  l'arbitrage  toutes  les  demandes  résultant  de  pertes 
pécuniaires,  qui  pourraient  être  présentées  par  leurs  nationaux 
et  qui  n'auraint  pu  être  arrangées  à  Tamiable  par  voie  diploma- 
tique, à  condition  que  les  réclamations  fussent  assez  importantes 
pour  justifier  les  dépenses  de  la  procédure  d'arbitrage.  La  troi- 
sième conférence  internationale  eut  lieu  à  Rio  de  Janeiro,  pen- 
aant  Tété  de  1906.  Les  repiésentants  de  quelques  républiques  his- 
pano-américaines (1)  étaient  en  faveur  d'une  loi  universelle  «l'ar- 
bitrage et  demandaient  qu'on  présentât  celle-ci  à  la  Conférence 
de  la  Haye  comme  l'ultimatum  des  Amériques.  M.  Root,  secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis,  fit  ressortir  le  danger  d'une  sem- 
blable manœuvre,  et  l'on  se  borna  à  une  formule  d^ adhésion  gé- 
nérale au  principe  de  l'arbitrage.  Une  tentative  fut  faite  pour 
amener  la  Conférence  panaméricaine  à  endosser  la  doctrine  Drago, 
sur  la  non  intervention  coercitive  pour  le  recouvrement  de  la 
dette  publique.  De  nouveau  M.  Root  intervint  ,  il  lui  était 
difficile  de  faire  autrement  (2),  et  l'on  s'est  borné  à  voter 
une  résolution  laissant  chaque  gouvernement  juge  de  l'opportu- 
nité de  soumettre  la  doctrine  de  Drago  à  la  seconde  Conférence 
de  La  Haye,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le  i-ecouvrement 
par  la  force  des  dettes,  mais  encore  toutes  les  réclamations  pécu- 
niaires. 

Dans  son  message  du  4  décembre  1906,  M.  Roosevelt,  en  appe- 
lant  l'attention  sur  les  embarras  que  peut  causer  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  l'affirmation  de  la  part  de  nations  étran- 
gères du  droit  de  recouvrer  par  la  force  des  armes,  les  dettes 
contractées  par  des  républiques  américaines  envers  des  citoyen» 
de  ces  nations  étrangères  et  sur  le  fait  que  le  recouvrement  des 
dettes  par  la  force  peut  avoir  pour  conséquence  de  rendre  per- 
manente l'occupation  d'un  territoire,  dit  que  la  résolution  ren^ 


(1)  Argentine,  Bolivie,  Colombie,  Costa-Rica,  Chili,  République  do- 
minicaine, Equateur,  Salvador,  Guatemala,  Hayli,  Honduras,  Mexico, 
Pérou,   Uruguay,   Nicaragua,   Paraguay,   Etats-Unis. 

(2)  En  1905,  un  traité  intervint  entre  les  Etats-Unis  et  Saint-Do- 
mingue, par  lequel  les  Etats-Unis  garantissaient  l'intégrité  territo- 
riale de  la  République,  se  chargeaient  de  ses  douanes,  de  ses  finances, 
et  d'arranger  ses  affaires  avec  ses  créanciers  étrangers  et  intérieurs. 
Le  Sénat  américain  n'a  pas  ratifié  le  traité,  mais  celui-ci  reste  offi- 
cieusement en  force. 
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vosrant  la  qveation  à  la  Conférenoe  de  la  Haye  a  été  a|»pii3rée 
par  les  délégués  des  Etats-Unis  en  vertu  d'instmetions  donmées 
par  lui  (1).  Dans  d'antres  oocasûanSy  k  pifésident  Booserelt  a 
donné  ans  £tats  snd-américaiiig  le  oottseii  <de  Inen  se  conduiie 
à  l'égard  de  leuEs  eréanciera. 

dette  i^nestioB  de  Ja  protectian  à  aocorder  aux  natiananx  por- 
teurs de  créances  sur  des  Etats  étrangers  a  été  «xaminée  par  le 
professeur  Zorn  (de  Bonn),  qui  fut  l'un  des  délégués  aUemfuidt 
à  la  Conférenœ  de  la  Paix  en  1699,  dans  le  Bank  Archiv.  M.  Zorn 
qui  siège  à  la  seconde  Conf énenoe  de  la  Paix,  rappelle  que  dans 
trois  circonstances,  l'Europe  a  prêté  son  «encours  pour  l'orga- 
nisation  de  commissioiis  intematioaales  obargées  d'assurer  les 
droits  des  créanciers  étrangers  d'Etats  incapables  de  faire  face  à 
leurs  engagements  :  en  Turquie,  en  Egypte,  «en  Chrèœ.  Ces  corn- 
missioiis  intemationaies  constituent  l'os;sa>i®  ^  P^*  efficace  d'une 
administration  meilleure,  mais  elles  sont  un  empiétement  sur 
la  souveraineté  de  l'Etat,  que  le  Portugal,  malgré  sa  petitesse, 
malgré  son  endettement,  a  su  éviter  après  sa  faillite  partielle  la 
plus  récente. 

(1)  En  voici  le  texte  : 

((  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  depuis  longtemps  poiir  poli- 
tique de  ne  pas  se  servir  de  sa  force  armée  pour  recouvrer  les  dettes 
contractées  envers  ses  nationaux  par  d'autres  gouvernements.  Nous 
n'avons  pas  considéré  l'emploi  de  la  force,  dans  un  pareil  but,  comme 
ooiapatible  avec  le  respect  de  la  souveraineté  indépendante  des  autres 
membres  de  la  famille  des  nations,  respect  qui  est  le  plus  important 
principe  du  droit  des  gens  et  la  principale  protection  des  nations 
faibles  contre  l'oppression  des  nations  fortes. 

ce  II  nous  semble  que  le  procédé  en  question  est  nuisible  aux  rela- 
tions des  peuples  et  au  bien-être  des  Etats  faibles  et  en  désordre, 
dont  le  développement  doit  être  encouragé  dans  l'intérêt  de  la  civi- 
lisation. Nous  pensons  aussi  qu'il  fait  souvent  naître  la  tentation  de 
se  livrer  à  des  actes  d'oppression  et  d'entreprendre  des  guerres  inu- 
tiles et  injustifiables.  Nous  regrettons  que  d'autres  puissances,  dont 
nous  estimons  hautement  les  opinions  et  l'esprit  de  justice,  aient 
été  parfois  d'un  avis  opposé  et  se  soient  permis,  à  contre-cœur,  nous 
le  croyons,  de  recouvrer  par  la  force  les  dettes  dont  il  s'agit. 

«  E  est  certainement  vrai  que  le  non-paiement  d'une,  dette  publique 
peut  être  accompagne  do  fraudes,  de  méfidts  ou  de  violations  de 
traités  qui  justifient  remploi  de  la  force.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  serait  lieureux  que  l'on  se  livrât,  à  ce  sujet,  à  une  discussion 
internationale  en  vue  d'établir  une  distinction  entre  les  cas  de  ce 
genre  et  le  simple  manque  d'exécution  d'un  contrat  oondu  avec  un 
particulier,  et  que  l'on  adoptât  une  résolution  en  faveur  de  Femploi 
de  moyens  pacifiques  dans  les  cas  de  cette  dernière  catégorie.  » 
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£n  (kèoe,  il  s'agissait  d'«iTêtor  rarm^  turque,  d'aesurer  le 
paiemeat  de  i^indemaxté  de  guerre,  au  noyen  d'un  emprunt  ga- 
nâ^  par  les  puissances  créatvioes  de  riudépendance  grecque 
<Fmoe,  Orande-Bz«tagiie,  Russie),  et  comme  les  capitalistes  al- 
knuwds  «t  anglais  étaient  créanciers  de  la  Grèce,  ou  pr<^ta 
d0B  cireonetamaes  pour  nettro  les  âna&aet  gvecqaes  sous  tutelle. 
L'arcangeoDient  entre  la  Porte  et  ses  créoïKwre  est  d'un  autre  or- 
die,  de  «nême  celui  de  l'Egypte.  Lorsqu'un  £tat  ne  fait  pas  hon- 
nevÀ  flss  rmgiiipBWiits,  «n  pense  «de  suite  4  me  oainmâiwion  in- 
ternationale, mais  l'application  de  la  formule  est  difficile. 

M.  Zom  examine  la  question  des  droits  des  particuliers  lésés 
par  des  Etats  étrangers,  il  montre  la  difficulté  de  faire  recon- 
nsttm  ces  droits  par  des  tribunaux,  l'Etat  étranger  soulèvera 
l'incompétence  du  tribunal  devant  lequel  on  prétend  le  citer. 
L'exécution  du  jugement  n'est  pas  davantage  facile  à  obtenir. 

Le  savant  professeur  est  d'avis  que  le  recours  à  la  force,  aux 
moyens  militaires  et  maritimes  de  coercition,  pour  faire  payer 
des  créances  par  des  Etats  étrangers,  donne  lieu  à  des  objections 
très  fortes  ;  d'autre  part,  le  principe  de  la  protection  que  les 
£tats  doivent  à  leurs  ressortissants  pour  des  demandes  justifiées, 
doit  être  maintenu.  Et  dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Zom  entrevoit 
une  solution  dans  le  droit  international.  Il  ra^ppeUe  que  les  dis- 
cnssions  qui  ont  eu  lieu  à  La  Hayo  en  1899,  en  vue  d'organiser 
Tarbiti^age,  ont  eu  pour  point  de  départ  un  projet  russe  relatif 
à  l'arbitrage  international.  L'article  10  du  projet  russe  n  stipu- 
<(  lait  qu'à  partir  de  la  notification  de  l'acte  à  intervenir  par 
«  tontes  les  puissances  signataires,  l'arbitrage  est  obligatoire  dans 
«  les  cas  suivants,  en  tairt  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts  vi- 
"  taux  ni  à  ITionneur  national  des  Etats  contractants  :  1*  en 
"  cas  de  différents  ou  de  contestatioois  se  rapportant  à  des  dom- 
«  mages  pécuniaiies  éprouvés  par  un  Etat  ou  ses  ressortissants, 
n  à  la  suite  d'actions  illicites  ou  de  négligence  d'un  autre  Etat 
«  on  des  ressortissants  de  ce  dernier,  etc.  (1)  w 

L'article  du  projet  russe  fut  modifié  ;  adopté  en  première  lec- 
ture, il  disparut  du  projet  définitif  par  suite  des  objections  for- 
Ci)  Dans  la  note  explicative  qui  se  rapporte  à  l'article  10  du  pro- 
jet russe,  il  est  dit  que  les  demandes  d^ndemnisation  ont  générale- 
ment pour  origine  la  violation  des  devoirs  de  neutralité,  l'atteinte 
portée  aux  droits  des  Etats  neutres,  Varrestation  illicite  d'un  sujet 
étranger,  la  saisie  illégale  de  navires,  la  violation  du  droit  de  pê- 
che, etc.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  question  pécuniaire  pren- 
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mulées  au  nom  du  gouvernement  allemand  ^contre  l'extension  don- 
née à  l'arbitrage  obligatoire  dans  le  droit  international. 

M.  2jorn  se  prononce  en  faveur  du  traitement  de  réclamations 
d'ordre  pécuniaire  entre  Etats  ou  entre  Etats  et  ressortissants 
•l' autres  Etats,  comme  de  questions  puremen  juridiques  par  le 
renvoi  obligatoire  devant  le  tribunal  arbitral  de  La  Haye.  C'est 
l'issue  pacifique  assurée  pour  des  conflits  qui  n'intéressent  ni 
l'honneur  ni  les  intérêts  vitaux  des  Etats.  M.  Zom  déclare  que 
les  motifs  qui  ont  fait  demander  la  suppression  de  l'article  10 
du  projet  russe  n'existent  plus  aujourd'hui. 

Il  sera  intéressant  de  voir  quelle  sera  l'attitude  de  la  seconde 
Conférence  de  La  Haye  en  des  matièi^es  qui  intéressent  la  poli- 
tique générale  des  Etats  et  les  intérêts  pécuniares  des  capita- 
listes (1). 

A  Rapfalovich. 


Le  Roman  d'un  Captif,  par  Fernand  Blutel,  Paris,  Gedalge. 

Voici  un  volume  qui  ne  risque  guère  de  passer  inaperçu  î 
Trente-trois  centimètres  de  haut,  sur  plus  de  vingt-cinq  de  large; 
trois  kilos  trois  cents  grammes  de  poids  et  près  de  quatre  cents 
pages,  dont  beaucoup  ornées  d'illustrations.  Je  ne  connais  guère, 
parmi  tous  ceux  qui  depuis  longtemps  m'ont  passé  par  les  mains 

(Ira  un  caractère  d'importance  de  premier  ordre  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  l'Etat,  par  exemple  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  faillite 
d'un  Etat,  chaque  puissance,  invoquant  l'honneur  national  ou  ses  in- 
térêts vitaux,  aura  la  possibilité  de  décliner  l'arbitrage  comme  moyen 
de  solution  du  conflit. 

(1)  D'après  une  dépêche  publiée  par  les  journaux,  le  25  juin  1907, 
la  proposition  des  Etats-Unis  sur  la  doctrine  de  Drago  dit  que  l'em- 
ploi de  la  force  ne  pourra  être  autorisé,  pour  les  recouvrements  de 
dettes  provenant  de  contrats  entre  particuliers  et  Etats,  que  si  un 
arbitrage  n'était  déjà  intervenu  fixant  le  montant  de  la  dette  à 
payer  et  le  délai  accordé  par  le  débiteur  pour  acquitter  ses  obliga- 
tions. 

L'idée  de  l'arbitrage  était  déjà  indiquée  très  clairement  dans  un 
récent  article  du  docteur  Drago  paru  dans  une  revue  de  droit  inter- 
national. Les  Etats-Unis  ont  simplement  adopté  cette  idée,  ils  ont 
pris  l'initiative  de  leur  proposition  sans  aucune  entente  préalable 
avec  le   gouvernement   argentin   ou    la   délégation    argentine. 

La  République  Argentine  prendra  une  part  active  à  cette  discus- 
sion,  ce  qui   montrera  son   indépendance   Oàbsolue. 
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que  la  Pasicriaie,  de  mon  ami  le  sénateur  belge  La  Fontaine  qui 
puisse  faire  sans  trop  de  désavantage  figure  à  côté  de  ce  géant. 
Bien  différents,  d'ailleurs,  par  le  fond  comme  par  la  forme,  ces 
deux  énormes  ouvrages  ;  mais  très  rapprochés,  en  dépit  des  appa- 
rences, par  leur  objet  et  par  les  sentiments  qui  les  ont  inspirés. 

M.  La  Fontaine  est  un  juriste  et  un  érudit.  Nul  peut-être  ne 
connaît  aussi  parfaitement  que  lui  l'histoire  et  la  bibliographie 
Ju  mouvement  pacifiste.  C'est  cette  histoire  que,  dans  son  grand 
ouvrage,  il  a  voulu  donner,  avec  une  sûreté  d'information  qui 
n'a  point  été  jusqu'à  présent  égalée.  Fournir  la  nomenclature 
exacte  et  complète  de  tous  les  arrangements  amiables  :  médiations, 
bons  offices,  arbitrages,  par  lesquels,  de  la  fin  du  xviii*  siècle  au 
commencement  du  xx",  des  conflits  menaçant  la  paix  internatio- 
nale ont  pu  être  amiablement  termiaés  ;  c'était,  dana  sa  pensée, 
le  moyen  le  plus  sûr  de  démontrer  non  seulement  la  possibilité, 
mais  la  croissante  réalité  du  progrès  qui  tend  à  substituer  aux 
solutions  brutales  et  précaires  de  la  force,  le  recours  aux  procé- 
dés supérieurs  de  la  discussion  juridique. 

M.Blutel,  lui,  est  un  littérateur  ;  on  peut  bien  dire  un  roman- 
cier, puisqu'il  a  donné  à  son  œuvre  le  nom  de  roman.  Et  c'est  bien, 
en  effet,  une  œuvre  d'imagination,  dans  le  genre  de  celles  de  Jules 
Verne  qu'il  a  entendu  faire.  Mais  cette  œuvre  d'imagination, 
comme  celles  de  Jules  Verne,  d'ailleurs,  n'est  qu'en  apparence 
uno  œuvre  de  fantaisie.  Elle  a  pour  but  de  donner,  sous  la  forme 
attachante  d'une  action,  un  enseignement  sérieux  et  instructif. 
Pour  Jules  Verne,  c'étaient  des  connaissant: es  scientifiques  ou 
des  prévisions  plus  ou  moins  hardies,  dont  quelques-unes  se  trou- 
vent déjà  réalisées,  qu'il  s'agissait  de  faire  pénétrer  dans  l'esprit 
des  jeunes  lecteurs.  C'est,  avec  la  connaissance  de  la  Russie  d'Asie 
et  du  Japon,  une  histoire  exacte  et  saisissante,  bien  qu'elle  n'ait 
rien  des  allures  d'un  compte-rendu  diplomatique  ou  militaire, 
de  la  guerre  russo-japonaise  et  de  ses  horreurs  que  M.  Blutel,  sous 
la  forme  d'une  série  d'aventures  plus  ou  moins  vraisemblables,  a 
^oulu  présenter.  Et  il  semble  bien  que  ses  informations,  aussi 
bien  que  ses  descriptions,  aient  été  consciencieusement  contrôlées. 
L'impression,  quand  on  a  achevé  le  volume,  est  bien  celle  qu'il  a 
eu  la  prétention  d'obtenir  ;  et  ce  livre  mérite  autant  qu'aucun 
autre  d'être  classé  parmi  les  plaidoyers  les  plus  pénétrants  qui 
aient  été  prononcés  contre  la  guerre.  Reste  à  savoir  si,  malgré 
l'intérêt  des  anecdotes  et  le  luxe  des  illustrations,  beaucoup  de 
lecteurs  ne  reculeront  pas  devant  son  étendue,  plus  apparente  que 
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réelk,  car  1«  caractère  est  «aïo^tioniielleineiït  fort  et  ke  gravu- 
res tiennent  beanomp  de  place.  Ils  «Braient  tort  «et  se  priveraéent 
de  quelques  heures  ti' agréable  et  utile  dâstraotion. 

F&ÈOÈBIC  Passy. 


PbOBLEHB  OF  iNTERIQkTIONâL  PRACTICE  KSD  DIPLOMACT.    (QltesHotlS  àt 

politique  et  de  diplomatie  internationales),  avec  une  étude  spé- 
ciale de  la  Conférence  et  des  Conventions  de  La  Haye  et  des  au- 
tres arrangements  internationaux,  par  Sib  Thomas  Babclat. 

C'est  encore  un  volume  de  dimensions  peu  ordinaires,  un  fort 
in-4"  de  près  de  400  pages,  et  le  sentiment  qui  a  inspiré  ce  grand 
travail  est  le  même  :  c'est  le  désir  de  contribuer  efficacement  à 
Tamëlioration  des  rapports  des  peuples  et  de  ce  que  Ton  i^pelk 
la  politique  générale.  Mais  la  méthode  est  toute  autre,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  moins  bonne,  bien  au  contraii«.  Tous  ceux  qui  sont 
au  courant  de  la  propagande  pacifique,  t<nis  eeuK  qui  ont  iiiivi 
même  de  loin  les  séances  de  Tlnstitut  de  ]>rQit  interastioDal; 
des  Congrès  de  la  paix  ;  de  TUnion  interparlementaÎTe  savent 
quelle  prodigieuse  activité  a  déployée,  depuis  plusieurs  années, 
Sir  Thomas  Barclay.  Ils  savent  que  c'est  à  lui,  en  réalité,  qu'est 
due  la  première  «t  hardie  tentative  et  rapprochement  entre  les 
deux  grandes  nations  lfl)érales  du  eontinent  Enropéen,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France.  Us  le  voient,  dqsuiSy  et  ils  l'entendent, 
semaine  après  semaine  et  jour  après  jour,  ptnxrsuivfEnt  sans  relâ- 
die,  de  Paris  à  Londres,  de  Berlin  à  New- York,  dans  les  capitales 
et  dans  les  provinces,  son  infatigable  apostolat  d'orateur  et  de 
conférencier  populaire,  en  même  temps  que,  fort  de  l'autorité 
d'homme  pratique  que  lui  donne  son  titre  d'ancien  président  de 
la  Chambre  de  commence  britannique,  à  Paris,  et  la  supériorité  de 
ses  connaissanoes  jurîSiquefi,  il  agit  auprès  des  Chambres  da^ 
commerce,  des  Municipalités  et  des  personnages  officiels.  Us  pour- 
raient croire  que  cette  existence  prodigieusement  active,  oette 
perpétuelle  course  à  travers  le  temps  et  l'espace  ne  lui  laisse  pas 
un  instant  de  loisir  pour  écrire  une  simple  brochure.  Et  voici 
que  c'est  tout  un  traité,  une  oeuvre  de  légiste  mûrement  réfléchie 
et  soigneusement  revue  qu'avec  le  calme  d'un  liomme  qui  n'aurait 
pas  autre  chose  à  faire,  il  trouve  le  moyen  de  proposer  à  l'examen 
des  personnages  réunis  à  La  Haye,  et  de  soumettre  à  l'opinion  du 
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monde  ciTilisé.  Espérons  que^  cette  fois  encore  ,1e  succès  justifiera 
sa  hardiesse  et  que  le  monde  lui  devra  de  nouveaux  progrès  avec 
un  peu  ph»  de  mageaBe. 

Frédéric  Passy. 


Le  PAjSfié  DE  Là  Guerre  et  l'avenir  de  la  Paix,  par  Charles  Eichet, 
chez  P.  Olkndorf ,  Paris. 

Ce  troisième  volume  n'est  pas  comparable,  poux  Les  dimensions, 
aux  'deux  px^édents.  Il  est  cependant  encore  d'allure  très  respec- 
table; c'^it  un  fort  in-8^.  Il  a  son  caractère  spécial,  Itii  aussi. 
Poixt  de  fantaiaie,  point  de  prétention,  rien  qui  ressemble  à  un 
traité  proprement  dit.  M.  Richet,  qui  est,  par  ailleurs,  un  savant 
eb  un  poète,  ne  se  pique,  ici,  que  d'être  un  homme  de  cœur  et  de 
bon  sens,  bien  informé  du  passé  et  du  présent,  connaissant  et  ex- 
posant avec  clarté  tout  ce  que  la  guerre  a  eu,  a  et  aurait  encore 
d'abofindhle  et  de  stupide,  tout  ce  que,  grâce  à  une  propagando 
à  laquelle  il  a  pris  une  grande  part,  l'amélioration  des  i dations 
internationales  a  app<Mrté  déjà  de  soulagement  et  tout  oe 
que,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  le  monda  peut  en 
26péi>er  encore  dans  un  avenir  peut^tre  prochain.  C'est  un  plai- 
doyer bloquent  et  simple  en  même  temps,  d'une  lecture  facile, 
clair,  substantiel,  abondant  en  renseignements,  quoique  tou- 
jours sobPB  et  parfois,  lorsque  l'auteur  est  obligé  de  mettre  à  nu 
les  grandes  plaies  dont  il  poursuit  la  guérison,  d'un  accent  pro- 
fondément émouvant 

Nous  lui  souhaitons,  ainsi  qu'aux  deux  œuvres  auxquelles  nous 
le  réunissons  dans  ce  rapide  compte  rendu,  beaucoup  de  lecteurs 
et  beaucoup  de  succès. 

Frédéric  Passy. 


L'sYGiàNE  MODERNE,  par  le  D*"  J.  HÉRioouRT.  Ernest  Flammarion, 
éditeur,  Paris.  1  voL  in-12,  1907. 

On  use  et  Von  abuse  même  quelque  peu  des  bréviaires  d'hy- 
giène, en  «prétendant  impoiser  la  loi  sainte  sous  la  forme  de 
réglementations  qui  seraient  ccwi sacrées  par  d-es  articles  de  lois 
proprement  dites,  votées    par  le  Parlement;  et  bien    souvent, 
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ceux  qui  formulent  oes  prescriptions  impératives  n'ont  eu  que 
des  contacts  assez  lointains  avec  les  réalités  de  la  vie.  Ce  n'est 
pas  à  coup  sûr  le  reproche  que  Ton  pdurra  faire  à  l'auteur  de 
ce  livre;  et  d'autant  moins,  qu'à  part  quelques  petites  réserves 
que  nous  nous  permettrons,  à  propos  de  passages  où  il  a  bien 
envie  de  recourir  à  l'autorité  pour  arriver  à  faire  respecter 
ce  qu'il  considère  comme  étant  nécessaire  à  la  défense,  à  la  pro- 
tection de  la  vie  humaine,  c'ost  bien  aux  individus,  aux  mœurs, 
aux  habitudes  qu'il  s'adresse.  Le  nom  du  D'  Héricourt  ne  peut 
pas  être  ignoré  de  nos  lect-eurs:  nous  avons  signalé  jadis  les 
belles  études  essentiellement  pratiques  qu'il  a  poursuivies  sur 
les  maladies  atténuées,  et  sur  la  reviviscence  de  germes  mor- 
bides qu'on  croyait  tués  à  jamais.  C'est  à  lui  et  au  Professeur 
Richet  que  l'on  doit  d'admirables  découvertes  sur  la  sérothéra- 
pie, sur  la  vaccination  au  moyen  du  sérum  d'animaux  auxquels 
telle  ou  telle  maladie  a  été  inoculée,  méthode  qui  a  donné  di- 
rectement naissance  au  procédé  qui  triomphe  maintcnanl»  si  sou- 
vent de  la  diphtérie.  C'est  lui  et  le  Professeur  Richet  qui  ont 
mis  en  lumière  l'action  précieuse  et  puissante  de  la  viande  crue 
dans  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Et  à  l'heure  présente,  le 
D'  Héricourt  dirige  un  dispensaire  antituberculeux,  créé  aw 
moyen  de  legs  faits  à  la  Ville  de  Paris,  et  où  chaque  année 
de  nombreux  «  sauvetages  »  sont  accomplis,,  grâce  à  cette  viande 
crue,  et  à  d'autres  soins  qui  relèvent  de  l'hygiène  plus  que  de 
la  médecine. 

Dans  son  contact  constant  avec  les  misères  du  quartier  où  est 
installé  ce  dispensaire,  et  avec  les  innombrables  tuberculeux  qui 
lui  sont  passés  par  les  mains,  l'auteur  a  vu  combien  les  prin- 
cipes les  pluÊf  sûrs  et  les  plus  simples  de  ITiygiène  sont  méprisés  ; 
et  cela  aux  dépens  de  tout  le  monde  et  de  chacun.  On  comprend 
dès  lors  ses  efforts  convaincus  pour  obtenir  le  respect  de  ces 
principes;  et  l'on  excuse  alois  les  quelques  tendances  un  peu 
autoritaires  qui  l'emportent  parfois  à  vouloir  sauver  l'individu 
malgré  lui,  et  à  donner  à  la  société,  c'est-à-dire  à  la  majorité, 
lo  droit  d'empiéter  sur  la  liberté  de  tel  ou  tel  de  ses  membres. 

Le  livre  nous  semble  d'autant  plus  remarquable  et  utile  (ce 
qui  est  essentiellement  son  but),  qu'il  est  simple,  pratique,  mé- 
thodique et  clair,  tout  on  étant  de  lecture  fort  agréable.  Il  étu- 
die sueoessivement  l'individu,  puis  la  maison,  puis  la  collectivité^ 
et  enfin  la  vie  extérieure;  et  l'introduction,  utile  ici,  au  con- 
traire de  la  plupart  des  introductions,  fait  bien  comprendre  au 
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lecteur  la  raison  de  cette  division,  et  de  cette  revue  générale  de 
tous  Jes  milieux  où  Thygiène  peut  s'appliquer,  sous  la  forme  de 
la  lutte  contre  les  maladies  principalement  à  redouter.  S'adree- 
sant  surtout  aux  habitants  des  villes*  (car  c'est  à  la  ville  que  les 
conditions  d'hygiène  sont  les  plus  défavorables),  il  leur  rappelle 
que  le  tempe  se  passe  pour  partie  à  la  maison,  partie  dans  la 
rue,  partie  dans  les  lieux  publics;  tantôt  l'homme  se  trouvera 
isolé,  tantôt  il  sera  un  élément  d'une  collectivité  temporaire  ou 
permanente,  s'il  se  trouve  dans  une  salle  de  spectacle,  dans  une 
caserne,  dans  un  collège,  etc.  Et  à  tous  il  va  donner  des  indica- 
tions sur  les  principaux  dangers  auxquels  leur  vie  est  exposée, 
tant  dans  la  vie  intime  que  dans  la  vie  extérieure;  il  le  fait 
avec  un  courage,  une  franchise  rares,  dénonçant  les  dangers  qui 
s'insinuent  constamment  daofi  nos  actes  en  apparence  les  plus 
inoffensifs;  s'élevant  contre  l'habitude  et  la  routine,  si  difficiles 
à  vaincre;  montrant  que  bien  des  réformes  sont  possibles  là  où 
l'on  croirait  se  heurter  à  des  cctoditions  inévitables  de  la  vie  ur- 
baine. Il  regarde  les  choses  en  face,  et  oblige  chacun  à  en  faire 
autant;  et  il  compte  sur  cette  excellente  méthode  pour  transfor- 
mer idées  et  mœurs,  —  ce  qui  montre  bien,  E^it  dit  en  passant, 
qu'il  est  inutile  de  recourir  à  l'illusoire  influence  de  la  loi. 

La  première   partie    du    livre,    relative   à    l'individu,    étudie 
d'abord  les  tempéraments  et  prédispositions,  et  indique  le   ré- 
gime à  suivre  pour  ceux  qui  appartiennent  à  la  classe  des  arthri- 
tiques, ou  ceux  au  contraire  qui  sont  prédisposés  à  la  tubercu- 
lose. Et  il  donne  deux  chapitres  remarquables  sur  l'arthritisme 
et  sur  les  candidats  à  la  tuberculose,  comme  il  les  nomme  dans 
son  style  de  médecin  pittoresque,  mais  un  peu  cruel.  Nous  n? 
saurions    trop  recommander  la    lecture  de  ce  qu'il    dit  6ur  \^ 
régime  alimentaire,  le  genre  de  vie,  les  jeux  et  les  sports  ;  on  y 
trouvera  les  quelques  lignes  où  il  met  au  point  la  question  do 
l'alcopl,  et  où  il  signale  le  rôle  précieux  du  sucre  (nous  ne  nous 
arrêterons  du  reste  pas  pour  lui  faire  le  reproche  de  croire  que 
l'Etat  pourrait  quelque  chose  sur  la  pureté  des  alcools).  Son  cha- 
pitre sur  les  sports  est  particulièrement  intéressant;  car  il  nous 
y  fait  voir  les  oisifs  trouvant  dans  le  sport  l'occasion  d'un  tra- 
vail, essentiel  au  bon  fonctionnement  de  l'organisme.  Des  pages 
originales  et  pratiques  sont  consacrées  au  vêtement;  d'autres  à 
la  Coiffure.  Il  n'a  pas  craint  d'aborder  la  question  si  délicate  de 
la  vie  sexuelle,  en  se    montrant  toutefois  trop    sévère,  à  notre 
avis,  pour  la  femme.  Et  il  n'oublie  pas  les  nourrissons,  en  con- 
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aeilUjit  sans  doute  quelques  mesures  administratives,  mais  en 
insistant  sur  la  nécessité  de  Féducatioa  âea  mères:  toujours  Vixk- 
fluence  des  maure,  comme  il  le  répète  plusieurs  foâs  en  citant 
la  belle  formule  latine. 

Dans  la  partie  relative  à  la  maisoQ,  il  passe  en  revue  les  desi- 
derata à  remplir  par  les  architectes  de  demain,  les  conditions  de 
la  vie  domestique,  et  ce  qu'il  appelle  les  logis  infectieux,  qui  sont 
effectivement  des  vases  de  culture  pour  toute  la  flore  des  mi- 
crobes pathogènes.  Nous  sommes  heureux  de  Tentendre  dire  qu'il 
ne  faut  compter  en  aucune  faç<Hi  sur  leer  conseila  des  sociétés  d'hy- 
giène, ni  sur  les  pouvoirs  publics,  dont  Timpuissanœ  en  matière 
d'habitudes  et  de  mœurs  n'est  plus  à  dém<mtrer.  Aussi  croyons- 
nous  bien  que  c'est  aux  particuliers  et  à  l'intérêt  personnel  bien 
entendu  qu'il  ^adresse,  quand  il  demande  qu'on  jette  à  baa  les 
foyers  d'infection  dent  nous  parlions  à  l'instant;  et  noas  sommfiB 
dès  lors  avec  lui.  La  secti<m  de  l'oavraffe  qui  se  rapporte  aux 
collectivités^  est  un  réquisitoire  autorisé  contre  la  lagoa  dont 
nous  pratiquons  cette  vie  collective.  Il  signale  tetttea  les  amélio- 
rations à  apporter  à  l'habitation  collective  pour  raération,  le 
chauffage,  le  nettoyage  ;  il  a  pu  faire  des  observations  f rœtueuses 
dans  les  locaux  que  l'Etat  attribue  aux  PostcB  et  Télégrapbes, 
et  que  cet  Etat  a  combinés  de  la  façon  la  plus  antihygiénique: 
alors  qu'il  prétend  Ae  faire  le  Mentor  detr  individus^  en  cette 
matière  comme  en  toutes  les  autres.  Et  c'est  encore  une  belle 
critique  des  pratiques  administratives,  que  le  dispitre  oh  le 
D*^  Héricourt  s'élève  contre  les  vacances  telles  qu'elles  somt  éta- 
blies chez  nous,  et  lecr  méthodes  d'enseignement  aatifaygiéfnqins 
qui  sont  pratiquées  en  France:  il  nxHia  rappelle  keuvevsenieat 
Spencer,  lorsqu'il  signale  qu'on  soumet  nos  enfants  et  nos  jeunes 
gens  à  un  régime  dont  personne  ne  voudrait  pour  ks  âè^es  des 
étables  et  des  écuries  !  On  ne  s'étwinera  pas  s'il  s'élève  contre  le 
surmenage,  demandant  plus  de  repos  et  une  meilleure  alimenta- 
tion, ce  qui  est  un  bel  argument  pour  les  Hbre-éehaiBgktes. 

Reste  la  section  de  la  Vie  extérieure.  La  rue  est  powr  lui  l'oc- 
casion de  signaler  les  scandales  hygiâûques  des  poMSÎàres,  des 
crachate,  du  balayage  à  sec,  du  batta^  des  tapis,  et  de  tant 
d'autres  choses  qui  se  font  avec  la  complicité  souvent  aetive  de 
l'administratioin.  Plusieurs  chapitres  sont  ensuite  censacrés  à  la 
contagion  par  les  insectes,  depuis  ks  mouoCiqnes  jusqu'aux 
puces,  et  contre  lesquels  on  ne  saurait  trop  reconauBder  aux 
particuliers  d'agir  ;  un  de  ses  chapitres  les  plusr  intéressants  con- 
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cerne  cette  lutte  contre  la  tuberculoee  qu'il  mène  si  vaillamment 
et  si  savamment;  cependant  nous  lui  ferons  ici  un  reproche  de& 
plu«  vifs.  Dans  son  désir  de  ne  pas  stoigfner  seulement  les  ma- 
lades, mais  encore  de  protéger  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  il  va 
jusqu'à  proposer  froidement  la  création  de  «  tuberculoseries  »y 
analogues  aux  léproseries;  son  zèle  l'emporte  certainement  au 
delàr  de  e^a  pensée,  épouvanté  qu'il  est  des  ravages  terribles  du 
mal  qu'il  est  habitué  a  combattre  quotidiennement.  Il  sait  bien 
que  ce  ne  sont  pas  les  léproseries  (qu'il  voudrait  renouveler  sous 
cette  forme)  qui  ont  fait  disparaître  la  lèpre,  mais  bien  l'amé- 
lioration générale  des  conditions  d^hygiène.  Et  la  preuve  en  est 
que  de  petits  foyers  de  lèpre  aubsiErtent  un  peu  partout,  même 
en  France,  qui  ne  se  développent  plus,  faute  de  conditions  favo- 
rables. Aussi  bien  les  tuberculeux  enfermés  dans  ces  prisons  mé- 
dicales n'en  enverraient  pas  moincr  dans  l'atmosphère  une  foule 
de  germes,  qu'on  n'empêcherait  pas  de  se  répandre  partiellement 
dans  l'air,  aux  dépens  des  gens  du  voisinage  ;  et  puis,  qui  garan- 
tirait les  malheureux  qu'on  arracherait  ainsi  aux  soins  de  leur 
famille,  qu'ils  seraient  bien  soignés  par  ces  médecins  adminiis- 
tratifs  dont  bien  peu  ressemblent  à  l'auteur  de  ce  livre? 

Et  où  s'arrêterait-on,  après  avoir  violé  les  droits  de  la  per- 
sonnalité humaine,  dans  cet  emprisonnement  préventif  pour  la 
défense  de  la  fameuse  Société  ?  Que  l'on  soit  sévère  pour  les  genff 
qui  promènent  des  maladies  contagieuses  en  période  de  conta- 
mination: fort  bien.  Qu'on  développe  la  responsabilité  indivi- 
duelle en  cette  matière  comme  en  tout:  rien  de  mieux.  Mais 
qu'on  ne  croie  pas  que  les  majorités  ont  tous  les  droits  pour  se 
défendre.  Et  c'est  pour  cela  encore  que  nous  ne  serions  pas  d'ac- 
cord avec  le  D*"  Héricourt  dans  le  chapitre,  du  reste  très  som- 
maire, où  il  traite  du  péril  syphilitique  et  de  la  réglementation 
de  la  prostitution.  D'ailleurs,  il  n'en  arrive  pas  à  une  conclusion 
ferme  à  cet  égard. 

Cela  nous  montre  bien  que  son  sens  très  juste  de  l'influence  des 
mœura  et  de  l'individu,  sa  confiance  dans  ce  qu'il  appelle  la 
vérité  scientifique  librement  acceptée,  ne  peuvent  manquer  de 
modérer  complètement  quelque  jour  le  désir  où  il  serait  parfois, 
de  recourir  à  des  méthodes  en  apparence  plus  rapides  de  lutter 
contre  œs  maladies  qu'il  connaît  si  bien. 

Dmiibl  Bqxbx. 
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Pbocèb-yerbaux  des  comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  la 
Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  publiés  et 
annotés  par  Fernand  Qerbaux,  sous-chef  de  la  section  moderne 
aux  archives  nationales,  et  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  A:*- 
chives  Nationales.  Tome  P'  —  Assemblée  Constituante  (1"  par- 
tie, 2  septembre  1789,  21  janvier  1791),  1  vol.  in-8<»  de  la  Collec- 
tion de  documents  inédits  sur  Vllistoire  écwiomique  de  la  llt- 
volution  française,  publiés  par  le  ministère  de  T Instruction 
publique,  Paris.  —  Imprimerie  Nationale  —  1906. 

Il  y  a  soixante-quinze  ans,  Quizot,  ministre  de  Tlnstruction 
publique,  prenait  l'initiative  de  tirev  de  l'oubli  et  de  mettre  à  la 
disposition  des  érudits  les  documents  inédits  de  l'histoire  de 
France.  Des  travaux  très  importants  ont  été  publiés  dans  cette 
collection  et  ont  rendu  de  grands  services  aux  historiens.  Primi- 
vement  limité  à  l'ancien  régime,  le  recueil  a  été  ensuite  étendu  à 
la  période  de  la  Révolution  et,  récemment,  à  côté  de  l'histoire  poli- 
tique, une  nouvelle  série  a  été  ouverte,  consacrée  à  l' histoire  éco- 
nomique de  la  Révolution.  Le  champ  est  vaste  et  les  documents 
abondent  dans  tous  les  dépôts  d'archives.  La  tâche  des  éditeuvs 
sera,  sinon  d'éliminer  des  pièces  —  car  en  cette  matière  on  ne  sait 
jamais  ce  qui  est  utile  et  tel  docu iront  jugé  insignifiant  par  cer- 
tains peut  avoir  pour  d'auties  une  importance  considérable  — 
du  moins  d'analyser  autant  que  possible,  de  débarrasser  large- 
ment du  fatras  littéraire  de  l'époque  et  de  grouper  les  matériaux, 
de  façon  à  rendie  les  recherches  rapides  et  commodes  pouv  ceux 
qui  voudront  les  mettre  en  œuvre. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître  est  le  premier  de  la  série.  Il 
contient  les  procès-veibaux  des  179  premières  séances  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  de  l'Assemblée  Constituante.  Ce  co- 
mité «  chargé  de  s'occuper  de  tous  les  objets  relatfis  à  ces  deux 
sources  féconde»  de  la  prospérité  publique,  »  se  composait  de  mem- 
bres nommés  par  généralités.  Parmi  eux,  se  trouvaient  Dupont  de 
Nemours,  Herwyn,  Goudavd,  négociant  à  Lyon,  qui  fut  un  des 
auteurs  du  tarif  douanier  de  1791,  de  Fontenay,  négociant  à  Rouen, 
adversaire  du  traité  de  commerce  de  1786,  Roussillon,  négociant 
à  Toulouse  et,  lui  aussi  protectionniste.  Un  ssul  industriel,  Ribe- 
rolles,  fabricant  de  papiers  à  Thicrs,  faisait  partie  du  comité  qui 
«  composait,  pour  une  notable  fraction,  d'avocats  et  de  magis- 
trats. 
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Dupont  de  Nemours  avait  été  nommé  avecHerwyn,  secrétaire 
du  comité.  Il  fut  d'abord  assez  assidu  ;  mais  au  bout  de  peu  de 
tempe,  il  cefisa  d'y  venir  ainsi  que  plufiieurb*  autres  et,  le  plus  sou- 
vent, sur  trente-cinq  membres,  il  n'y  avait  guère  qu'une  douzaine 
de  présents.  Il  est,  en  plus,  difficile  de  dire  quelle  part  il  prit  aux 
travaux  du  comité.  Si  les  procès-verbaux  résument  les  opinions 
émises,  ils  ne  donnent  pas  le  nom  des  opinants  ;  ils  se  contentent 
de  dire:  «  Un  de  messieurs  ».  Peut-être,  cependant,  pourrait-on 
attribuer  à  Dupont  les  réflexions  qui  furent  faites,  à  la  séance 
du  18  septembre  1789,  sur  les  états  de  la  Balance  du  commerce, 
dont  communication  était  demandée  au  ministre  des  finances.  Un 
des  commissaires  fit  remarquer  que  (c  les  états  de  la  Balance  du 
commerce  devaient  être  lus  avec  précaution  et  que,  pour  en  tirer 
de  véritables  résultats  en  énonçant  le  prix  des  marchandises  dans 
les  ports,  il  fallait  avoir  égard  à  ce  qu'ils  ajoutent  involontaire- 
ment la  valeur  des  droits  d'entrée  et  des  frais  de  chargement  de 
voiture  et  de  magasinage  à  l'estimation  des  marchandiaes  étran- 
gères et  qu'ils  suppriment  celle  des  droits  de  sortie  et  de  tous  les 
les  fïuits  et  profits  du  commerce  de  la  valeur  des  marchandises 
françaises.  »  Quel  que  soit,  du  reste  l'auteur  de  ces  observations, 
elles  étaient  judicieuses;  elles  le  sont  encore  et  bien  des  gens 
pourraient  s'en  inspirer  pour  lire  ((  avec  précaution  »,  la  Balance 
du  commerce  d'aujourd'hui. 

L'attention  du  comité  dut  se  porter  sur  des  objets  bien  divers  et 
très  nombreux.  Sur  la  grande  quantité  de  lettres  et  de  mémoires 
dont  il  fut  saisi,  beaucoup,  offrant  des  panacées  infaillibles  pour 
guérir  tous  les  maux  économiques  et  sociaux,  ont  la  même  valeur 
que  la  plupart  des  pétitions  individuelles  adressées  aujourd'hui 
aux  Chambres.  A  cet  égard,  ni  l'esprit  public,  ni  les  habitudes 
des  tous  n'ont  changé.  D'autres  communications  ont  plus  d'im- 
portance; parmi  elles  le  mémoire  présenté  par  la  Société  royale 
d'agriculture  «  sur  les  précautions  à  prendre  pour  que  les  enfants 
trouvés  infectés  du  mal  vénérien  ne  le  communiquent  pas  aux 
nourrices  qu'on  leur  donne,  ce  qui  propage  ce  mal  d'une  manière 
effrayante  dans  les  campagnes  qui  avoisinent  Paris  ».  Le  procès- 
verbal  nous  apprend  que  le  comité  entendit  «  avec  satisfaction  » 
les  moyens  indiqués  pour  «  empêcher  ces  terribles  effets  »;  mais 
cett«  satisfaction  resta  platonique  et  la  question  n'est  pas  encore 
résolue. 

Un  des  sujets  qui  reviennent  le  plus  souvent  léside  dans  les 
protestations  des  corporations  contre  ceux  qui,  s' appuyant  sur 
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la  Déclaration  des  Droits  de  rkomme  et  sur  les  principes  de 
liberté  yeulent  faire  du  commerce  sans  satisfaire  aux  conditions 
de  maitrise  et  dans  les  doléances  de  ceux-ci  contre  les  exigence  de 
celles-là.  Abolies  par  Tédit  de  Turgot  de  février  1776,  qu'abro- 
gea bientôt  Tédit  du  28  août  suivant,  les  maîtrises  et  les  jurandes 
se  trouvaient,  en  principe,  comprises  parmi  les  privilèges  dont 
la  Constituante  avait  prononcé  la  suppression;  la  liberté  de  ga- 
gner sa  vie  par  l'exercice  d'une  profession,  d'un  commerce  ou 
ce' un  métier  était,  pour  la  plupart  des  hommes,  au  moins  aussi 
importante  que  la  liberté  des  opinions,  des  croyances  ou  de  la 
presse.  Mais  les  corporations  animées  de  l'esprit  de  protection- 
nisme et  de  restriction,  luttaient  avec  acharnement  pour  la  dé- 
fense de  leur  m(»iopole  et  les  procès-verbaux  du  comité  donnent 
de  curieuses  indications  sur  cette  résistance  que  la  loi  du 
2  mars  1791  parvint  péniblement  à  briser. 

Parmi  les  questions  d'ordre  général  que  le  comité  eut  à  exami- 
ner pendant  la  période  dont  les  procès- ver  baux  sont  publiés, 
figure  celle  du  régime  des  mines.  Les  comités  de  constitution, 
d'agriculture,  des  finances,  des  impositions  et  des  domaines  avaient 
formé  une  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  décret. 
Le  rapporteur  fut  Begnauld  d'Epercy.  Les  procès-verbaux  ne  don- 
nent pas  l'analyse  de  la  discussion.  Ils  nous  apprennent  seulement 
que  deux  rédactions  furent  présentées.  Dans  l'une,  les  mines 
«  font  partie  de  la  propriété  foncière;  mais  pour  llntérêt  général 
elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  du  consentement  de  la  Nation 
et  sous  la  surveillance  de  l'administration  nationale  ».  Suivant 
l'autre,  elles  <(  sont  à  la  disposition  de  la  Nation  et  elles  ne  pour- 
ront être  exploitées  qu'à  la  charge  d'indemnité  envers  les  pro- 
priétaires de  la  surface  ».  Ce  fut  la  première  rédaction  qui  fut 
adoptée  et  qui  a  passé  dans  le  décret  du  27  mars  1791.  Les  temps 
du  collectivisme  n'étaient  pas  encore  venus. 

A  l'instigation  du  comité  de  mendicité  que  présidait  Laroche- 
foucauld-Liancourt,  il  arriva  plus  d'une  fois  au  comité  d'agricul- 
ture de  proposer  l'exécution  de  travaux  publics  ou  de  discuter 
des  projets  d'établissement  de  manufactures,  non  pas  parce  que 
ces  ouvrages  répondaient  à  un  besoin,  mais  dans  le  but  d'occuper 
les  indigents.  L'intention  était  bonne;  mais,  dans  la  pratique, 
elle  a  conduit  aux  ateliers  nationaux,  au  droit  au  travail  et  à  la 
mise  en  train  de  beaucoup  d'entreprises  dans  lesquelles  les  finan- 
ces publiques  ont  été  et  sont  encore  gaspillées. 

Sans  suivre  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  dans  toutes 
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les  études  qu'il  poursuivit,  il  convient  de  mentionner  son  inter- 
vention dans  une  affaire  qui  concernait  surtout  le  comité  des 
moimaies.  Par  Tédit  du  30  octobre  1785,  Galonné  avait  élevé  à 
15  1/2  le  rappoi*t  de  For  à  Targent,  antérieurement  fixé  à 
14  5/8.  La  refonte  des  monnaies  d'or  avait  porté  sur  650  millions 
qui  avaient  été  remplacés  dans  la  circulation  par  603  millions  de 
monnaies  nouvelles.  Le  bénéfice  de  l'opération  avait  été  partagé 
entre  le  Trésor  qui  gagna  7  millicms  et  les  détenteurfi  de  louiâ  d'or 
qui  en  recevaient  trente-deux  nouveaux  pour  trente  anciens.  Dans 
sa  requête  aa  Boi,  de  1787,  Calanne  défend  la  mesure  qu'il  avait 
prise  en  ezpoeamt  que  la  Franee  était  le  seul  pays  d'Europe  où 
le  rapport  de  Tôt  à  l'argent  fût  de  14  5/8  à  I.  Partout  ailleurs,  il 
était  d'environ  16  à  1.  Les  contemporains  jugèrent  l'opération  dé- 
sastreuse. Suivant  eux,  la  proportion  n'existait  plus  entre  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent;  elle  ne  pouvait  être  rétablie  que  par 
une  refonte  totale  des  monnaiee.  Mais  fallait-il  augmenter  la 
valeur  de  l'argent,  ou  diminuer  celle  de  l'or,  ou  pratiquer  le 
système  de  compeneatioa  en  augmentant  l'un  en  diminuant 
l'autre  dans  une  faible  mesure  1  C'est  pour  cette  solution  que  le 
comité  des  monnaies  se  prononçait  à  l'unanimité  .Dans  la  séance 
du  29  octobre  1790,  à  laquelle  assistait  Dupont  de  Nemoure,  Qou- 
dard  et  Qillet  rendirent  compte  au  comité  d'agriculture  de  leurs 
conférences  avec  le  comité  des  monnaies,  et  combattirent  le  sys- 
tèn  e  proposé.  Ils  firent  valoir  que  la  refonte  pourrait  bien  réta- 
blir la  proportion  entre  Tor  et  l'argent  pour  les  transactions 
intérieures.  Mais,  dans  les  opérations  avec  l'étranger,  les  espè- 
ces n'étant  acceptées  que  pour  leur  valeur  réelle,  tout  changement 
dans  les  proportions  et  les  titres  serait  désavantageux,  surtout 
si  la  valeur  conventionnelle  était  augmentée,  puisque  l'étranger 
nous  paierait  sur  la  base  de  cette  valeur  conventionnelle,  tandis 
que  nous  devrions  le  payer  sur  la  base  de  la  valeur  réelle.  Les 
délégués  ajoutaient  que  le  seul  bon  système  consistait  à  n'atta- 
cher aux  lingots  d'or  et  d'argent  ou  à  leurs  fractions  que  leui* 
valeur  réelle,  augmentée  des  seuls  frais  de  fabrication.  Le  procès- 
verbal  constate  que  le  comité  reconnut  que  ces  principes  étaient 
les  seuls  bons  sur  le  système  monétaire.  J.-B.  Say,  Ch.  Coquelin, 
Joseph  Garnier  les  ont  soutenue  à  leur  touv.  Il  est  intéressant 
d'en  saisir  ici  une  plus  lointaine  manifestation. 

Georoeô  de  Nouvion. 
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Droits  et  Dbvoibs  oifc  fermiers  et  agriculteurs,  cultivateurs 
ET  MÉTAYERS.  Manuel  de  jurisprudence  rurale,  par  F.- 
A.  d'Erski.  Un  volume  gr.  in-18.  Librairie  H.  Daragon,  30,  rue 
Duperré,  Paris. 

Connaître  ses  droits,  ses  devoirs,  semble  une  chose  simple,  toute 
naturelle  aux  autorités  des  divers  pays  puisque  a  Nul  n'est  sensé 
ignorer  la  loi  ».  Cependant,  quand  il  s'agit  de  passer  de  la  théo- 
rie à  la  pratique,  c'est  une  autre  affaire,  non  seulement  parce 
que  le  public  en  général  ne  fait  pas  les  études  destinées  à  le  ti- 
rer de  cette  ignorance,  mais  aussi  parce  que  les  législateurs,  sur- 
tout pendant  les  dernières  années,  ont  tellement  réglementé  et 
légiféré,  qu'il  est  devenu  très  difficile  de  savoir  au  juste  si 
tel  acte,  commis  de  foi-t  bonne  foi,  est  licite  ou  non.  Les  lois 
«  de  sentiments  »,  à  la  mode  maintenant,  n'ont  pas  amélioré 
la  situation,  car,  établies  sous  l'influence  de  considérations  po- 
litiques, elles  ne  tiennent  aucun  compte  des  lois  naturelles  et 
sont,  par  cela  même,  peu  justes,  souvent  inapplicables,  tout  en 
exigeant  une  foule  de  dispositions  réglementaires,  ayant  prin- 
cipalement pour  but  d'atténuer  leurs  défauts.  M.  Mascart  a 
cité,  à  la  séance  du  15  mai  de  la  Société  nationale  d'agriculture 
de  France,  à  propos  du  manque  de  suite  et  de  clarté  de  cer- 
taines lois,  la  loi  Griffe  qui  dispose  à  l'article  premier  :  «  Il 
est  défendu  d'alcooliser  les  vins  »,  et  à  l'article  3  :  «  Un  rè- 
glement d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  un  vin  est  suralcoolisé.  »  Cet  article  3  avait  été 
ajouté  sur  de  nombreuses  réclamations  de  viticult-eu^s  du  Midi 
dont  les  vins  ne  sont  pas  transportables  sans  avoir  subi  l'alcoo- 
lisation. Comme  il  n'était  pas  possible  de  concilier  ces  deux  ar- 
ticles, la  loi  est  tombée  en  désuétude  avant  son  application.  Le 
livre  de  M.  F. -A.  d'Ërski  vient  donc  à  son  heure,  il  résume  bien 
les  droits  et  devoirs  des  populations  rurales,  fournit  des  rcn- 
seignements  précieux  sur  les  usages  employés  et  donne  les  dé- 
cisions rendues  par  les  tribunaux  en  matière  de  jurisprudence 
agricole.  L'auteur  s'occupe  d'abord  de  la  propriété,  laquelle  est, 
aux  termes  de  l'article  544  du  Code  civil,  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
règlements. 
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La  propriété  d'un  fonds  soit  mobilier,  soit  immobilier,  donne 
droit  sur  tout  ce  qu'il  produit  et  sur  ce  qui  s'unit  accessoirement, 
soit  naturellement,  soit  artificiellement.  C'est  ce  qu'on  nomme 
le  droit  d'accession,  dont  le  développement  comporte  un  chapi- 
tre plein  d'intérêt.  Le  contrat  de  louage,  divisé  en  contrat  des 
choses  et  en  contrat  de  l'ouvrage  est  traité  ensuite  d'une  manière 
approfondie.  Les  différents  baux,  à  loyer,  à  ferme,  à  cheptel, 
à  métayage  et  à  comptant  sont  étudiés  en  détail,  le  louage  d'ou- 
vrage  également.    Celui-ci'  comprend  : 

V  Celui  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
qu'un ; 

2**  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau  qui  se  char- 
gent du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises; 

3*»  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de  devis,  mar- 
chés ou  prix  faits. 

Ls  louage  des  gens  de  travail  est  un  louage  d'ouvrage  entre 
personnes  possédant  la  capacité  de  s'obliger.  Ainsi,  un  mineur 
oU  une  femme  mariée  ne  peuvent  louer  leurs  services  sans  le 
consentement  du  tuteur  ou  du  mari.  En  outre,  l'engagement  dodt 
toujours  être  temporaire  :  on  ne  peut,  dit  l'article  1780  du  Code 
civil,  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise 
déterminée.  L'article  15  de  la  «  Déclaration  des  Droits  qui  pré- 
céda la  constitution  du  5  fructidor,  an  III  »,  stipulait  que  tout 
homme  pouvait  engager  son  t^mps  et  ses  services,  mais  qu'il  ne 
pouvait  se  vendre  ni  être  vendu,  sa  personne  n'étant  pas  une 
propriété  aliénable.  Un  maître  peut,  toutefois,  s'engager  à  gar- 
der un  domestique  chez  lui  tant  que  celui-ci  vivra  ;  sa  liberté 
n'est,  en  effet,  pas  aliénée. 

Au  sujet  de  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  transports, 
M.  d'Erski  fait  remarquer  que  les  voituriers,  bien  qu'en  décla- 
rant soit  par  des  prospectus  ou  affiches,  soit  par  des  clauses 
serées  dans  les  récépissés  remis  aux  expéditeurs,  qu'ils  n'en- 
gagent pas  leur  responsabilité  pour  les  objets  dont  le  transport 
leur  a  été  confié,  ne  sauraient  cependant  échapper  à  la  respon- 
sabilité qui  leur  incombe.  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  que 
la  responsabilité  du  voiturier  en  cas  de  faute  était  l'essence 
même  du  contrat  de  louage.  De  plus,  la  Chambre  des  Députés 
a,  dans  sa  séance  du  20  mars  1902,  voté  une  proposition  de  loi 
tendant  à  rendre  nulle  toute  convention  contraire  aux  termes 
de  l'article  103  du  Code  de  commerce.  Cette  proposition  fut  adop- 
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tée  par  le  Sénat  le  14  mars  1905,  à  la  maiorité  de  209  voix  contre 
24.  L'article  103  du  Code  de  oommerœ  est  ainsi  conçu  :  «  Le  voi- 
turier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  le 
cas  de  force  majeure.  Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celle» 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  ma- 
jeure. »  Il  a  été  complété  par  le  paragraphe  additionnel  sui- 
vant :  <c  Toute  clause  contraire  insérée  dans  toute  lettre  de  voi- 
ture, tarif  ou  autre  pièce  quelconque  est  nulle.  »  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  il  est  bon  que  le  public  le  sache,  n'ont 
donc  plus  aucun  moyen  légal  pour  échapper  à  la  responsabilité 
que  rarticle   103  fait  peser  sur  le  voiturier. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  servitudes  ou  services  fonciers, 
l'auteur  indique,  dans  un  chapitre  consacré  à  la  vente,  les  obli- 
gations du  vendeur  et  de  l'acheteur,  puis  montre  aux  cultiva- 
teurs ce  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  des  pouvoirs  publics 
en  cas  de  calamités  agricoles.  Les  syndicats,  les  assurances  mu- 
tuelles, les  caisses  régionales  et  locales  de  crédit  agricole  ne  sont 
pas  non  plus  oubliées.  La  création  de  syndicats  professionnels 
agricoles  pour  la  défence  des  intérêts  des  agriculteurs  a  été  au- 
torisée par  la  loi  du  21  mars  1884.  Le  nombre  de  ces  associations 
s'est  rapidement  accru,  puisque  de  5  qu'il  était  en  1884,  il  s'est 
élevé  à  1.902  en  1894  pour  atteindre  3.000  actuellement.  L'admi- 
nistration de  l'agriculture  a  encouragé  et  dirigé  le  mouvement 
syndical,  lequel  compte  environ  800.000  membres. 

La  législation  rurale  concernant  la  grande  et  la  petite  voirie, 
la  conservation  des  campagnes  (chasse,  destruction  des  animaux 
et  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture,  protection  des  animaux 
utiles,  parcours,  vaine  pâture,  délits  contre  les  propriétés,  les 
récoltes,  les  animaux)  et  les  questions  se  rapportant  à  la  police 
sanitaire  des  animaux  donnent  lieu  à  des  considérations  prati- 
ques qui  «seronii  lues  avec  profit  par  nos  cultivateurs.  Ces  con- 
sidérations terminent  le  travail  de  M.  d'Erski  dont  la  publication 
était  vraiment  nécessaire.  Ainsi  que  nous  le  voyons  dans  la  pré- 
face :  ((  A  côté  des  droits  de  chacun,  il  existe  des  charges,  en- 
traves et  prohibitions  qui  peuvent  les  modifier  et  même  les  sns- 
pendre.  Les  agriculteurs  doivent  s'instruire  à  fond  des  droits  et 
prérogatives  attachés  à  leur  qualité  afin  de  ne  pas  compromettre 
leur  fortune  ou  leur  repos  par  des  prétentions  exagérées.  » 

Maubice  de  Molinabi. 
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BauMWOLLPBODUKTION    and     PfLANZUNO    WIST8CHAFT    IN    DBN    NOBO 

AMEBIKANISCHBN  Staaten  {La  Production  cotonnière  et  Vorga- 
nûation  des  Plantations  dans  les  Etats  de  V Amérique  du  Nord, 
Deuxième  partie  :  La  Guerre  de  Sécession  et  la  Période  de  Re^ 
construction  1861-1880  par  Ernst  von  Halle.  Leipzig,  Duncker 
et  Humbloi  1906  (Forschungen  de  Schmoller  et  Sering)  : 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  précédé  le  second  de  neuf 
années.  Celles-ci  ont  été  employées  à  en  rafisembler  les  matériaux 
et  à  les  mettre  au  point  ;  une  année  a  été  consacrée  à  les  com- 
pléter par  des  recherches  personnelles  dans  les  bibliothèques  amé- 
ricaines et  à  les  éclairer  au  moyen  d'entretiens  et  d'enquêtes  au- 
près des  survivants  de  la  terrible  époque.  Tant  de  persévérance 
a  été  couronnée  de  succès  :  donnant  infiniment  plus  que  le  titre 
ne  promet,  ce  livre  nous  fait  assister  en  détail  à  l'effondrement 
d'une  société  et  à  la  première  phase  de  la  gestation  de  la  société 
nouvelle  qui  s'est  élevée  sur  les  ruines  de  l'ancienne. 

Le  volume  suivant  racontera  les  débuts*  du  nouveau  Sud,  c'est- 
à-dire  du  Sud  industrialisé  et  modernisé  ;  à  la  date  oîi,  M.  van 
Halle  nous  quitte,  ayant  à  peu  près  réussi  à  se  dégager  de 
l'étreinte  avide  des  aventuriers  politiciens  du  Nord,  le  Sud  n'as- 
pirait encore  qu'à  cultiver  en  paix  et  à  exporter  1©  coton  qu'il 
s'était  remis  à  produire  malgré  le  bouleversement  total  de  son 
organisation  économique. 

«  La  fortune  sourit  aux  audacieux  »,  prétend  un  proverbe 
latin.  Avec  bien  d'autres  l'exemple  des  Etats  rebelles  prouve 
qu'elle  n'aime  pas  les  audacieux  dont  l'audace  est  faite  d'infa- 
tuation  indolente  et  de  présomption  vaniteuse  ;  l'audace  n'est 
permise  qu'aux  actifs  et  aux  esprits  réfléchis,  qui  savent  se  gar- 
der du  vertige.  Le  Sud  s'imaginait  ou  bien  que  le  Nord  n'oserait 
pas  essayer  de  le  reconquérir  ou  bien  s'il  s'y  hasardait,  que  l'Eu- 
rope affamée  de  coton,  interviendrait  pour  lui  barrer  le  pas- 
sage. Le  Nord  écrasa  le  Sud  et  l'Europe  laissa  faire. 

Otte  évocaticMi  d'une  irrémédiable  défaite  militaire  n'a  plus 
qu'un  intérêt  purement  historique;  ce  qui  conserve  un  intérêt 
permanent,  c'est  le  spectacle  du  retour  lent,  mais  progressif,  à  la 
vie  économique  d'une  population  en  quelque  sorte  pulvérisée  et 
anéantie  par  l'immense  désastre  qui  s'était  abattu  sur  elle.  «  Les 
anciens  Etats  confédérés  auraient  tout  perdu,  même  leurs  terres, 
notait  un  observateur  sarcastique,  si  les  gens  du  Nord  avaient 
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eu  des  épaules  assez  solides  pour  les  emporter  ».  Encore  ces  ter- 
res dévastées  avaient-elles  perdu  presque  toute  leur  valeur  :  les 
plantations  avaient  été  ravagées  et  souvent  systématiquement 
détruites  avec  leurs  canaux  d^rrigation  et  les  digues  qui  les 
protégeaient  ;  il  restait  à  peine  un  tiers  de  la  matière  imposa- 
ble, tant  mobilière  qu'immobilière,  qui  existait  en  1860.  Entre 
belligérants  ordrnaires,  le  traité  de  paix  stipule  même  pour  les 
vaincus  un  ensemble  de  garanties  ;  les  vaincus  d'une  guerre  ci- 
vile sont  à  la  merci  d'un  vainqueur  exaspéré.  Sans  doute  Lincoln 
et  son  successeur  Johnson  étaient  enclins  a  la  modération,  mais 
l'assassinat  du  premier  et  les  maladresses  du  second  vinrent  don- 
ner un  libre  cours  aux  appétits  des  politiciens  radicaux  régnant 
en  maîtres  au  Congrès  ;  ils  assurèrent  leur  domination  en  faisant 
accorder  le  droit  de  vote  aux  nègres  émancipés  d'hier,  encore 
aux  trois  quarts  barbares,  presque  tous  absolument  ignorants 
et  à  qui,  dans  leur  intérêt  même,  il  eût  fallu  n'accorder  que  les 
droits  civils.  Leurs  anciens  maîtres  eux-mêmes  reconnaissaient  que 
Foctroi  de  ces  derniers  était  devenu  inévitable^  tandis  que  l'octroi 
de  l'égalité  politique  creusa  le  fossé  béant  qui  sépare  encore  les 
deux  races.  Au  règne  des  carpet-haggers  ou  porte-besace  accourus 
du  Nord  pour  s'enrichir  les  blancs  opposèrent  le  Ku  Klux  clan^ 
les  Chevaliers  du  Camélia  Blanc  et  les  autres  sociétés  secrètes  qui, 
aux  promesses  et  aux  objurgations  des  premiers  à  l'adresse  des 
noirs,  opposèrent  une  sorte  de  terrorisme  occulte  agissant  sur  leur 
esprit  supertitieux  et  craintif,  et  au  besoin  leur  faisant  infli- 
ger des  corrections  corporelles  par  les  mystérieuses  patrouilles 
nocturnes  de  leur  «  Cavalerie  Noire  )).  Ce  n'est  pas  que  les  plans 
de  reconstruction^  plus  ou  moins  pacifiques  fissent  défaut  ; 
chaque  publiciste  bien  intentionné  avait  le  sien,  mais  aucun  ne 
fut  admis  et  entre-temps  le  pays  se  débattit  pendant  plusieurs 
années  dans  les  luttes  sourdes  d'une  anarchie  à  la  fois  mo- 
rale et  matérielle.  En  fait,  M.  van  Halle  reconnaît  que  l'auto- 
rité publique  ne  réprima  que  les  excès  les  plus  flagrants  et  qu'en 
fin  de  compte  c'est  l'agitation  entretenue  par  le  Ku,  Klux  clan 
et  les  associations  similaires  qui  l'a  emporté  :  en  1876  elle  avait 
atteint  son  but  en  assurant  à  peu  près  dans  les  Etats  du  Sud  le 
rétablissement  de  la  prépondérance  sociale,  économique  et  poli- 
tique de  la  race  blanche.  Les  résultats  obtenus  démontrent,  à  son 
avis,  que  seule  elle  avait  su  discerner  les  moyens  propres  à  con- 
duire au  but  raisonnable  qu'elle  avait  en  vue.  Aux  grands  maux 
les  grands  remèdes  ;  même  aux  peuples,  la  bonne  souffrance  ap- 
porte donc  de  salutaires  leçons.  D'ailleurs  plus  d'un  carpet  hag- 
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ger  heureux  avait  investi  ea  nouvelle  fortune  dans  l'exploitation 
d'une  plantaticm  et  désireux  d'être  toléra  dans  les  rangs  aristo- 
cratiques des  anciens  propriétaires  du  sol,  avait  renoncé  à  s'ap- 
puyer sur  les  nègres  pour  se  convertir  aux  principes  du  «  Sud- 
Uni  »  ;  honnis  et  bafoués,  les  autres  malchanceux  furent  peu  à 
peu  contraints  de  s'éclipser  et  de  disparaître  du  théâtre  de  leurs 
peu  glorieuses  prouesses.  Aujourd'hui  quiconque  dans  le  Nord 
comme  dans  le  Sud  tient  au  titre  de  gentleman,  doit  encore  évi- 
ter de  se  compromettre  avec  des  concitoyens  de  couleur.  Far 
contre,  dans  le  Sud,  il  'n'est  plus  déshonorant  d'exercer  un  mé- 
lier  manuel  :  une  moyenne  bourgeoisie  considérée  a  pris  la  place 
des  petits  blancs  méprisés  d'autrefois. 

Au  travers  du  sombre  dédale  de  ces  vingt  années  de  crise  so- 
ciale tantôt  aiguë  et  tantôt  chronique,  M.  van  Halle  est  un  guide 
impartial,  consciencieux  et  renseigné  à  fond  :  le  lecteur  désireux 
de  s'instruire  ne  pourrait  se  confier  à  une  direction  meilleure  et 
plus*  sûre. 

E  Castelot. 


Les  Industbibs  a  domicile  en  Belgique.  Vol.  YIII,  Lebègue  et  Cie, 
Oscar  Schepens  et  Cie,  éditeurs,  200  p.  grand  in-S*».  Bruxel- 
les 1907. 

Cette  publication  de  l'Office  du  Travail  belge  est  composée  d'une 
série  de  monographies  très  complètes  et  très  intéressantes.  Le  vo- 
lume YIII  est  divisé  en  trois  parties:  1^  L'industrie  du  meuble  à 
Malines;  2**  la  broderie  sur  linge;  l'industrie  du  cod,  du  corset,  de 
la  cravate  et  de  la  chemise;  l'industrie  du  vêtement  confectionné 
pour  femmes,  à  Bruxelles;  3®  Tindustrie  de  la  corderie. 

P  Cette  première  monographie  a  pour  auteur  M.  Georges 
Beatu,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand.  Ainsi  que  nous 
l'i^pprend  l'auteur,  la  population  de  Malines  comprend  «  une  frac- 
tion bourgeoise  d'importance  numérique  très  faible,  à  côté  de  la- 
quelle se  place  sans  groupements  intermédiaires,la  masse  des  petits 
exploitants  et  des  artisans  ».  Depuis  longtemps,  ses  sculpteurs 
étaient  renommés  non  seulement  dans  le  Royaume,  mais  encore  à 
l'étranger.  Le  chapitre  le  plus  intéressant  de  cette  étude,  nous 
«emble  être  l'organisation  commerciale.  I>3puis  plusieurs  siècles, 
la  ville  fabrique  particulièrement  le  meuble  sculpté...  Mais  quand 
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pjtflBa  le  souffle  révolutionnaire,  cette  industrie  pei^dit  bob  penmn 
^UiÉan.  On  txouvw  Aaam  1&  yille  deux  eatégoriee  d'ouvriers:  les 
M-euhelmahers  ou  ébénifites  et  letf  B^eldhouwtrs  ou  sculpteurs.  Le& 
sculpteurs  et  les  ébénistes,  travaillant  chez  eux,  sont  cependant  en 
minorité,  la  majorité  de  la  classe  ouvrière  travaillant  à  l'arsenal 
•de  l'Etat.  De  là  vient  sans  doute  qu'un  bahut,  payé  jadis  à 
l'ébénifite  24  ou  25  fr.,  rapporte  aujourd'hui  16  ou  17  francs  (1)^ 
des  travaux  valant  il  y  a  encore  quelques  années  20  fr.  environ, 
ne  sont  plus  payés  que  5  ou  7  francs  à  un  sculpteur.  Toutefois 
cette  catégorie  de  travailleurs  a  besoin  d'aides,  qu'elle  paye  de 
0  f r.  09  à  0  f  r.  20  l'heure.  Le  chapitre  II  a  trait  à  l'organisation 
de  l'industrie.  Les  fabricants  recrutent  leur  personnel  parmi  la 
population  ouvrière.  On  compte  environ  700  ouvriers  sculpteurs, 
dont  150  à  domicile  et  1.500  autres  ouvriers,  parmi  lesquels 
SD3  travaillent  aussi  à  domicile.  Quant  au  salaire,  un  sculpteur  à 
domicile  gagne  de  4  à  5  francs  par  jour  et  il  paye  ses  aides  entre 
0  fr.  et  0  fr.  20  l'heure  !  L'ébéniste  à  domicile  se  fait  de  3  à 
4  francs  par  jour. 

2°  Le  travail  féminin  du  vêtement,  dont  l'auteur  est  M.  Ver- 
maut,  docteur  en  sciences  politiques  et  sociales,  est  divisé  en  deux 
parties,  aussi  intéressantes  l'une  et  l'autre:  la  broderie  sur  ling^; 
le  col,  la  cravate  et  le  corset;  l'industrie  de  la  chemise;  et  le 
vêtement  confectionné  pour  femmes.  C'est,  on  le  pense  bien,  une 
industrie  purement  féminine:  en  1906,  on  comptait  en  Belgique 
environ  300  brodeuses  sur  linge  à  domicile.  Les  grands  centres  de 
cette  industrie  sont:  Swereghem  (où  elle  fut  introduite  par  deux 
Suissesses,  Amia  Koch  et  Maria  Hassler,  d'Appenzell),  Moorseele 
et  Bellem.  Cette  industrie  à  domicile,  Verlag  System  ou  Hausin- 
dxistrie  en  allemand,  dénommée  par  Le  Play  «  fabrique  collec- 
tive »,  consiste  dans  la  production  pour  un  entrepreneur,  dont 
la  fonction  est  commerciale. 

3**  L'industrie  de  la  corderie,  par  M.  Charles  de  Zutbere,  est,  je 
crois,  la  monographie  la  mieux  comprise  du  volume  . 

A  ce  trop  court  compte  rendu,  nous  avons  pensé  qu'il  serait 
utile  d'ajouter  les  quelques  renseignements  sur  l'industrie  à  domi- 
cile en  Belgique. 

L'industrie  à  domicile  comprend  94.334  exploitations  apparte- 
nant presque  toutes  à  la  petite  industrie  et  occupe  132.122  per- 
sonnes  (2). 

(1)  Page  7. 

(2)  Ministère  de  Tlndustrie  et  du  Travail.  Recensement  général  des^ 
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IL  yerhaeipan  dans  la  Béforme  sociale  de  juin  1902  noue  montre 
1&  décadence  de  la  dentelle  à  la  main  en  Belgique:  le  nombre  de 
ces  dentellières  serait  tombé  de  150.000  en  1850,  à  47.000  en  1896. 
Enfin  le  personnel  (1)  des  industries  à  domicile,  qui  était  d'envi- 
ron SOO.OOO  travailleurs  en  1846,  est  desoendu  à  118.000  en  1896, 
soit  encore  17  p.  100  de  la  population  ouvrière.  Cette  diminution 
considérable  tient  à  la  disparition  totale  des  fileurs  et  fileuses  à 
la  main,  qui  étaient  115.000  dans  les  Flandres  il  y  a  un  demi- 
siècle.  Pour  les  autres  industries,  au  contraire,  il  y  a  eu  accrois- 
sement. 

Albin  Huart. 


Histoire  de  Seize  ans,  par  M.  Jules  Arboux.  Paris,  librairie 

Fischbacher. 

M.  Jules  Arboux  eaft  un  fervent  de  la  Mutualité  ;  Histoire  de 
seize  anSy  c'est  le  résumé  de  tous  les  incidents  plus  ou  moins  in- 
téressants, plu9  ou  moine  instructifs  qui  ont  précédé  ou  suivi  la 
formation  de  la  Ligue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité  donc 
il  est  le  secrétaire  général. 

C'est  Hippolyte  Mase  qui  fut  k  principal  fondateur  de  cette 
ligue,  l'inspirateur  de  ses  actes  initiais  et  son  premier  président. 
Il  s'agissait  de  donner  une  direction  permanente  au  mouvement 
mutualiste,  de  créer  une  école  où  se  pratiquerait  le  véritable  en- 
seignement de  la  doctrine  et  d'en  assurer  la  diffusion.  Mais  si 
Maze  fut  le  chef  avoué  de  cette  nouvelle  église,  on  peut  dire  que 
M.  Arboux  en  fut  Tapôtre  le  plus  zélé  et  le  plus  enthonsiaste. 
Après  la  mort  de  Maze,  il  sut  rallier  autour  de  lui  tous  les  dis- 
ciples du  maître  et  continuer  son  œuvre  de  propagande  et  d'aide 
mutuelle. 

Son  seul  tort,  qu'on  lui  pardonnera  facilement,  —  car  il  est 
de  bonne  foi,  et  il  y  a  autant  de  chapelles  qu'il  y  a  de  desser- 
vants du  culte  mutualiste,  —  c'est  de  croire  que  l'institution  n'a 
obtenu  d'incontestables  résultats  que  du  jour  où  le  troupeau  des 
affiliés  a  hasardé  ses  premiers  pas  sous  la  houlette  de  ceux  qui 
alors  le  conduisaient  M.  Arboux  suppose  que,  de  1870  à  1907,  la 


industries  et  des  métiers,  du  31  octobre  1896,  cité  par  M.  Bourguin, 
Les  systèmes  socialistes  et  révolution  économique,  Annexes,  p.  894. 
(1)  Idem.,  cité  par  M.  Bourguin,  Annexes,  p.  413. 
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mutualité  a  vraiment  marqué  son  action  parmi  nous.  Il  ne  le  dit 
pas  textuellement,  mais  il  le  laisse  sous-^ntendre. 

La  mutualité  date  de  plus  loin.  Elle  a  eu  des  commencements 
difficiles  et  des  propagateurs  qui,  comme  Tauteur  de  VHt'stoire 
de  seize  ans,  ont  connu  les  découragements  et  les  succès.  Ils  ne 
sont  plu»  ;  toutefois,  leur  empreinte  n'en  demeure  pas  moins  vi- 
sible sur  Tœuvre  collective  dont  nous  constatons  aujourd'hui  le 
plein  épanouissement. 

M.  Arboux  nous  dit  bien  que  de  1852  à  1882,  époque  où  il  est 
entré  dans  le  mouvement  mutualiste,  il  ne  s'était  fondé  en  France 
que  4.000  sociétés  environ,  alors  qu'à  Theure  actuelle,  oto  compte 
17.000  sociétés  approuvées  et  plus  de  3  millions  de  membres.  No- 
tre auteur  oublie  que  la  période  des  débuts  est  toujours  la  plus 
pénible  à  traverser  et  qu'ensuite,  sous  la  poussée  de  l'opinion,  le 
travail  des  esprits,  l'impulsion  donnée  par  les  diverses  personna- 
lités agissant  dans  chaque  groupe,  les  principes  se  dégagent,  les 
formules  se  précisent,  l'action  devient  plus*  sûre  et  plus  éner- 
gique, et  que  ce  résultat  n'est  dû,  nous  le  répétons,  qu'à  l'effort 
collectif  des  propagateurs  de  l'idée. 

Nous  dirons  plus  :  à  ce  propos,  il  y  a  comme  une  échelle  des 
mérites,  et  notre  avis  est  que  les  premiers  champions  de  la  doc- 
trine, en  tant  qu'organisateurs  de  sociétés  ou  défenseurs  de  leurs 
intérêts  communs,  sous  Napoléon,  la  Restauration,  la  monar- 
chie de  Juillet  et  la  République  de  48,  tek  :  Delessert,  qui  fonda  la 
première  in^ituticm  philainthropique  de  Paris  ;  Lamennais, 
qui  rêva  d'union  et  de  solidarité  dans  les  milieux  ouvriers  ; 
Proudhon,  qui  fut  un  incomparable  vulgarisateur  des  idées  d'as- 
sociation mutuelle  ;  Bethmont,  qui  présida,  au  début  de  l'ère 
républicaine,  la  commission  nommée  ponr  rechercher  les  mesures 
propres  à  favoriser  le  développement  des  mutualités  en  général  ; 
Créraieux,  qui  défendit  souvent  la  cause  des  associés  devant  lès 
chambres  et  les  tribunaux,  sont  tout  aussi  dignes,  et  peut-être 
plus  dignes  d'être  l'objet  de  la  reconnaissance  des  générations 
nouvelles  que  ceux  qui,  venus  après  eux,  (cela  dit  sans  vouloir 
nier  en  rien  l'utilité  de  leur  concours)  n'eurent  qu'à  profiter  du 
terrain  acquis  et  à  imiter  leur  exemple. 

Certes,  aujourd'hui,  il  y  a  beaucoup  de  médecins  de  talent  : 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'Hippocrate  fut  le  père  de  la  mé- 
decine et  que  Galien,  Dioclès,  Asclépiade,  Celse  et  Dioscoride, 
venus  ensuite,  ne  firent  que  suivre  sa  méthode.  Il  en  est  de  même 
pour  les  mutualistes  :  ils  ont  eu  d'illustres  prédécesseurs,  et  ils 
continuent  leura  traditions. 
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Ceux-ci  ont  fixé  les  principes,  élargi  leur  champ  d'action  ; 
et  leur  œuvre  ne  fut  pas  vaine,  malgré  les  entraves  apportées  à 
son  développement,  car  on  sait  que  la  Constituante  de  1791  sup- 
prima toutes  les  associations  mutuelles*  ou  autres.  L'Empire  les 
vit  renaître.  Déjà,  sous  la  Restauration,  bien  qu'elle  fussent  sou- 
mises  encore  à  une  étroite  réglementation,  on  comptait  132  so- 
ciétés avec  11.000  membres.  Sous»  Louis-Philippe,  grand  partisan 
des  mutualités  régionales,  le  mouvement  s'accentua  :  en  1845,  il 
y  avait  à  Paris  seulement  262  sociétés  comprenant  plus  de 
20.000  membres.  Pas  d'époque  plus  floris-sante,  pour  les  associa- 
tions mutuelles,  que  celle  qui  s'étend  de  1830  à  1848. 

Sous  le  second  Empire,  le  mouvement  reprit  ;  mais  les  sociétés 
devinrent,  on  le  sait,  un  instrument  de  propagande  gouvernemen- 
tale, sous  la  direction  des*  bureaux.  Elles  furent  constamment 
sujettes  à  l'ingérence  administrative.  Il  y  eut,  cependant,  une 
heureuse  tentative  d'émancipation  avec  la  société  des  Invalides 
civils  de  France,  qui  avait  pour  président  un  ardent  mutualiste, 
le  marquis  du  Planty. 

Insistons-y,  durant  ce  large  cycle  qui  va  de  1806  à  1882,  il  y  eut 
de  fervents  propaga1>eurs  de  l'idée  mutuelle,  n'en  déplaise  à 
M.  Arboux,  des  hommes  qui  restèrent  inébranlablement  fidèles 
aux  principes  de  solidarité  que  la  Ligue  de  la  prévoyance  et  de 
la  mutualité  défend  aujourd'hui  avec  une  grande  vaillance.  Ils 
furent  vraiment  les  ouvriers  de  la  première  heure,  les  infatiga- 
bles pionniers  de  cette  œuvre  de  civilisation  et  de  paix. 

Mais  revenons  à  V Histoire  de  seite  aiu.  Le  livre  de  M.  Arboux 
est  rnstructif  et  plein  de  remarques  judicieuses  ;  il  est  écrit  avec 
beaucoup  d'esprit  et  d'humour.  C'est  l'exposé,  nous  l'avons  dit,  de 
tout  ce  qu'il  a  fallu  de  patience  et  d'efforts  pour  s'imposer  à  la 
foule  des  coopérateurs  éventuels,  car  il  importait  de  choisir  des 
collaborateurs  utiles  ou  des  proteceturs  avoués.  Aussi,  que  de 
démarches  souvent  vaines,  que  de  diplomatie  déployée  en  raison 
des  obstacles,  que  de  sollicitations  adressées  aux  représentants 
des  pouvoirs  publics,  qui  n'avaient  pas  toujours  l'oreille  atten- 
tive aux  désirs  exprimés  !  C'est  encore  toute  la  série  des  réunions 
conférences,  congrès,  visites,  etc.  dont  nous  entretient  M.  Arboux; 
c'est  la  poursuite  en  reconnaissance  d'utilité  publique  ;  c'est  la 
peinture  des  mœurs  de  nos  bureaux  et  la  mise  en  relief  de  cer- 
taines physionomies  de  fonctionnairesL  II  y  a  là  des  pages  pleines 
de  verve  et  d'ironie,  des  jugements  sévères  sous  une  apparente 
bonhomie  qui  dissiiâule  l'amertume  des  échecs  et  des  déceptions 
éprouvées. 
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Liiseï  le  livre  de  M.  Arboux,  Histoire  de  seize  ans.  L'auteur  est 
un  lettré  ckmblé  d'un  humoriste  et  d'un  observateur  sagaoe.  Nous 
s(Mnmes  permiadé  que  vous  ne  regretterez  pas  le  tempe  passé  à 
cette  lecture, 

Eugène  Rochetin. 


Annuaibe-statïstique  de  la  Ville  de  Pabib.  —  Moisson  et  Ci«, 
libraires-éditeurs,  Paris. 

Nous  venons  de  recevoir  V Annuaire-statistique  de  la  riiîe  de 
Paris,  un  fort  volume  in-8®  publié  par  les  soins  du  service  de  la 
statistique  municipale,  que  dirige  M.   le  D'  Jacques  Bertillon. 

Cet  annuaire,  daté  de  1904  et  contenant  des  renseignements  pour 
1906,  arrive  un  peu  en  retard,  selon  nous.  Le  distingué  fonction- 
naire chargé  de  sa  publication  nous  fera  valoir,  sans  doute, 
d'excellentes  raisons  pour  justifier  ce  retard  ;  il  nous  dira  qu'il 
a  dû  chercher  à  réunir  ses  éléments  de  statistique  avec  toute  la 
conscience  désirable  et  la  méthode  la  plus  rigoureuse  ;  qu'il  ne 
lui  a  pas  toujours  été  possible  de  les  obtenir  an  jowr  et  à  l'heure 
où  il  lui  aurait  plu  de  s'en  servir  pour  la  confection  de  ses  gra- 
phiques et  de  ses  tableaux,  etc.  Nous  lui  répondrons  que  c'est  là 
une  pure  question  d'administration  intérieure,  c'est-à-dire  d'or- 
ganisation, et  que  si  les  grandes  publications  dont  se  charge  l'in- 
dustrie privée,  arrivent  à  paraître  à  l'époque  voulue,  cela  vient 
tout  bonnement  de  la  diligence  qu'y  mettent  les  éditeurs  et  leurs 
auxiliaires,  intéressés  à  en  assurer  la  vente  ainsi  que  la  dis- 
tribution. 

Cette  simple  critique  faite  en  passant,  nous  devolns  constat-cy 
que  VAnniuiire  de  la  ville  de  Paris  renferme  des  données  précieu- 
ses, un  ensemble  de  documents  capable  de  nous  renseigfner  d'une 
façon  très  complète  sur  tous  les  services  de  la  cité  et  des  adminis- 
trations particulières  qui  en  dépendent,  comme  l'Assistance  pu- 
blique, FOctroi  de  Paris,  la  Caisse  d'épargne,  la  Préfecture  de 
police,  le  Mont  de  Piété,  etc. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  comprend  la 
Météorologie,  la  Voie  publique,  les  Eaux,  la  Navigation,  les  Vi- 
danges, les  Egoûts  et  l'Assainissement  de  Paris  ;  la  b5conde,  la 
Démographie,  c'est-à-dire  les  résultats  statistiques  ayant  trait 
aux  unions,  à  la  mortalité,  à  la  morbidité  et  au  dénombrement 
de  la  population.  C'est  de  beaucoup  la  plus  intéressante,  à  cause 
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des  nombreux  tableaux  et  des  diverses  classifications  de  malap 
dies  (ëpidémiques  et  autres)  relevant  du  service  de  médecine  et 
d'hygiène.  La  troisième  partie  coticeriie  ks  Finances  mumeipales^ 
les  Droits  d'octroi  et  d'entrée,  les  Contributions  directes,  les 
Halles  et  marchés,  les  Pompes  funèbres,  la  Circulation,  FËnsei- 
gnement,  les  Expositions,  TAssistaikee  publique^  etc. 

A  probes  de  TAsAÎstance  publique,  nous  ne  comprenons  pas 
pourquoi  les  tableaux  de  morbidité  se  rapportant  à  cette  ad- 
ministration ont  été  placés  dans  la  troisième  partie,  au  lieu  de 
figurer  dans  la  seconde,  oà.  se  trouvent  tous  les  autres  tableaux 
ee  référant  à  la  mortalité  et  au  relevé  des  maladies  contagieuses. 

Cet  annuaire  est  très  contact  ;  mais  il  abonde  en  documents 
de  réelle  valeur  pour  les  statisticiens  et  les  sociologues,  et  nouff 
ne  pouvons  qu'en  recommander  la  lecture  à  tous  ceux  qu'intéresse 
le  grand  mouvement  de  la  ville  de  Paris,  tant  social  qu'intellec- 
tuel. 

Eugène  Rochetin. 


Coup  d'œil  sub  le  développement  de  l' Egypte  au  cours  des  der- 
NiiRES  ANNÉES,  par  M.  Pierre  de  Boissieu.  1  vol.  in-8<*,  Bon- 
valet-Jouve,  1906. 

Le  moit  coup  cTœil  est  tout  a  fait  bien  choisi  pour  cette  étude. 
M.  de  Boissieu  a,  en  effet,  restreint  son  appréciation  dans  des 
bornes  qui  permettent  de  saisir  l'ensemble  de  la  question,  et  si, 
après  la  lecture  de  son  petit  livre,  on  a  besoin  d'approfondir 
quelques  pointe  secondaires,  on  possédera  cependant  une  idée 
claire,  nette  et  précise  de  la  situation  atituelle  de  l'Egypte. 

Voici  d'abord  le  Nil  qui  fut  de  tout  temps  T élément  de  la 
prospérité  agricole  de  l'Egypte,  mais  le  Nil  approprié  à  son 
rôle,  le  Nil  qui  par  les  grands  travaux  d'Assouan  et  de  Syoui 
et  les  procédés  modernes  d' irrigation,  centuple  les  récoHes  et 
la  valeur  des  terres.  Et  tout,  à  cet  égard,  n'est  pas  encore  fait. 
Nombre  de  projets  sont  dès  maintenant  à  l'étude  pour  donner 
en  abondance  Peau  aux  contrées  qui  en  manquent  encore. 

Voici  la  culture  du  coton,  la  principale  richesse  de  l'Egypte. 
Sa  production  a  presque  triplé  depuis  30  ans  et  atteignait  en 
1904-1905,  6.352.000  kant^rs.  Sa  culture  occupe  625.060  hectares, 
soit  environ  le  quart  du  domaine  agricole  du  pays.  Comme  pro- 
ducticm  elle  occupe  le  troisième  rang,  venant  immédiatement 
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après  les  Etato-Uni&r  et  les  Indes  anglaises.  Elle  exporte  presque 
tout  —  tissant  très  peu  —  après  les  opérations  sommaires  de 
régrenage  et  du  pressage  en  balles. 

Voici  les  cultures  secondaires,  céréales,  riz,  maïs,  fèves,  pob, 
lentilles,  etc.,  qui  alternent  avec  les  cultures  du  coton  et  du 
sucre,  et  qu'il  ne  faut  pas  'négliger  de  signaler,  puisque  dans  le 
cas  de  terres  fertiles,  elles  sont  considérées  ccunme  payant  les 
frais  de  culture  de  la  t-erre,  de  sorte  que  la  récolte  cotonnière 
apparaît  comme  un  produit  net. 

La  canne  à  sucre  occupe  52.312  feddans.  Ici,  on  trouve,  à  côté 
de  la  culture,  l'industrie  sucrière  complète,  fort  compromise 
malheureusement  ces  dernières  années  par  la  faillite  de  la  So- 
ciété des  sucreries  et  raffineries  d'Egypte.  Il  faut  espérer  un 
relèvement  de  cette  industrie.  Mais  on  ne  peut  guère  encore  le 
prédire. 

C'e&t  là  un  accident  qui  ne  compromet  pas  la  prospérité  gé> 
nérale.  Aussi  la  richesse  croissante  a-t-elle  provoqué  la  fonda- 
tion d'un  grand  nombre  de  sociétés  foncières  et  de  sociétés  im- 
mobilières. La  plus-value  des  terrains  attire  leur  activité.  Le 
commerce  se  développant  avec  la  richesse,  a  exigé  la  création 
de  banques  qui  répondent  à  tous  les  besoins,  quoique  gênées  sou- 
vent par  l'intervention  gouvernementale.  Les  sociétés  anonymes 
se  sont  considérablement  accrues.  Dans  la  période  qui  va  de  1856 
à  1899,  on  compte  la  création  de  74  de  ces  sociétés  avec  £  14.981.200. 
Pour  les  cinq  années  seulement  de  1900  à  1905,  on  relève  82  socié- 
tés avec  £  20.402.100. 

L'industrie  reste  en  arrière  par  suite  du  manque  de  combus- 
tible sur  place  et  par  la  mauvaise  qualité  de  la  main-d'œuvre. 

Une  prospérité  survenue  si  promptcment,  puisqu'elle  ne  date 
guère  que  de  dix  ans,  ne  renfermerait-elle  pas,  à  cause  de  sa 
rapidité  même,  quelque  vice  caché  ?  Ne  faut-il  pas  craindre  un 
recul  ?  Et  les  excès  de  la  spéculation  qui  est  en  grand  honneur 
aux  bords   du  Nil   ne   présentent-ils   aucun   danger  1 

M.  de  Boissieu  répond  par  les  paroles  suivantes  qu'il  emprunte 
à  lord  Cromer  :  «  La  richesse  de  l'Egypte  a,  de  tout  temps,  été 
proverbiale,  mais,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  je 
doute  que  l'on  se  rende  pleinement  compte  des  avantages  natu- 
rels de  cette  contrée  si  favorisée.  En  outre,  on  oublie  peut-être 
qu'à  travers  le  long  développement  d©  l'histoire  égjrp tienne,  ce 
n'est  que  dans  le  dernier  quart  de  siècle  que  la  nature,  secon- 
dée un  peu  par  l'homme,  a  eu  l'occasion  de  montrer  les  facul- 
tés productives  du  sol.   Yoilà  pourquoi  la  hausse  soudaine  du 
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niveau  de  prospérité  générale  se  présente  comme  une  surprise 
«t  une  révélation  au  monde.  Le  public  croit  malaisément  qu'une 
croissance  comme  celle-ci  puisse  être  saine.  Il  me  parait  toute- 
fois que  si  l'on  prend  en  considération  l'histoire  de  l'Egypte, 
a&  condition  unique  et  les  circonstances  actuelles,  la  chose  cesse 
de  paraître  aussi  surprenante,  n 

Quant  aux  excès  de  la  spéculation,  ils  ne  peuvent,  dans  un 
pays  aussi  riche  que  l'Egypte,  être  qu'éphémères,  et  sont  à  re- 
douter seulement  pour  ceux  qui  s'engageraient  témérairement 
dans  des  entreprises  aléatoires. 

Je  n'ai  que  du  bien  à  dire  de  ce  livre  qui  m'a  beaucoup  plu 
et  intéressé.  Je  ferai  cependant  une  légère  critique  de  forme  : 
c'est  que  l'auteur,  dans  ses  chiffres,  mêle  un  peu  trop  feddans 
«t  heciarei^  hantars  et  hilogrammeg^  livres  égyptiennesy  piastres- 
tarif,  livres  sterling  et  francs.  Le  lecteur,  à  tout  moment,  a  be- 
soin de  son  crayon  pour  ramener  ces  données  au  système  qui 
lui  est  le  plus  familier. 

Maubice  Zablet. 


Etude  juridique  bub  les  sociétés  coopératives  de  conbiomma- 
TiON  EN  Allemagne,  par  Alfred  Nast.  1  br.  in-8®,  F.  Pichon  et 
Durand-Auzias,    1904. 

Il  existe,  dans  l'Empire  allemand,  une  loi  du  1^  mai  1889 
sur  les  Coopératives.  Il  parait  qu'elle  est  gênante  pour  ces  So- 
ciétés, et  M.  Nast  a  jugé  bon  de  lui  dire  son  fait.  «  Nous  ex- 
poserons d'abord,  dit-il,  les  restrictions  qui  ont  été  apportées 
directement  à  l'exercice  de  l'entreprise  coopérative.  Cet  exposé 
comporte  lui-même  deux  diapitrcs  distincts.  L'un  relatera  la 
situation  spéciale  et  rigoureuse  faite  aux  sociétés  de  consomma 
tion  —  c'est  de  celles-là  que  s'occupe  M.  Nast,  —  pour  les  sous- 
traire au  courant  régulier  de  l'activité  commerciale.  Le  second 
—  dans  un  contraste  frappant  —  décrira  les  procédés  admis 
coup  sur  coup  pour  assimiler  les  coopératives  aux  commerçants 
ordinaires.  »  Ne  pouvant  suivre  l'auteur  dans  son  commentaire 
juridique,  nous  extrayons  de  sa  brochure  les  lignes  précédentes 
qui  paraissent  bien  être  l'expression  exacte  et  rigoureuse  de  sa 
pensée. 

Je  n'éprouve  pas  un  enthousiasme  chaleureux  pour  les  coo- 
pératives. Mais  en  use  qui  voudra  :  la  liberté  le  veut  ainsi.  Je 
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ferai  seulement  observer  que  les  coopératives  lussat  des  béné- 
fices, puisqu'eUee  ofnt  Im  préAeaitvMk,  eiMOve  injnatàfiée  poar  moi 
d'aÂlleurs,  de  vendre  leurs  produits,  à  quatibé  égale,  meiUeiir 
mwxhé  que  les  commerçants  ordinaires,  qu'elles  font  en  général 
profiter  leurs  adhénents  de  xistoctmes  en  fin  d'année,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  les  mettre  en  dehors  et  au-dessus  du  droit 
commun  oommercial.  L'assimilation  avec  les  eommet^nts  ordi- 
naii^s  semble  natniToite  et  jmstifiée  et  les  restrielions,  dont  on 
parle,  à  l'activité  commeroiaie  des  coopératives,  si  elles  «zietent, 
n'ont  d'autre  but  que  d'amener  cette  assimilation  de  plus  en 
plus  «ompl^te.  C'est  la  justice  môme.  M.  Nast  va  plus  loin  : 
il  parie  d'une  »  croâsade  à  armes  inégales,  dans  laqn^le  les 
sociétés  de  consommation,  sans  jouir  des  mêmes  avantages  que 
les  commerçants,  sans  avoir  la  même  liberté  d'aihire,  subissent 
les  mêmes  charges  et  des  eharges  pires...  »  Dh  !  bien,  j'ai  cher* 
ché,  dans  l'argumentation  même  de  l'auteur,  quels  scHit  les  avan< 
tages  des  commerçants,  et  je  n'ai  rien  trouvé,  rien  que  ceci,  c'est 
que  les  coopératives  réclament  ces  privilèges  dont  elles  accusent 
leurs  concurreniB  d'user  contre  elles.  Et  ici,  j'ai  bien  envié  d'en- 
fermer M.  Nast  dans  un  dilemme  :  ou  les  coopératives  ne  peu- 
vent tenir  la  concurrence,  et  alors  que  nous  raconte-t-on  de  leur 
prospérité  et  des  bienfaits  qu'elles  répandant  ?  ou  elles  le  peu- 
vent soutenir  la  concurrence,  et  alors  que  nous  raconte-t-on  de  leur 
mêmes. 

Quant  à  la  loi  allemande,  je  ne  nie  pas  qu'elle  n'ait  ses 
imperfections.  Si  jamais  j'en  trouve  une  bonne  ou  à  peu  près 
bonne,  je  Tirai  dire  à  Rome.  Aussi  mon  opinion  bien  nette  est 
qu'il  faut  traiter  Tépicier  du  corn  et  les  coopératives  sur  un 
pied  d'égalité,  et  supprimer  une  loi  dont  alors  on  n'aura  plus 
que  faire. 

Maubice  Zablet. 


Annuaire  financier  et  économique  du  Japon.  Sixième  année,  1906. 
Tokio,  Imprimerie  impériale. 

La  lecture  de  ce  document,  fort  bien  établi  et  très  intéressant, 
ne  peut  être  que  recommandée.  Il  est  regrettable  que  oee  sortes 
d'ouvrages  ne  puissent  s'analyser.  Tout  au  plus  peut-on  en  ex- 
traire quelques  chiffres,  mais  on  n'a  pas  une  vue  d'ensemble  du 
mouvement.  Faisons  ce  que  nous  pourronià.  Ceux  qui  ont  suivi 
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cette  statiatique  depuis  ks  six  ans  qu'dle  parait,  saiia  remo&iber 
plus  haut,  oui  pu  suivre  ràEKKrme  développemeskt  des  affaire» 
japonaises.  Mais  si  leff  chiffrwi  qai  Tiadiquent  augmentent  du 
bon  côté,  ils  augmentent  aussi  du  mauTais^  C'est  ainsi  que  les 
dépenses  ordinaires  du  budset  pour  1006*1007  sont  «a  augmen- 
tation sur  Tannée  précédente  de  416.637.990  francs,  mais  avec 
une  diminution  de  259.074.900  francs  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires. Soit  une  augmentation  nette  de  157.563.000  francs,  ou 
14  0/0  sur  le  budget  précédent  qui  était  de  1.120  millions  en- 
viron. Notons  que  ce  budget  n'était,  il  y  a  une  douzaine  d'an- 
nées, en  1805-lâ06y  que  de  85^7.170  yen,  avec  un  excédent  de 
33.115.541  yen.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  le  yen  vaut 
2  fr.  583.  En  1904-1905  il  était  arrivé  à  277.055.68»  yen  ;  en  1906- 
1906  à  433.733.128  ;  en  1906-1907  il  est  de  494.704.707  yen.  On  voit 
le  cbemin  parcouru. 

Les  frais  de  la  guerre,  y  compris  le  fonds  de  réserve  pour 
dépenses  éventuelles  qui  est  de  235.770.000  yen,  se  sont  élevés 
au  chiffre  formidable  de  L  982. 190.000  yen  ou  4.119.500.000  francs 
Sans  compter  ce  qu'il  faudra  encore  dépenser  pour  la  réfection  des 
armements^ 

Les  comparaisons  de  chiffres  ont  leur  intérêt.  Je  veux  en  dou- 
ner  une  encore  qui  me  semble  fort  significative  :  c'est  celle  de 
l'augmentation  des  prix  des  marchandises.  Le  pomt  de  départ 
est  Tannée  1900. 

Or  donc  depuis  1900,  les  salaires  des  ouvriers  en  tabac  ont 
progressé  de  25  0/0.  C'est  la  plus  forte  hausse  et  la  seule  de  cette 
importance.  Ceux  des  garçons  de  ferme  et  des  fabricants  de  bla- 
gues et  de  bourses  indiquent  20  0/0.  Les  cordonniers  profitent  de 
19  %,  les  compositeurs  d'imprimerie  de  17.  Dans  toutes  les  au- 
tres catégories,  l'augmentation  est  à  peine  de  5  0/0  en  moyenne. 
Même  les  pêcheurs  et  les  tisseurs  x>erdent  15  '%. 

D'autre  part  les  marchandises  ont  augmenté  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  grande.  Le  riz  —  en  prenant  pour  point 
de  départ  le  chiffre  100  —  est  monté  à  114,  l'orge  à  151,  le  seigle 
à  148,  le  froment  à  121,  les  fèves  à  124,  les  lentilles  à  132,  le  thé 
à  126,  le  tabac  coupé  à  156,  la  viande  de  bœuf  à  120,  le  cruere 
blanc  à  125,  le  pétrole  à  106.  Sur  64  ajrticles  du  tableau  donné  par 
la  statistique,  25  seulement  présentent  une  légère  diminution.  No- 
tons que  nous  signalons  ceux  qui  concernent  plus  particulière- 
ment la  consommation  alimentaire. 

Je  ne  veux  pas  nier  les  progrès  réalisés,  à  divers  points  de- 
vue,  par  le  Japon.   Mais  de  ce  que  je  viens  de  dire,  on  peut 
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conclure  que  les  impôts  à  payer  sont  à  peu  près  sextuples  de 
ceux  de  1895,  que  les  salaires,  sauf  cinq  ou  six  exceptions,  sont 
moins  élevés,  et  que  le  prix  des  denrées  a  augmenté  dans  une 
proportion  plus  considérable  que  les  salaires. 
La  grandeur  se  paie.  Les  Japonais  paieront  la  leur. 

Maubicb  Zablet. 


HlBTOIBE  DES   BYSTÈlOfS   ÉCONOMIQUES   ET   SOCIALISTES,    par   HeOTOB 

Deni^.   Vol.   II,  Les  Fondateurs,   In-8®.   Paris,  V.   Girard  et 
E.   Brière,  1907. 

Le  premier  volume  de  cette  Histoire  a  paru  en  1904  ;  il  en  a  été 
rendu  compte  dans  le  Journal  des  Economistes  de  décembre  1904. 
Le  second,  un  bon  tiers  plus  gros  que  le  premier,  n'embrasse 
qu'une  période  de  30  ans  :  entre  la  publication  de  la  Justice  Poli- 
tique, de  Godwin,  celle  de  l'Esquisse,  de  Condoroet,  et  celle  de 
la  Distribution  des  richesses,  de  Thompson.  En  marchant  de  ce 
pas,  M.  Hector  Denis  ne  nous  paraît  pas  près  d'avoir  terminé 
son  ouvrage.  Il  est  vrai  que  cette  période  a  été  féconde  en  théo- 
ries, en  projets  et  même  en  expériences  politico-sociales;  mais  il 
est  vrai  aussi  que,  de  nos  jours,  nous  n'avons  plus  guère  le  temps 
de  nous  plonger  si  profondément  dans  les  études  rétrospectives. 

Nous  aurions  du  moins  aimé  —  et,  probablement,  les  lecteurs 
et  les  étudiants  seront  du  même  avis  —  que  T auteur  donnât  un 
résumé  synthétique  de  la  période  étudiée  ;  mais  nous  ne  trouvons 
que  5  pages  et  demie  de  Considérations  finales,  qui  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  présenter  une  idée  d'ensemble.  Le  peu  que  nous  y 
trouvons  n'en  a  pas  moins  sa  valeur. 

«  Dans  l'intervalle,  dit  M.  Denis,  on  a  vu  successivement  l'Eco- 
nomie politique,  achevant  de  s'isoler  de  la  sociologie,  se  consti- 
tuer comme  science  abstraite  des  richesses,  l'Economie  sociale  et 
humaine  s'ériger  contre  elle,  l'Economie  coopérative  et  socialiste 
s'affirmer  théoriquement  et  pratiquement,  ramenant  l'une  et 
l'autre  à  des  conceptions  sociologiques  nouvelles;  un  cycle  prodi- 
gieux d'idées  a  été  parcouru  dans  le  même  temps  que  s'accom- 
plissait une  transformation  industrielle,  et  en  connexion  avec 
elle.  » 

La  séparation  de  l'économie  politique  d'avec  la  sociologie  n'a 
pas  été  un  mal  en  soi,  comme  incline  à  le  croire  M.  Denis.  C'est 
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une  applicatiod  de  la  loi  de  division  du  travail.  Le  tort  qu'ont 
beaucoup  d'économistes  de  cette  époque,  c'est  d'oublier  que  la  di* 
vision  du  travail  n'est  que  la  moitié  d'une  opération,  qui  doit 
être  complétée  par  la  réunion  des  parties  ainsi  divisées.  Plusieurs 
ont  raisonné  comme  s'il  suffisait  de  fabriquer  des  têtes  d'épingles, 
d'un  côté,  des  pointes,  de  l'autre,  pour  obtenir  des  épingles  en- 
tières sans  prendre  la  peine  d'assembler  les  têtes  et  les  pointes 
en  un  seul  corps. 

M.  Denis  a  donc  raison  de  reprocber  à  beaucoup  d'économistes 
de  l'époque  étudiée  de  «'être  trop  occupes  de  la  richesse  et 
pas  assez  de  l'homme,  d'avoir  subordonné  même  l'éthique  à  la 
science  économique  ;  mais  il  va  trop  loin  à  son  tour  lorsque,  ren- 
versant la  thèse,  il  veut  subordonner  l'économique  à  l'éthique. 
C'est  coordonner  qu'il  faut  dire.  Avec  toute  la  bonne  volonté 
du  monde,  il  n'est  même  pas  possible  de  subordonner  l'économique 
à  l'éthique.  C'est  ce  qui  est  énergiquement  exprimé  par  plusieurs 
proverbes  populaires  tels  que  celui-ci:  Ventre  affamé  n'a  pas 
d'oreilles. 

Si  certains  écanomietes  politiquee?  —  pas  tous  —  ont  subordonné 
l'éthique  à  l'économique,  les  économistes  sociaux  et  socialistes  se 
sont  jetés  dans  l'excès  contraire,  qui  est  encore  pire  :  Du  sentiment, 
ou  plutôt  du  sentimentalisme  plus  ou  moins  sincère,  des  analyses 
superficielles  des  phénomènes  économiques  et  sociaux  et,  par  con- 
séquent, des  synthèses  précipitées,  fausses,  dangereuses.  Et  ils 
De  se  découragent  pas. 

H.  Denis  reproche  à  l'Ecole  du  laisser-faire  et  spécialement  à 
Bicardo  de  nier  les  ruptures  générales  d'équilibre  économique, 
les  crises  générales.  «  Les  seules  qu'il  (Ricardo)  reconnaisse  sont 
dues  aux  erreurs  de  l'intérêt  personnel  et  ne  peuvent  être  corri- 
gées que  par  cet  artisan  exclusif  de  l'équilibre.  »  Et,  naturelle- 
ment, M.  Denis  félicite  Malthus,  Sismondi,  Owen,  d'avoir  ad- 
mis «  la  généralité  des  crises  ». 

Il  y  aurait  peut-être  moyen  de  s'entendre.  A  notre  avis,  Ri- 
cardo a  eu  raison  de  nier  les  crises  générales.  Dans  l'hypothèse 
d'un  libre  échange  absolu,  qui  est  la  sienne,  elles  sont  manifes- 
tement impossibles,  puisque  la  concurrence  est  à  la  fois  l'aiguil- 
lon, le  frein  et  le  directeur  de  la  production.  Les  crises  par- 
tielles mêmes  ne  rompraient  pas  plus  l'équilibre  général  qu'une 
goutte  d'eau  ne  ferait  déborder  l'océan.  Où  Ricardo  se  trompe, 
c'est  lorsqu'il  suppose  que  les  crises  partielles  sont  dues  a  aux 
erreurs  de  l'intérêt  personnel  »,  à  moins  qu'il  n'ait  voulu  dire 
de  l'intérêt  personnel  et  aveugle  des  gouvernants,    qui  croient 
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faivo  wvmnctT  le  efaar  dn  progrès  en  ponssaxit  d'une  roue,  ce  qui 
ne  peut  éyidemment  que  le  détourner  de  BOt»  dMmin  natureL 

M.  Denis  approuve  beaucoup  «  l'élargissement  des  fonctions 
de  l'Etat  qui  s'élève  de  la  Justice  négativie  de  Bmith  à  la  Justice 
positive.  »  Il  ne  voit  pas  que  c'est  cette  préteoduœ  justice  posi- 
tive qui  est  Torigine  des  crises  et  de  toutes  les  autres  ruptures 
d'équilibre  économique  et  moraL  La  raison  en  est  que  l'Etat 
n'est  guidé  que  par  son  intérêt  personnel,  si  pressant  qu'il  ne 
le  voit  même  pas  et  se  nuit  à  lui-même  eu  même  temps  qu'aux 
particuliers. 

Nous  engageons  donc  les  étudiants  à  liiv  V Histoire  dcê  Syi- 
tèmei  économiques^  pour  les  documents  et  renseignements  sur  les 
hommes  et  les  choses  qu'ils  y  trouveront  rassemblés  et  qui  sont 
souvent  du  plus  haut  intérêt,  mais  nous  leur  conseillons  de  mettre 
dans  cette  lecture  tout  leur  esprit  critique. 

BOUXEL. 


Emigbazionb  e  colonis  {Emigration  et  Colonies).  Vol.  II,  Asie, 
Afrique,  Océanie.  In-8^.  Borna,  1906. 

Ce  livre  est  le  tome  II  de  la  collection  intitulée  Emigration  et 
Colonies,  Il  contient  les  rapports  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  italiens  en  Asie,  en  Afrique  et  en  Océanie.  On  a 
observé,  autant  qu'il  a  été  possible,  Tordre  géographique  dans  la 
disposition  des  rapports.  La  plupart  de  ces  documents  ont  été 
rédigés  dans  les  années  1901  et  1002,  mais  on  les  a  complétés  par 
des  notices  plus  récentes.  Les  rapports  les  plus  complets  et  les 
plus  intéressants  sont,  naturellement,  ceux  qui  regardent  les  pays 
où  les  colonies  italiennes  sont  plus  nombreuses  et  plus  prospères 
et  vers  lesquels  affluent  toujours  plus  les  émigrants.  Ce  recueil, 
publié  par  le  commissariat  de  l'émigration,  dépendant  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  ne  peut  être  résumé;  V avertissement 
que  nous  lisons  en  tête  du  volume  dit  que  ce  serait  trop  long; 
il  faut  peut-être  ajouter:  et  peu  utile.  Chacun  doit  y  choisir  oe 
qui  lui  convient.  Disons  seulement  que  le  3*  et  dernier  volume, 
en  préparation,  contiendra  les  rapports  sur  les  colonies  améri- 
caines. Nous  n'avons  pas  reçu  le  1^;  il  contient  sans  doute  les 
rapports  sur  les  colonies  italiennes  en  Europe. 

ROUXEL. 
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SoioiAiBB.  —  La  crise  de  la  viticulture  et  ses  remèdes*  —  La  oonlé- 
renée  de  La  Haye.  —  L^  libéralisme  ooloniaU  -^  Th&vail  blanc  et 

•  traoratf  jaune.  —  Vh  article  èe  M.  Luazatti  sur  les  trusts  et  les 
cartels^  —  Jhmxq^ok  les  ocauneiçaiits  usent  peu  des  renseignements 
officiels.  —  La  réi^emaatation  des  ebcnsns  d»  fer  aaz  £tats-UnîSé 
—  Le  caciqpisme  espagnol. 


Comme  le  r^narque  notre  collaborateur,  jVL  Zablet  (voir  plus 
haiH,  le  mouvement  fLQan<:ier),  c*est  le  proiectiorniisme  qui  a  ag^ 
gravé  sinon  créé  La  crise  de  la  viticulturei  en  encourageant  à  la 
fois  la  production  du  vin  et  en  restreignant  ses  débouchés.  Mais 
à  celle  cause  économique  il  convient  d'ajouter  une  cause  morale: 
ruBprévoyance.  A  Texemiple  de  leurs  cigales,  les  viticulteurs  du 
Midi  n'ont  paa  songé,  à  se  faire  au  temps  chaud,  des  provisions 
pour  les  jours  de  bise  ;  ils  ont  dépensé  dans  les  bonnes  années, 
sans  épargner  pour  lea  mauvaises.  Comme  d'habitude,  ils  oat 
demandé  au  gouvernement  de  venir  à  leur  aide«  Le  gouverne- 
ment qui  n'a  pas  le  cœur  dur  de  la  fourmi  avec  laquelle  il  n'a 
d'ailleurs  que  des  rapports  lointains,  s'est  empressé,  en  attendant 
mieux,  de  leur  faire  cadeau  d'une  loi.  Cette  lol„  destinée  à  em- 
pêcher le  mouillage  et  le  sucrage,  n'aura  peut-être  pas  toute 
Tefficaciié  nécessaire  pour  empêcher  les  yiticukeurs  peu  scru- 
puleux de  mettre  de  l'eau  dans  leur  vin,  mais  en  soumettant,  sous 
peine  d'une  amende  de  IjOOO  fr.  à  2.000  fr.  les  producteurs,  pro- 
priétaires, fermiers  et  métayers  à  déclarer  le  montant  de  leurs 
recettes,  le  restant  du  stock  antérieur,  la  somme  et  le  poids  d^ 
kors  expéditions,  de  leurs  vendanges  fraîches,  brel  en  les  assu- 
jetisaant  aux  formalités  de  l'exercice,  celte  loi,  disons-nous 
ava  certainement  pour  effet  d'engager  les  producteurs  à  laisse^ 
leurs  terres  en  frkhe  pkitût  qu'à  ^'exposer  à  la  tyrannie  des  ga- 
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belous  et  des  rais  de  cave.  Ce  sera  un  remède  radical  aux  souf- 
france des  viticulteurs,  car  il  emportera  les  malades. 


•  • 

La  seconde  conférence  de  La  Haye  s'est  réunie  le  15  juin. 
Quarante-huit  Etals  y  sont  représentés  par  216  délégués.  Mais 
dès  le  début,  le  président  a  engagé  cetlc  importante  assemblée 
à  n'être  pas  trop  ambitieuse  «  N'oublions  pas  surtout,  a-t-il  dit, 
qu'il  y  a  toute  une  série  de  causes  où  l'honneur,  la  dignité  et  les 
intérêts  essentiels  sont  engagés  pour  les  individus  comme  pour 
les  nations,  et,  où  les  uns  comme  les  autres  ne  voudront  jamais, 
quelles  qu'en  soient'  les  conséquences  reconnaître  une  autre  au- 
torité que  <ielle  de  leur  propre  jugement  et  de  leur  sentiment 
personnel.»  On  pourrait  se  demander  en  quoi  consistent  les  attein- 
tes ù  l'honneur  d'une  nation,  et  même  s'il  y  en  a  d'autres 
que  celles  qu'elle  se  porte  à  elle-même  en  refusant  de  payer  ses 
dettes  ;  il  serait  intéressant  de  rechercher  encore  en  quoi  se 
reconnaissent  les  intérêts  essentiels  des  non  essentiels,  et  fina- 
lement, si  en  concédant  aux  «  hommes  »  le  droit  de  faire  préva- 
loir sur  le  code  civil  ou  pénal  leur  propre  jugement  et  leur  sen- 
timent personnel,  on  ne  tomberait  pas  en  pleine  anarchie.  D'une 
autre  part  cette  seconde  conférence  a  suivi  le  conseil  de  son  pré- 
sident en  renonçant  à  poursuivre  l'idéal  embarrassant  quq  s'était 
proposé  la  première.  «  Le  maintien  de  la  paix  générale  et  une 
réduction  possible  des  armements  excessifs  qui  pèsent  sur  tou- 
tes les  nations,  déclarait  celle-ci,  se  présentent  dans  la  situation 
actuelle  du  monde  entier  comme  Tidéal  auquel  devraient  tendre 
tous  les  efforts  de  tous  les  gouvernements  ».  Non  seulement  la 
réduction  mais  la  limite  des  armements  a  été  écartée  du  pro- 
gramme des  quatre  commissions  entre  lesquelles  s'est  par- 
tagée l'assemblée  actuelle,  et  qui  ont,  en  sus  de  l'arbitrage 
pour  objet  l'examen  des  usages  de  la  guerre.  Ce  programme 
l'occupera  jusqu'au  mois  de  septembre  et  il  donnera  lieu  certai- 
nement à  des  discussions  copieuses,  sinon  à  des  engagements 
dépourvus  de  sanction.  Peut-être  la  conférence  servirait-elle 
mieux  la  cause  de  la  paix  en  examinant  les  motifs  des  guerres 
qui  ont  désolé  le  monde  depuis  cent  ans,  en  recherchant  si  elles 
étaient  déterminées  par  des  atteintes  à  l'honneur  et  à  des  intérêts 
essentiels,  en  calculant  ce  qu'elles  ont  rapporté  aux  vainqueurs 
et  ce  qu'elles  ont  coûté  aux  belligérants,  sans  oublier  les  neutres, 
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plutôt  q\i*en  se  livrant  à  des  débats  académiques  sur  les  moyens 
de  perfectionner  la  guerre  et  de  la  rendre  moins  impopulaire. 

« 

Nous  trouvons  avec  une  vive  satisfaction  dans  l'Echo  de  Mada- 
gascar  ces  réflexions  et  cette  opinion  libérales  : 

Nous  8(Hnmefi  les  victimes  des  mille  et  une  complications  des 
règlementaftions  avec  lesquelles  Thumanité  s'est  ficelée  depuis 
le  commencement  des  âges.  La  pensée  qu'il  est  un  homme,  dou^ 
de  pensée  et  de  jugement,  libre  d'agir  à  sa  guise  pourvu  que 
cela  ne  gêne  pas  son  semblable,  paraît  aujourd'hui  aussi  mons- 
trueuse à  un  républicain  qu'elle  le  paraissait  jadis  à  un  sujet. 
Ces  esclaves  séculaires  ont  gardé  le  goût  du  fouet,  comme  le 
collégien  le  besoin  de  la  féruk. 

Nou9  sommes  bien  obligés  de  constater  que  cette  conception 
de  r£tat  a  pour  elle  le  nombre  et  la  tradition. 

L'opinion  contraire,  c'est-à-dire  notre  opinion,  est  toute  ré- 
cente :  Considérer  l'individu  comme  maître  de  lui-même,  regar- 
der le  gouvernement  non  comme  un  maître,  dont  il  faut  men- 
dier les  faveurs  et  redouter  les  disgrâces,  mais  bien  comme  le 
conseil  d'administration  d'une  compagnie  d'assuranœs  ;  vou- 
loir le  moins  de  lois  possible,  le  moins  de  tutelle  possible,  le 
moins  d'autorité,  de  Providence  possibles 

Seulement,  le  gouvernement  radical-socialiste  de  Madagascar 
ayant  jugé  à  propos  d*y  importer  lanli-cléricalisme  métropoli- 
tain a  fait  supprimer  trente  écoles  de  missions  norvégiennes  avec 
l'approbation  de  VEcho  ;  ce  qui  nous  permet  de  douter  un  peu  de 
la  solidité  et  de  l'étendue  du  libéralisme  colonial. 

« 

r 

La  supériorité  de  la  race  blanche  sur  la  race  jaune  paraît  in- 
contestable... aux  blancs.  Cela  n'empêche  pas  les  ouvriers 
blancs  do  se  faire  protéger  contre  la  concurrence  des  ouvriers 
jaunes.  Au  Transvaal  ils  ont  réussi,  grâce  à  Tappui  du  parti  li- 
béral !  à  faire  expulser  des  mines  les  ouvriers  chinois,  en  lés  ac- 
cusant de  vices  honteux.  Au  témoignage  d'un  directeur  d'une 
mine  de  Birmanie,  le  plus  abominable  de  ces  vices,  quoi  qu'il  ne 
soit  pas  contagieux  pour  les  blancs,  serait  l'assiduité  au  travail 
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et  U  tidélfté  à  remplir  leurs  engagements,  même  en  l'abeence 
d*un  «ontret. 

On  a,  dit-il,  beaucoup  parlé  en  Angleterre  de  la  main-d'œuvre 
chinoise  :  on  en  a  parlé  comme  de  quelque  chose  de  répréhen- 
sible  et  d'odiemaL  Ot^  ^  j^BjAênt  en  eoaatdfiaaim  ôb,  cm»^  puifl- 
que  nous  avons  Texpérâenoe  du  travail  chinàb  depuis  des  an- 
nées, ezpérienee  qui  porte  sur  des  milliers  d'individus,  il  n'y  a 
pas  d'ouvriers  plus  honnêtes,  plus  moraux  et  i»lus  digBieB  d'i^ié- 
rèt,  que  les  ouvriers  diinois.  Je  ne  orsinB  pas  de  metikne  au  déft 
qnieonqve  ayant  qualité  pour  en  pajtler  de  nier  f^H  «a  sott 
ahnL  Ua  de  mes  amis  personnels,  homme  qui  a  la  direction  de 
la  Hongkong  and  Shanghai  Banh\  est  prêt  à  déclarer  devant 
vous  que  la  parole  d'honneur  que  donne  un  Chinois  a,  pour  lui, 
la  valeur  d'un  contrat  formel  et  signé.  » 

AwHis-nous  besoin  d'ajouter  que  nos  ouvriers  syndiqués  sont 
parfaitement  à  l'abri  de  la  contagion  de  ces  vices  chinois.  Leur 
préoceupation  dominante  consiste  à  rechercher  dans  quel  mo- 
ment il  est  le  plus  avantageux  non  de  conclure  le  contrat  de  tra- 
vail mais  de  le  rompre,  et  voici  le  conseil  pratique  que  leur  donne 
à  cet  égard  un  rédacteur  de  VHumaniié  : 

Il  y  aura  lieu  de  se  rendre  compte  s'il  n'y  a  pas  pénurie  de 
travail,  si  les  commandes  abondent,  si  aucune  des  livraisons  à 
faire  n'a  de  retard  et  aussi  quelles  pourraient  être  les  succur- 
sales de  rétablissement,  tant  en  France  qu'à  l'étranger  ou  bien 
enooore  des  c(mstructeurs  similaires,  qui  pourraient  entreprendre 
les  travaux  laissés  en  souffranoe.  Dans  un  autre  ordre  d'idées, 
il  y  aura  également  lieu  de  connaître  le  crédit  qu'a  le  patron, 
c'est-à-dire  quelle  est  sa  situation  financière. 

Autrement  dit,  c'est  au  moment  où  l'employeur  a  le  plus  be- 
soin de  travail  et  où  il  lui  est  le  plus  difficile  de  s'en  procurer 
qu'il  faut  l'en  priver,  et  rompre  le  contrat  de  travail,  ou  pour 
mieux  dire  le  suspendre.  Car  ce  contrat  ne  lie  que  l'employeur, 
tandis  que  l'ouvrier  demeure  libre  de  le  reprendre  après  la  grève. 
Dans  la  dernière  grève  des  ouvriers  boulangers,  un  patron  s'étaat 
avisé  de  remplacer  les  grévistes,  ceux-ci  lui  ont  intenté  un  pnK 
ces  pour  «  la  rupture  brusque  du  contrai  de  travail  ».  A  la  vérité, 
ils  ont  perdu  leur  procès,  mais  no  prendront-ils  pas  leur  revan^ 
che  quand  la  justice  sera  soctalisëe  t  En  attendant  les  syndicala 
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inlerdisent  le  travail  non  syndiqué  el  préconisent  au  besoin  le 
sabotage.  Voilà  comment  le  travail  blanc  manifeste  aujourd'hui 
sa  supériorité  sur  le  travail  jaune.  Les  employeurs  ne  seront-ils 
pas  excusables  de  lui  opposer  quelque  jour  la  concurrence  vi- 
cieuse des  Chinois  ? 


M.  Luzzatti  a  publié  dans  //  Sole  un  article  contre  les  prîmes 
d'exportation  qu'ont  ressuscifées  en  Allemagne  les  trusts  et  les 
cartels.  «  Les  Anglais,  dît  l'illustre  économiste  italien,  ne  possé- 
dant pas  de  tarifs  de  protection  ne  peuvent  pas,  même  sUs  en 
avaient  le  désir,  former  des  syndicats  en  vue  de  créer  des  pri- 
mes à  Texportalfon. 

D'après  lea  calcals  anglais,  les  primcfi  à  l'exportation  de  l'acier 
allemand  varient  entre  15  et  20  shillings  par  tonne,  et  les  ta- 
rifs de  transports  allemands  sur  les  fers  et  aciers  finis  sont 
plus  bas  que  ceux  de  l'Angleterre  de  20  à  25  shillings  pour  l'Afri* 
que  et  de  30  à  35  shillings  par  tonne  pour  le  Levant.  Comme  on 
le  voit,  il  ne  s'agit  pas  d'une  différence  médiocre,  et,  étant  donné 
la  supériorité  absolue  de'  la  sidérurgie  allemande  dans  les  pro- 
duits fins,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  réussira  bientôt  à  s'ins- 
taller en  maîtresse  absolue  dans  le  trafic  oriental  et  africain. 

L'industrie  de  Tacier  allemand  n'efirt^  qu'une  unité  parmi 
d'autres  :  l'étude  de  ce  qui  se  passe  pour  l'alcool  et  les  autres 
productions   fournit  des   constatations   non   moins  suggessives. 

L'organe  de  M.  Méline,  la  Rélorme  économique j  en  reprodui- 
sant cet  article  avec  de  justes  éloges  pour  l'auteur,  se  pose  la 
<]uestion  suivante  : 

Si  les  anciens  traités  de  commerce  défendaient  avec  raison, 
aux  gouvernements  de  concéder  des  primes  à  l'exportation,  est- 
oe  que  les  nouveaux  traités  de  commerce  ne  devraient  pas  éten- 
dre eettie  prohibition  également  aux  primes  fournies  par  les 
syndicats  qui  violent  les  obi tça lions  assumées  par  leur  Gouver- 
nement 

Et  la  Rélorme  économique  demande  qu'il  soit  répondu  à  cette 
•cfuestion,  par  des  hommes  compétents  en  ]a  matière.  Celte  ré- 
ponse le  journal  de  M.  Méline  ne  s'est  pas  aperçu  quMl  Ta  faite 
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lui-même  en  reproduisant  avec  la  compétence  qui  lui  est  propre 
Tarlicle  de  M.  Luzzalli  :  c'est  en  supprimant  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  les  tarifs  protectionnistes. 

« 
«  • 

La  même  Ré{orme  économique  se  désole  en  constatant  que  le 
Moniteur  oUiciel  du  commerce  ne  compte  que  868  abonnés  et  se 
trouve  par  conséquent  loin  de  faire  ses  frais^  Cependant  cet  or- 
gane de  l'office  national  du  conmierce  extérieur  renferme  des 
renseignements  intéressants  quoique  un  peu  tardifs.  Peut-être 
aussi  les  consuls  dont  il  publie  les  rapports  ne  possèdent-ils  pas 
toujours  l'instrument  indisupensable  pour  se  les  procurer  :  la 
langue  du  pays  où  ils  fonctionnent.  Témoin  cette  anecdote  que 
publie  dans  le  Journal  un  ancien  ministre,  M.  Pierre  Baudin  : 

—  Monsieur  le  consul  général,  je  suis  boureux  de  vous  saluer 
ici.  Voufi  représentez  notre  pays  dans  une  cité  admirable,  cu- 
rieuse, artiste,  commerçante,  libérale,  et  qui,  aseez  rapprochée 
du  Rhin,  a  de  tout  temps  entretenu  avec  la  France  des  relations 
très  actives  d'affaires  et  de  finan^s. 

—  Ah  !  monsieur  le  député,  quelle  ville  intéressante  et  quelle 
prospérité  !  Mais^  laissez-moi  vous  faire  mes  doléances.  Je  suis 
ici  malgré  moi. 

—  Vous  m'étonnez,  monsieur  le  consul  général.  Ce  poste  est 
fort  enviable. 

—  J'en  conviens,  monsieur  le  député,  et  je  m'en  satisferais 
si  j'étais  un  fonctionnaire  indifférent. 

•   «  J'aime  à  me  rendre  utile  et...  » 

—  N'en  avez- vous  donc  pas  le  moyen  en  un  pays  où  tant  de 
Français  fréquentent,  où  nous  avons  tant  d'avantages  à  récol- 
ter ? 

—  Et  voilà  bien  ce  dont  je  souffre.  Je  sais  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire  et  je  ne  le  puis. 

—  !  I  ! 

—  Je  ne  connais  pas  l'allemand.  Je  parle  couramment  trois 
langues  :  l'anglais,  l'espagnol  et  l'italien.  Mais  j'ignore  l'al- 
lemaiid. 

—  Ke  connaît-on  pas  cola  au  quai  d'Orsay  ? 

—  On  le  sait.  Je  l'ai  dit.  Je  ne  voulais  pas  venir  ici.  Mais 
on  ni^y  a  contraint  en  me  conseillant,  dans  mes  relations  avec 
les  Allemands,  de  me  faire  aider  par  çion  chancelier. 
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—  Ce  n'est  pas  la  même  chose.  Que  le  chancelier  connaisse  la 
langue  du  pays,  c'est  fort  bien,  mais  il  ne  peut  parler  pour  vous. 

—  Sans*Qoute.  Mais  le  cas  est  pire  que  vous  ne  pensez  :  mon 
chancelier  ne  peut  même  pas  parler  pour  lui.  Il  ne  sait  que  le 
Français  1 


L'industrie  des  chemins  de  fer,  développée  aux  Ëlats-Unis 
sous  un  régime  d'entière  liberté  en  a  créé  340.000  kilomètres,  (1), 
un  cinquième  de  plus  que  n'en  possède  l'Europe,  malgré  les  sub- 
ventions, rinlervention  et  la  réglementation  des  gouvernements. 
Mais  la  liberté  n'est  pas  impeccable  ;  elle  a  ses  abus,  et,aux  Etats- 
Unis  comme  en  Europe  le  public  demande  au  gouvernement  de 
faire  des  lois  et  des  règlements  pour  les  extirper.  Les  gouver- 
nements dont  c'est  le  métier  de  légiférer  et  de  réglementer  ne  de- 
mandent pas  mieux  ;  les  Etats  particuliers  et  l'Union  se  sont  fait 
concurrence  pour  satisfaire  à  la  demande  du  public  ;  ils  ne  se 
sont  pas  contentés  même  d'obliger  les  compagnies  à  renoncer 
au  rabais  qu'elles  accordent  aux  gros  expéditeurs  au  détriment 
des  petits,  à  interdire  l'usage  des  permis  gratuits,  etc.,  etc.  ils 
ont  établi  un  rate  bilt  /ixant  un  maximum  de  2  cents  par  mille. 
Les  compagnies  dont  les  dividendes  ne  dépassent  pas  en  moyenne 
3.80  0/0  ont  réclamé,  en  affirmant  qu'il  leur  sera  désormais  im- 
possible de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  pour  alimenter, 
perfectionner  et  étendre  leur  industrie.  De  l'avis  des  hommes 
compétents,  elles  ont  besoin  en  ce  moment  d'un  supplément  de 
capital  d'un  milliard  à  1.500  millions  de  dollars  pour  pourvoir  à 
l'insuffisance  de  leur  réseau  et  remédier  aux  défectuosités  qu'on 
leur  reproche,  tels  que  le  mauvais  état  de  leurs  voies  et  de  leur 
matériel,  et  la  qualité  inférieure  de  leur  personnel.  Il  se  peut, 
sans  doute  que  l'intervention  des  gouvernements  particuliers  et 
du  gouvernement  fédéral  ait  la  vertu  de  mettre  fin  à  quelques- 
uns  des  abus  dont  se  plaint  le  public  américain,  mais  il  est  fort 
à  craindre  que  la  réglementation  et  le  rate  bill  ne  privent  les 
compagnies  des  moyens  de  lui  rendre  des  services  plus  utiles 
que  les  abus  ne  lui  sont  nuisibles. 


(1)  Voir  un  article  de  notre  collaborateur,  Daniel  Bellet,  dani  le  noméro 
de  décembre  1905. 
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Le  régime  représentatif  a  été  fort  simplifié  sinon  perfectionné 
en  Espagne  :  c'est  le  gouvernement  qui  nomme  lui-même  les  re- 
présentants chargé  de  le  contrôler.  Le  parti  conservateur  actuel- 
lement au  pouvoir  s'est  naturellement  attribué  la  majorité,mais  en 
dépassant  la  mesure  ordinaire.  Il  n'a  accordé  que  25  voix  au  parti 
libéral.  Celui-ci  en  a  réclamé  60,  en  menaçant  de  faire  grève. 

L'accord  a  fini  toutefois  par  se  faire,  sous  l'influence  de  la 
crainte  qu'inspire  aux  politiciens  espagnols  la  oonstitntion 
d'un  troisième  parti  dit  de  la  solidarité  catalane,  qui  s'est  pro- 
posé pour  but,  la  suppression  du  caciquisme.  Qu'est-ce  que  le  ca- 
ciquisme  ?  Un  écrivain  espagnol,  M.  Salmeron  y  Garcia  en  a 
donné  au  Courrier  Européen  cette  esquisse  pittoresque  : 

La  monarchie  espagnole  n'est  même  pas  une  autocratie  plua 
ou  moins  déguisée  ;  c'est  le  régime  du  booi  plaisir,  du  hasard 
aveugle,  de  T inconscience  ;  c'est  un  système  de  gouvernement 
inconnu  dans  la  science  politique  et  qui  s'appelle  le  caciquisme^ 
du  nom  que  donnaient  les  indigènes  de  TAmérique  aux  chefs 
des  bandes  guerrières  et  pillardes.  Le  caciquigme,  c'est  la  clef  de 
voûte  de  Tédifice  social  et  politique  de  TËspagne  :  le  roi,  c'est 
le  chef  des  caciqttes  ;  les  ministres,  ce  sont  des  caciques;  les  dé- 
putés, même  la  plupart  des  députés  républicains  et  surtout  eeux 
qui  s'appellent  radicaux  («ic),  sont  des  caciques  ;  chaque  pro- 
vince a  un  ou  plusieurs  gros  caciques^  et  chaque  ville,  chaque 
village  a  son  petit.  Ces  bandes,  commandées  par  leurs  caciques 
respectifs,  se  partagent  le  pays;  cela  est  tout  simple,  peu  com- 
pliqué et  n'exige  guère  de  grandes  facultés  chez  les  gouvernants. 
Les?  affaires  publiques  deviennent  les  affaires  privées  des  cc^- 
ques  de  tout  acabit,  du  haut  en  bas  de  T échelle.  Le  peuple  crou- 
pit dans  l'ignorance,  la  misère,  la  servitude;  il  manque  de  vo- 
lonté, de  persévérance,  d'esprit  de  suite;  il  est  la  proie  des  ca- 
ciques d'en  haut  et  des  meneurs  démagogiques  d'en  bas,  il  est 
accablé  par  l'impôt,  assujetti  aux  caprices  des  puissants. 

Il  y  a  depuis  la  Eestauration  de  1875  deux  grands  groupes 
de  caciques,  appelés,  à  l'instar  des  célèbres  partis  anglais,  le 
parti  conservateur  et  le  parti  libéral.  Ils  ont  subi  depuis  lors 
plusieurs  transformations  dans  leur  personnel,  mais  non  point 
dans  leur  structure  ni   leurs  procédés.    Tous  les  deux  ou  trois 
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ans  Tan  d'eux  cède  le  pouvoir  à  l'autre  et  la  première  chose 
que  font  les  nouveaux  ministres,  c'est  de  se  distribuer  les  pro- 
vinces de  l'Espagne  ;  le  parti  au  pouvoir  prend  le  plus  grand 
morceau  du  butin,  sans  trop  condamner  à  l'indigence  l'autre 
parti,  qui  fera  de  même  quand  son  tour  sera  venu.  Tous  les  deux 
ou  trois  ans  le  Pazkmeirt  ohancpe  de  minorité,  uu  moment  que 
c'est  le  gouvernement  et  non  pas  les  électeurs  qui  élisent  les 
députés  et  sénateurs. 

Il  n'y  a  pas  en  Espagne  d'autre  politique  que  la  politique 
personnelle  ou  de  groupe  des  caciques  et  la  presse  elle-même  est 
au  service  plus  ou  moins  déguisé  de  cette  institution  fonda- 
mentale du  caciquisme,  qui  monopolise  tout,  toutes  les  fonctions 
de  la  vie  du  peuple,  depuis  la  politique  jusqu'à  la  vie  écono- 
mique. 

Espérons  que  le  caciquisme  ne  s'avisera  pas  de  traverser  les 
Pyrénées... 

G.  de  M. 
Paris,  14  juillet  1907  . 
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CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  INDIVIDUELS 

POUR   LES   STATIONS   DES   PYRÉNÉES 

Billets  délivrés  toule  Tannée  avec  réduction  de  25  0/0  en  1'*  classe  et  20  0/0  en  2*  et 
y  classes  dans  les  gares  des  réseaux  du  Nord  (Paris-Nord  excepté),  de  l'État,  d'Orléans 
et  daos  les  gares  du  Midi  situées  à  50  kilomètres  au  moins  de  la  destination.- 

Ourée  :  33  jours,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 

Ces  billets  doivent  être  demandés  3  jours^à  l'avance  à  la  gare  de  départ. 

Un  arrêt  facultatif  est  autorisé  à  l'aller  et  au  retour  pour  tout  parcours  de  plus  de 
iOO  kilomètres. 

▲VXS.  —  Un  livret  indiquant  en  détail  les  oonditione  dans  lesquelles  j»eaTent  être 
etfectaées  les  ezonrslons  est  enToyé  franoo  à  toute  personne  qui  en  tait  la  demande  an 
aoTloe  oommeroial  de  la  Gompaanie,  64.  boolevard  Haussmann,  à  Paris  (IX*  arrond*^. 

BILLETS   DE   FAMILLE 

POUR   LES  STATIONS   DES   PYRÉNÉES 

Billets  délivrés  toute  Tannée  dans  les  gares  des  réseaux  du  Nord  (Paris-Nord  excepté), 
de  rÉlat,  d'Orléans,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  suivant  l'itinéraire  choisi 
par  le  voyageur,  et  avec  les  réductions  suivantes  sur  les  prix  du  tarif  général  pour  un 
fiarcours  (aller  et  retour  compris)  d*au  moins  300  kilomètres  :  Pour  une  famille  de 
i  personnes,  20  0/0  ;  de  3  personnes,  29  0/0  ;  de  4  personnes,  30  0/0  ;  de  S  personnes,  35  0/0  ; 
de  6  personnes  ou  plus,  40  0/0. 

Exceptionnellement  pour  les  parcours  empruntant  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, les  billets  ne  sont  délivrés  qu'aux  familles  d'au  moins  quatre  personnes  et  le 
prîi  s'obtient  en  ajoutant  au  prix  de  6  billets  simples  ordinaires  le  prix  d'un  de  ces 
(lillels  pour  chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Arrêts  facultatifs  sur  tous  les  points  du  parcours  désignés  sur  la  demande. 

Durée  :  33  jours,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 

Ces  billets  doivent  être  demandés  au  moins  4  jours  à  l'avance  à  la  gare  de  départ. 

Voyages  circulaires  à  prix  réduits 

Paris  —  Centre  de  la  France  —  Pyrénées. 

Trois  voyages  différents  au  choix  du  voyageur. 

Billets  délivrés  toute   l'année  aux  prix  uniformes  ci-après  pour  les  trois  itinéraires 
r  classe,  163  fr.  50;  2*  .classe,  122  fr.  50. 
Durée  :  30  jours  non  compris  celui  du  départ. 
Kaculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 

Provence  —  Pyrénées. 

Îl",  2*  et  3*  parcours 68  fr.  en  i"  classe;  61  fr.  en  2«  classe. 
4%  3%  6'  et  T  parcours.      91  —  68  — 

8*  parcours 114  —  87  — 

Le  8*  parcours  peut,  au  moyen  de  billets  spéciaux  d'aller  et  retour  à  prix  réduits  de 
ou  pour  Marseille,  s'étendre  de  .Marseille  sur  le  littoral  jusqu'à  Hyères,  Cannes,  Nice 
ou  Menton,  etc.,  au  choix  du  voyageur. 

Durée  :  20  jours  pour  les  sept  premiers  parcours  et  25  jours  pour  le  huitième. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 
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CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 


Facultés  données  aux  voyageurs    pour   se   rendre  sur 

Tune  des  plages  de  Bretagne 

desservies   par  le   réseau   d'Orléans. 


i""  Billets  d'Aller  et  Retour  individuels.  Ces  billets  de  toutes  classes, 
valables  33  jours,  avec  facultés  de  prolongation  moyennant  supplément, 
sont  délivrés  du  Jeudi  qui  précède  la  fête  des  Rameaux  au  31  Octobre  à 
toutes  les  stations  du  réseau  d'Orléans  pour  les  stations  suivantes  : 

Saint-Nazaire,  Pornicbet,  Escoublac-la-Baule,  Le  Pouliguen,  Balz,  Le 
Croisic,  Guérande,  Quîberon,  Saint-Pierre-Quiberon,  Plouharnel-Carnac, 
Vannes,  Lorient,  Quimperlé,  Concarneau,  Quimper,  Pont-FAbbé,  Douar- 
nenez  et  ChÀteaulin. 

Réduction  de  20  à  40  0/0  suivant  la  classe  et  le  parcours. 

â''  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  pour  les  stations  bal- 
néaires délivrés  du  Jeudi  qui  précède  la  fête  des  Rameaux  au  1*='  Octobre 
inclus,  à  toutes  les  stations  du  réseau  pour  les  stations  ci-dessus,  distantes 
d'au  moins  60  kilomètres  de  la  gare  de  départ  et  aux  familles  d'au  moios 
trois  personnes  payant  place  entière  et  voyageant  ensemble. 

Validité  deux  mois  avec  faculté  de  prolongation. 

Réduction  20  à  50  0/0  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Faculté  pour  le  chef  de  famille  de  revenir  seul  à  son  point  de  départ 
et  de  voyager  isolément  à  moitié  prix  du  Tarif  général  pendant  la  durée 
de  la  villégiature  de  la  famille  entre  le  point  de  départ  et  le  lieu  de  desti- 
nation mentionnés  sur  le  billet. 

S""  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  de  grandes  vacances 
délivrés  à  dater  du  1"  Juillet  au  départ  des  gares  distantes  d'au  moins 
125  kilomètres,  et  valables  sans  supplément,  jusqu'au  !•'  Novembre 
inclus. 

Réduction  des  Aller  et  Retour  ordinaires  pour  les  trois  premières 
personnes,  de  50  0/0  pour  la  4%  et  de  75  0/0  pour  la  5«  et  les  suivantes, 
sans  que,  toutefois,  la  réduction  par  personne  puisse  excéder  50  0/0. 

Faculté  d'arrêt  à  tous  les  points  du  parcours. 

Mômes  facultés  que  ci-dessus  pour  le  chef  de  famille. 

Voyage  collectif  nécessaire  pour  trois  personnes  seulement. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l*Est  a  l'honneur  d'informer  les 
Voyageurs  queles  billels  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci- 
après,  dont  la  délivrance  était  limitée  k  la  période  du  f  Avril  au  15 
Octobre  de  chaque  année,  sont  dès  à  présent  délivrés  pendant  toute 
Tannée  à  première  demande  par  les  gares  d'émission,  savoir  : 

fde  Paris  (Est)  h  Bâle,  Intèrlaken,  Rheinfelden,  Schinznaeh,  Baden 
(Argovie),  Lucerne,  Zurich,  Einsiedelh,  S*  Gall,  Ragatz,  Landquart,  Davos- 
Plalz,  Coire,  Thusîs,  Samaden,  Célerina  S'  Moritz,  Baden-Baden,  et 
Inosbruck;  ' 

i*  de  Reims,  Mézières-Charleville,  Cbâlons-sur-Marne,  Bar-le-Duc, 
Nancy,  Troyes  et  Chaumont  sur  le  réseau  de  l'Est  pour  Bàle,  Lucerne, 
Zurich,  Einsiedeln,  Berne  et  Intèrlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulor 
gne,  Abbeville,  Hazebrouck,  Lille,  Valenciennes,  Douai,  Cambrai,  Arras, 
Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le  réseau  du  Nord,  pour  lesmémes 
points  de  la  Suisse  ; 

3^  de  Lunéville  à  Bâle,  Lucerne,  Zurich,  Berne  et  Intèrlaken. 

Voyages  en  Italie 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  a  l'honneur  d'informer 
MM.  les  Voyageurs,  qu'elle  met  à  leur  disposition  différentes  combinaisons 
de  billets  permettant  de  faire,  dans  des  conditions  très  économiques,  des 
excursions  variées  en  Italie. 

Elle  délivre  notamment  : 

1**  Dans  toutes  les  gares  de  son  réseau  des  billets  d'aller  et  retour  ou 
circulaires  valables  45  jours  au  minimum  et  90  jours  au  maximum  avec 
itinéraire  tracé  au  gré  des  voyageurs; 

^"^  A  Paris  et  dans  les  gares  comprises  sur  le  parcours,  des  billets 
circulaires  à  itinéraire  fixe,  valables  60  jours,  permettant  de  se  rendre 
en  Italie  par  la  voie  de  Belfort,  Bàle,  Saint-Gothard  et  d'en  revenir  par  le 
Mont-^enis  ou  par  Vintimille  ou  inversement. 

Ces  billets  doivent  être  demandés  à  l'avance;  toutefois  la  gare  de  Paria 
délivre  à  première  demande  les  billels  circulaires  à  itinéraire  flxe. 

Des  trains  rapides  de  f®  et  2^  classes  et  des  express  des  trois  classes 
assurent  journellement  les  communications  entre  Paris  et  Bâle  avec 
correspondances  immédiates  sur  l'ilalie  par  Lucerne  et  la  pittoresque  route 
du  Golhard.  P.»r  le  rapide  qui  quitte  Paris  à  10  h.  10  du  soir,  la  durée  du 
trajet  de  Paris  à  Milan  n'est  que  de  16  heures;  pour  les  voyageurs  de 
^^  classe  par  l'express  qui  le  suit,  elle  n'est  que  de  20  heures;  par  les  deux 
trains  la  traversée  du  Gothard  s'effectue  de  jour. 

Des  voitures  de  f*  classe  à  couchettes  circulent  directement  entre  Paris 
et  Milan  dans  les  trains  rapides  de  nuit,  (supplément  par  place  de  cou- 
chette entre  Paris  et  Bâle,  7  fr.)  Entre  Paris  et  Bâle  les  trains  de  jour  com- 
portent un  wagon-restaurant  et  les  trains  de  nuit  des  voitures  à  compar- 
tintents  lits-toilelte  et  des  sleeping-cars.  (Lits-toilette  supplément  entre 
Paris  et  Bâle,  17  fr.  Wagons-lils  supplément,  16  fr.  55). 

Sur  le  Gothard  les  trains  comportent  des  wagons-restaurants  le  jour  et  la 
nuit  (les  wagons- lits. 

^  Les  places  de  couchettes  et  de  lits-toilette  peuvent  êtres  retenues  à 
l'avance  sans  augmentation  de  prix. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


EXCURSIONS  A  L'ILE  DE   JERSEY 


Dans  le  but  de  faciliter  la  visite  de  File  de  Jersey,  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  TOuest  fait  délivrer,  au  départ  de  Paris,  des  billets  directs  d'aller  et 
retour  valables  jin  mois  permettant  de  s*embarquer  à  GRAN VILLE  ou  à 
SAÎNT-MALO. 


Billets  valables  par  Granville  à  Valler 
et  au  retour. 

V  classe 63  fr.  15 

2*      —    44  fr.  25 

3«      —      2t)  fr.  85 


Billets  valables  à  Vallei'  par  Granville 
et  au  retour  par  St-Malo  ou  inversement 

V*  classe 74  fr.  85 

2»      —    50  fr.  05 

3*      —    37  fr.  36 


Les  billets  délivrés  à  Taller  par  Granville  et  au  retour  par  St-Malo  permettent 
d*effectuer  Texcursion  du  Mont-Saint-Michel. 
Ces  billets  sont  délivrés  toute  Tannée. 

Pour  plus  de  renseignements  consulter  le  livret  Guide  illustré  du  réseau  de  rOuest, 
vendu  0  fr.  30  dans  les  hibliothèques  des  gares  de  la  Compagnie. 


EXCURSIONS    EN    NORMANDIE  ET  EN   BRETAGNE 


La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  a  l'honneur* de  porter  à  la 
connaissance  du  public  que  la  première  édition  du  Guide  illustré  de  son  réseau 

f)Our  1907  est  actuellement  mise  en  vente,  au  prix  de  Ofr.  50  Texemplaire,  dans 
es  bibliothèques  de  ses  gares,  dans  ses  bureaux  de  Ville  et  les  principales 
Agences  de  voyages  de  Paris. 

Ce  Guide  de  plus  de  300  pages,  illustré  de  12t>  gravures,  contient  les  rensei- 
gnements les  plus  utiles  pour  le  voyageur  (Description  des  sites  et  lieux  d'ex- 
cursion de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne.  Principaux  horaires  des  trains. 
Tableau  des  marées.  Cartes  postales.  Cartes  cyclistes  du  littoral  de  la  Manche. 
Plans  des  principales  villes.  Liste  des  Hôtels,  Restaurants,  etc.). 

Eh  outre,  la  Compagnie  de  l'Ouest  met  en  vente  les  publications  illustrées 
suivantes  : 

1°  Guide  de  la  Banlieue  Ouest 0  fr.  25 

2°  Guide-Album  du  Mont  Saint-Michel 0  fr.  25 

3<^  Brochure  illustrée  «  Les  Stations  Balnéaires  » 0  fr.  25 

4*»  La  France  en  Chemin  de  fer  (6  itinéraires).  Chaque  itinéraire  .     0  fr.  15 

5*»  Carte  illustrée  du  réseau 0  fr.  40 

6<^  Carnets  de  Cartes  Postales  (2  s -ries  différentes).  La  série  ...     0  fr.  40 
Toutes  ces  publications  sont  adressées  franco  à  domicile  contre  l'envoi  de 
leur  valeur,  en  timbres-poste,  au  Service  de  la  Publicité,  20,  rue  de  Rome  à 
Paris. 
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CHEMINS  DE  FER  DU  NORD 


Saison  balnéaire  et  thermale 

(De  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre) 

BILLETS    d^ALLER   et  ImETÔUR    à    prix    réduits 

PRIX  au  départ  de  PARIS  (non  compris  le  timbre  de  quitUoce) 


De   PARIS 

aux 

STATIONS     CI-DESSOUS 


liit-Oliiil  (fû  FMqiikes-Fress'iieTilIe).  . 

Bcrck 

Boulogne  (ville) 

Calais  (ville) 

Cajoux 

Conchy-l€>-Teinple  (Fort-Mahon)  .   . 

DaoQes-Camiers 

Dankerque 

Engbien-les-BalDs 

Etaplos .   .   ^.   .   .  . 

Eq  (le  Bourg  d'Ault  et  Onival).  .  .   . 

Port-Mahon- Plage 

Ghyveldo  (Bray-buoes). 

Oravelinos  (Pctit-Fort-Philippe)    .   . 

Le  Crotoy 

Leffrinckoako-Malo-TerrniDus.  .  .   . 

Le  Tréport-Mers 

Loon-Piape 

Uarqaise-RiQxent  (Wissatit) 

Noyelles 

Paris-Pla^e  .  .  .   .  • 

PierrefonAs 

^end-Fort-Mahon 

(Jaend-Plage 

RaDg^u-Piors-Vertoo  (Plage  Mer 

Ihnont) 

Mmi^mI (Plage  de  Malo-les-Bains). 

Saint-Amand 

^int-Amand-Thormal 

Saint-Valery  sur-Somme 

Serqnenx  (Forges-les-Eanx).  ... 

Wemille-Wimeroux.  ........ 

Zoydcoote-Nord-Plage 


BILLETS  de  SAISON  de  FAMILLE 

Valables  pendant  33  jours  (') 


PRIX 
pour  3  personnes 


1" 

claRftc 


fr 

i:r7  40 

119  40101 
170  70115 
198  30133 
137  55 
140  40 


8087  30  33 
OOftl  'i0-.>l 
8001  80 
157  20|106  v>069  30 
3090  30 


■204  90 


138  ; 


•2  46, 
l'i0  90 
141  30 
•213 


'204  90  138 


102  9067  20-25 
81  60fo3  10|-20 
96 

143 


131  25 


209  10141 


123 
'201  30 
182  10 
l'2i>  90 
156 
66 
137  70 
140  70 

145  20 


207  60 


201 


163 
131 
08 
174  OfJ 

211  80 


2' 

rlaH<to 


3 

claHie 


fr.  c.fr. 
40  62  70  21 
4066  3025 


20 


89  10 


10 


L>8  1063 
140  1091 
70 
10  1072 

88  5( 
66  60 


>10108 


142  80 


1" 

classe 


0064  20  24 
7093  6035 
.3090  3034 
58  20  •>2 
92  10  ai 

:>4 

'M) 
KO 
55  80 


80 

9070  21» 
4029  1011 


60  60 


57  60 
13  50 


117  9076  80 


93 


PRIX 
Pour  chaqu<>  per- 
sonne en  plus 


2 

(lasse 


fr.  c. 
3017  20 
6017  45 
45 19  20 
0522  30 

16  45 
4015  80 
2017  7011 
1523  0515 


7  40 

95|15  50 

63  60|23  95|l6  50 


22  ' 


9024 

50  ru 

5026 


27  20 


3 

classe 


fr.  c. 


4017  1511 

1513  60  8 

1516  7011 

50123  95  15 

•23  0615 

15  4010 

•23  5015 

13  85  9 


0523 
l 


20 
34 
M) 

n 

■26  60118  15112 


•20  5013 
14  30 


2016  35 

60|-23  35 

18 

18 


1  8514  75 
16  45,11  10 
•29  10,19  65 
Xi  3023  80 


10  65 
15  % 

11  75 


;ï>  12 


9  6«J 
7  25 
12  80 
15  50 


BILLETS 

hebdoroadaîrea 

PRIX  (*) 
par  personne 


BILLETS 
d'excursion 


1" 


fr. 
29 
31 
34 

37  90129 
•29  30-23 
•28  80-22 
31  7024 

38  85|-29 
2 

30  90|23 
25  4020 
•29  5023 

39  9531 

38  85-29 
27  9021 

39  40:^0 
•25  75-20 
38  75-29 
.35  60-26 
•26  45-20 
:«  1024 
15  4011 
•28  3022 
29  30-23 


3" 

classe 


16  90  10  056  55 
2o|30  3522  90  12  508  20 


•29  60|23  05 

39  •>! 
32  20 
32  80 
•27  1 
21  50 
31 
i9  80 


24  65 
•21  95 
21  35 
16  70 
-26  10 


fr. 
3016 
1517 
7018  90 

21  85 
0515  95 
5015  75 
4017  50 
95|22 

95 

17 
1013  70 
3516 
1523  40 
95-22  60 
9515 
5523 
3513  90 
9022 
80  20 
8514  35 
95|l8 

7  60 
15|15  45 
1516 


f  75 


fr.  c. 


fr.c. 


11  407  45 
1  157  35 

U  107  30 

12  358  10 
7  23 

9  756  55 

10  506  85 

60  12  509  20 

10*35  6  75 

8  855  75 

65|10  807  45 

12  508  20 

12  r)08  20 

15ll0  256  70 

05  12  508  25 


50  12 
05  11 


45  10 


580 
508  20 
757  75 
9  155  95 
11  357  75 


9  606  25 
607  25 


17 

18  10 

14  75|  9  30|6  05] 
11 

19  30 
•23 


25  12 


1  257  40 
508  20 


(1)  I^s  billets  de  saison  de  famille  sont  nominatifs  et  coUoriifs,  ils  ne  peuvoni  servir  qu'aux  per- 
sonnes d'une  même  famille  ainsi  qu'aux  personnes  (précepteurs,  serviteurs,  etc.)  attachées  à  la 
famille. 

La  validité  peut  être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  d'une  période  do  15  joufrs  moyennant  un 
wpnlément  de  10  0/0  du  prix  total  du  billet. 

Les  titulaires  d'an  billet  collectif  sont  tenus  de  voyager  ensemble. 

♦2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  de  lavant-veille  au  surlendemain  des  fêtes  légales. 

Des  carnets  comportant  cinq  billets  d'aller  et  reUiur  sont  délivrés  dans  toutes  les  gares  et  sta- 
tions dn  réseau  à  destination  des  stations  balnéaires  et  thermales  ci-dessus,  —  le  voyageur  qui  prendra 
M  carnet  pourra  utiliser  les  coupons  dont  il  so  compose  à  uno  date  quelconque  dans  le  délai  de 
33  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

(3)  Valables  pendant  uno  journée  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  dans  les  trains  spécia- 
lement désignés. 

Une  réduction  de  5  à  25  0  0  est  faite  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 

Noté  Importante.  —  Pour  le»  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  pour  les  autres  billets  spéciaux 
de  bains  de  mer,  consulter  les  affiches. 
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CHEMINS    DE    FER 


DE 


PARIS-LYON-MËDITERRANËE 

VOYAGES  CIRCULAIRES   A  ITINÉRAIRES   FIXES 

La  Compagnie  4élivre  toute  Tannée,  à  la  gare  de  Paris-Lyon,  ainsi  (^ue  dans  les  prin- 
cipales gares  situées  sur  les  itinéraires,  des  billets  de  voyages  circulaires  à  itinéraires 
RxeSj  eitrémenaent  variés,  permettant  de  visiter,  en  r*  et  2*  classes,  à  des  prix  très 
réduits,  les  contrées  les  plus  intéressantes  de  la  France,  ainsi  que  rAlgérie,  la  Tunisie, 
ritalie  et  l'Bspagne. 

Les  renseignements  les  plus  compléta  sur  les  voyages  circulaires  et  d'excursion 
(prix,  conditions,  cartes  et  itinéraires)  ainsi  que  sur  les  billets  simples  et  d'aller  et 
retour,  cartes  d'abonnement,  relations  internationales,  horaires,  etc.,  sont  renfermés 
dans  le  Livret-Guide  Horaire  P.-L.-M.  vendu  0  fr.  50  dans  toutes  tes  gares  du  réseau. 

RELATIONS  DIRECTES  ENTRE  PARIS  ET  L'ITAUE 

,  Les  billets  d'aller  et  retour  de  Paris  en  Italie,  via  Monl-Cenis  et  via  Simploriy  indi- 
qués ci-après,  sont  délivrés  toute  Tannée,  à  la  gare  de  Paris,  dans  les  bureaux  suc- 
cursales et  dans  les  Agences  de  voyages. 

1*»    Via  Mont'Cenis  : 


Billets  d'aller  et  retour. 


De  Paris  à 
(ou  vice  versa) 


Turin 

Milan 

I  Gènes ... 

Venise.  . 
I  Florence. 

Rome .  .. 

Napies.. . 


1«  cl. 

2«  cl. 

HT 

106' 15 

16i,80 

116,15 

169,80 

121,40 

216,35 

153,:5 

2n,40 

154,80 

260,90 

189,50 

315,50 

223,50 

3«  cl.  I 
69'25  1 


Validité  :  30  jours. 


l       —         45  jours. 


La  durée  de  validité  des  billets  valables  30  jours  peut  être  prolongée  de  iS  jours, 
et  celle  des  billets  valables  45  jours  peut  être  prolongée  de  22  iours,  moyennant  le 
paiement  d'un  supplément  (cette  prolongation  ne  peut  être  accoraée  que  par  les  gares 
de  départ  et  de  destination  du  billet). 

D'autre  part,  la  durée  de  validité  des  billets  «  Paris-Turin  -  est  portée  gratuitement 
à  60  jours  lorsque  les  voyageurs  prennent,  à  Paris,  un  billet  de  voyage  circulaire 
intérieur  italien  conjointement  avec  le  billet  d'aller  et  retour  •  Paris-Turin  •,  ou 
lorsqu'ils  justilienl  avoir  pris  à  Turin,  soit  un  billet  circulaire  italien,  soit  un  billet 
d'abonnement  spécial  italien,  soit  un  billet  d'aller  et  retour  combiné  iUlien. 

2^  Via  Simplon  : 

Billets  d'aller   et   retour. 

l'*  cl.      2»  cl.   I 


De  Paris  à 
(ou  vice  versa) 


Domodossola. 

Milan 

Venise 


12n' 

148.55 
201,25 


Validité  :  30  jours. 


89'40J 
I05,95S 
142,85^ 

La  durée  de  validité  des  billets  d'aller  et  retour  «  Paris-Milan  «  et  a  Paris- Venise  •, 
peut  être  prolongée  de  15  jours,  moyennant  le  paiement  d'un  supplément. 

La  validité  des  billets  iTaller  et  retour  «  Paris-Domodossola  »  est  portée  gratuitement 
à  60  jours  lorsque  le  voyageur  justille  avoir  pris  à  Domodossola,  soit  un  billet  circu- 
laire italien,  soit  un  abonnement  spécial  italien,  soit  un  billet  d'aller  et  retour 
combiné  italien. 


Arrt^lfi  facuUalifs.  Enveqifilreinent  direct  des  bagages. 

Franchise  de  30  kilogr.  de  bagapres  sur  le  parcours  P.-L.-M.  —  Aucune  Traochise  en 
Italie  et  en  Suisse. 

Le  Voyageur  doit  tUre  revenu  à  son  point  de  départ  le  dernier  jour  de  validité, 
normale  ou  prolongée,  du  billet  d'aller  et  retour,  à  minuit  au  plus  tard. 


BIBUOTHËOUE  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 

I  iiU  i  3  (r.  51 .  —  ffliMi  ii-8  i  5,  7,  iê  •{  iî  fr. 


■ISTOIilE  OÈHÈRÂLE 

HlSTOmt  Dl^LOMATIOUB  DK  L'EunOPK(18i4- 

iVnupM  A.  Debidour.9  to\.inS.  iSfr.     > 

La  ooK»Tioe(    D*OntEMT,  par  Hd.  DriaMlt^ 

préf.  de  G.  Monod.  1  ▼.  iu-8.  3«  éd.  7  fr.     • 

PHOnLKMBd     POLITIQUES     KT     «OCIAUX,      p«r 

Kd.  Driautt.,^  édil 7  fr. 

La Papaut*, par/.  Dœlliuger.  i  vol. in-8.  7 (r. 
Questions    diplomatiques    de    1904,   par 

A.  Tardieu.  1  vol.  in-16.  ...  3  fr.  50 
La  Conf^rencb  d'Alo^siras,  par  le  mime. 

In-8 10  fr. 

Les   questions   actuelles    de    politique 

ÉTRANofcnES  EU  EuHOPE.  1  V.  in-16.     3  fr.  50 

raillez 

La  HÉvoLOTtOM  PRAMÇAiSB,  résumé  hlsto- 
,  rique,  par  U.  Camot.    In-i2.    .     3  fr.50 

ÉrUDEt    ET    LEÇONS    SUR     LA    RÉVOLUTION, 

par  A.  Ax/arct.  5  vol.  io-12.  Ch.    3rr.5f) 

Le  culte  de   la  Raison  et  le  culte  de 

l'Etre  suprême,  par  te  même.    3  fr.  50 

La  THéOPBILANTHROPIE   ET  LE  CULTE   DÉCA- 
DAIRE (  1796-1801). p.A.Jfaf^l>t.  In-8.  I*?fr. 
CONDOHCBT   ET    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE, 

par  L,  Cahen.  i  vol.  in  8.  ...     10  fr. 

Les  campaones  des  Armées    françaises 

(\'tVlA%\^),p^TC.VaUaux.\t\'\t.    3  fr.  50 

MÉMOIRES  d'un  ministre  DU  TRÉSOR  PUBLIC 

(17»0-1815),parIeC»«J/oWi>n.3v.în^.  15  fr. 
Figures  du  temps  passé,  par  W.  Dumoulin. 

ln-16 3  fr.  50 

Napoléon  bt  la  Société  de  son  temps, 

par  P.  Bondoii.  1  vol.  in -8.  .  7  fr.  » 
La    poutiqub    orientale    de    Napoléon 

(  1806-1808).  par  Ed.  DriduU.  l  ».iu-8.  7  fr. 
Napoléon   en   Italie   (1800-181^2),    par    le 

même,  i  vol.  in-8 10  fr.< 

1>B  Waterloo  a  Sainte-Hélène  (W  juiD-l6 

oot.  1815),  parJ.  Silcettre.  1  v.  iq-lÔ.  3  fr.  50 
HitTOiRB  DE  DIX  AN8  (1830-1840).  par  Louiê 

Blanc.  5  vol.  in-8 %  fr.    » 

Histoire  du  parti  républicain  en  France 

(1814-1870),  |uirC.  Weill.  1  vol.  in-8.  10  fr. 
Histoire  du  mouvement  social  en  France 

(18&2-1908),  par /em^ne.l  vol.  in-8.  7  fr. 
Associations   et  soaÉTÉs  sECsirrES  sous 

LA  DEUXIÈME  RÉPUBLIQUE  (1848-1851),  par 

/.   Tchemo/f.  1  vol.  in-8 7  fr. 

BitTOiRB  DU  SECOND  Empirb  (1848-1870),  par 

TmxiU  Delord.  6  v.  in-8.  Chac.    7  fr.    • 

HitTOIRB     DE     LA    TROISIÉMB    RÉPUBLIQUE, 

par    Bdv,  Zevort.  4  vol.  in-8  à  7  fr.  : 

I.  La  préMideuee  de  M.  Thiers.  S*  éd. 

11.  I.a  préMidenoe  du  Maréchal.  *2*  éd. 

m.  La  préoidence  de  Jule»  Grevy.  2*  éd. 

IV.  I A  présideoce  de  Sadi  Carnot. 

Le*  COLONIES  FRANÇAISES,  par  Paul  Gaffa- 

rel.  1  vol.  iu-8.  6«  édition.  .   .     5  fr.    » 

La  Prarcb hors  dc Franck,  par  J.-B.  Piolet. 

1  vol.  în-8 10  fr.     » 

L'jKUVRE     DE    LA    FRANCE    AU    TONKIN,    par 

A.   Gaiêman.   ln-16 3  fr.  50 

L'Aloérib,  par  M.   Wahl  et  A.  Bernard. 

4«  édilion,  1  vol.  in-S.  .  .  .  5  fr.  » 
Les      civilisations      tunisiennes,     par 

P  Lapie.  1  vol.  in-12.  ...  3  fr.  50 
L'Indo-Chinb  française,  par  J,'L.  de  La- 

nettan.,  ln-8  avee  5  cartes.  .  15  fr.  • 
Rapports  de  l'Eouse'  et    de  l'Etat   kn 

Frahce  (178»-1870).par  a.  Debidour.  1  v. 

in-8. 12  fr. 

L'Eouse  catholique  KT  l'Etat  en  France 

(1870-1906),  par  A.    Debidour.    Tome    1 

(1870^1889).  1  vol.  in-8 7  fr. 

L'Etat   et  les  Eolisks  en    France,  par 

J.'L.de  Lanenan.  In  16.  ...  3  fi.  50 
La    liberté    de    conscience    en    France 


(1598-1870^par  Bon^Z-ifaury.  Id-8.    5  fr. 

Contributions  a  l'histoire  religieuse  de  " 

LA  Révolution,  par  A.  Mathiex.  \  vol. 

in-16 3  fr.  50 

La  France  moderne  et  le  problème  colo- 
nial, par  Chr.  Schefer.  I.  1815-1830. 1  vol. 

in-8 7  fr. 

Le  mouvement  syndical  en  France  (1789- 

1906),  par  Paul  Louia.  ln-16.   .     3  fr.  50 

AMaLBTERRK 

Histoire  db  l'Angleterre.  depui«  la  reine 

Anne,    par  H.  Reynald.  ln-^2.    3  fr.  50 

Le      Socialisme      en     Angleterre,    par 

A.  Métin.  1  vol.    in-IS  ....     3  fr.  50 

ALLEMA6NE 

Le  Grand-Duché  de  Bero  (1806-1813),  par 

C'A.  Schmidt.  1  vol.  in-8 10  fr. 

Histoire  de  la  Prusse,  de  la  mort  dt  Fré- 
déric Il  àlabatailledeSadowa.  par  £?.  \é- 
ron  et  P.  Bondoie.  lo-l?.  6«  éd.    3  fr.  50 
Histoire  db  l'Allemagne, dep.  la  bataille  de 
Sadowa,p.  Riiç.  K^ron.  In- 12. 3« éd.  3 fc5û 
Origines  du  socialisme  d'Etat  bn  Alle- 
magne, par  CA.  Andler.  1  vol.  in-8.    7  fr. 
I.A    démocratie    socialiste    allemande 
par  Edg.  âfilhaud.  1  vol.  in-8.      10  fr.  • 
La   Prusse  et   la    Révolution    de    1818, 
par  P.  M  aller.  I  vol.  in  12.   .    .     3  fr.  50 
Bismarce  et  son  temps,  par  le  même. 

\.LapréparaHonUSf5-1S6S),ïnS.  10  fr. 
II.  L'action  (I86*-I870).  in-8.   .     10  fr. 
AOTRICBE'BONGRIC 
Histoire  de  l'Autriche,  depuis  la  mort  àx 
Marie-Thérè-e,  par  L.  A»*el\nf.    3  fr.  50 
Races  bt  nationalités  en  Autriche-Hon- 
grie, par  £f.  A  u<fr6aeA.  1  vol.  in-8.     5  fr. 
Les  Tchèques   et  la  Bohême  contempo- 
raine, par/.  BourlierA  vol.in-19.  3  fr.50 
Le  pavs  magyar,  p.  R.  Recouly.  ln-12. 3 fr.  5t) 

ROUMANIE 

Histoire  De  la  Roumanie  contemporains 

(i8'«-1900),  par  Fr.  Damé.  1  v.  in-S.    7  fr. 

B8PA0HE 

Histoire  de  l'Kspagnb,  depai»  la  mort  de 

Gliarla»lli,p>irff.A«yna/d.iD  19.  3  fr.  50 

SUISSE 

Histoire  du  peuple  suistft,  par  Daendliker. 

1   vol.  in-8 5  fr.     • 

ITALIE 
Histoire  de  l'Italie,  depuis   1815  jaiqo'à 
la  morldeV.-Emm.  par iy.Sonn.  S  fr.  50 
Histoire  de  l'unité  italienne  (1814-1871), 
par  DoUon  King.  *2  vol.  Id-8.  .         15  fr. 
TDROUn 
La  Turquie  bt    lIibllénisme  coniempo- 
RAiN,par  V.fi^rafd.ln-lt  5«  éd.  3  fr.50 
ÉGTPTB 
La    transformation     de     l'Egvpte,    par 
Alb.  Mélin.  1  vol.  io-15.    ...     3  fr.  50 
«DB 
L'Inde  contemporaine  et  le  mouvement 
NATioNAU  par  E.  Piriou.  ln-15.    3  fr.  50 
CHmE 
La  Chine  et  lks  puissances  occid.  (1860- 
190-2),    par    H.    Cordier..  3    vol.    in-8, 

chacun.   ...     * 10  fr. 

L'expédition    de   Chine    de    1857-58,    par 
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La  concurrence  politique  et  ses  effets 

Féodalité  et  Unité 

Progrès  du  matériel  de  guerre 


C'est  par  la  conquête  et  rassujettîssement  des  variétés  de 
l'espèce,  incapables  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leiir  sécurité, 
que  les  races  guerrières  ont  fondé  les  entreprises  auxquelles  <hi 
a  donné  le  nom'  d'Etats  politiques.  A  l'origine,  les  associations, 
encore  peu  nombreuses,  d'hommes  forts  et  courageux  qui  fon* 
daient  ces  entreprises,  avaient  à  lutter  avec  la  multitude  des 
tribus  qui  demandaient  leur  subsistance  au  mode  primitif  d'ac- 
quisition, le  vol  et  la  destruction,  commun  à  toutes  les  espèces 
végétales  et  animales,  plutôt  qu'avec  celles  qui  se  proposaient 
comme  elles  d'agrandir  leurs  domaines,  et  d'augmenter  leur 
cheptel  d'esclaves,  de  serfs  ou  de  sujets  pour  accroître  leur  puis- 
sance et  leur  richesse.  Il  en  fut  autrement  ensuite,  lorsque  cel- 

(1)  Voir  le  no  du  15  juin  1907. 
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les-ci  se  multiplièrent.  Dans  celte  lutte,  les  sociétés  les  plus  for- 
tes détruisaient  et  expropriaient  les  plus  faibles.  Toutes  étaient 
donc  obligées,  sous  peine  d'être  exterminées,  ou  tout  au  moins 
dépouillées  de  leurs  moyens  d'existence,  de  conserver  et  de 
développer  leur  puissance  destructive.  C'est  sous  l'empire  de 
cette  nécessité  vitale,  et  d'autant  plus  que  la  pression  de  la  con- 
currence, soUs  sa  forme  destructive  de  guerre,  était  plus 
intense,  qu'^es  ont  réalisé  l'ensemble  de  progrès  qui  ont 
constitué  le  capital  de  la  civilisation,  tout  en  suscitant  une  autre 
forme  plus  efficace  et  moins  onéreuse  de  la  concurrence  :  la 
concurrence  productive. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  un  court  aperçu  de  cette  lutte, 
et  de  ses  résultats  aux  époques  et  dans  les  Etats  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  marche  ascendante  de  l'Evolution . 


Des  traditions  plus  ou  moins  approchantes  de  la  vérité  nous 
apprennent  que  la  Grèce  a  été  conquise  par  les  tribus  guerrières 
des  Hellènes  qui  s'en  sont  partagé  le  territoire  et  la  population, 
probablement  autochtone,  et  fondé  une  série  d'Etats  particuliers. 
Que  ces  tribus  devenues  propriétaires  d'Etats  se  soient  en- 
suite associées,  qu'elles  aient  constitué  une  armée  commune, 
avec  un  chef  et  une  hiérarchie,  que  cette  armée  se  soit  rassem- 
blée pour  ime  entreprise  d'intérêt  coltectif,  nous  en  trouvons 
dans  la  guerre  de  Troie  un  témoignage  incontestable,  malgré 
son  caractère  légendaire.  Faisant  trêve  à  leurs  dissensions  habi- 
tuelles, les  chefs  héréditaires  des  Etats  grecs,  les  rois,  répondent 
à  l'appel  du  chef  de  l'Etat  le  plus  puissant,  Agamemnon,  qu'ils 
reconnaissent  comme  le  roi  des  rois,  et  mettent  leurs  contin- 
gents sous  son  cammandement  suprême.  Après  im  long  siège, 
pendant  lequel  l'harmonie  ne  règne  pas  toujours  parnû  les  as- 
siégeants, Troie  est  prise  et  détruite,  la  population  valide  est 
exterminée,  les  femmes  et  les  autres  dépouilles  sont  partagées 
entre  les  vainqueurs,  l'armée  se  dissout. 

Suit  une  période  de  paix  extérieure  pendant  laquelle  les  so- 
ciétés propriétaires  des  Etats  grecs,  aristocratiques  ou  démocra- 
tiques, donnent  carrière  à  leurs  dissensions  et  à  leurs  convoi- 
tises, qu'aucun  pouvoir  supérieur  ne  réfrène.  Elles  finissent  ce- 
pendant par  installer  un  tribunal  dit  des  Amphyctions  pour  ju- 
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ger    tours   différends^   mais  ce  tribunal,  précurseur  de  notre 
iasUt4itkm  judiciaire  de  la  Haye  et  dépourvu  comme  elle  de  la 
force  nécessaire  pour  sanctionner  ses  arrêts,  demeure  impuis- 
sant à  empêcher  les  sociétés  les  plus  fortes  d^empiéter  sur  les 
dott^fliines  des  plus  faibles.  Alors  les  plus  faibles^  incapables  de 
M  protéger  ellesHHiémes,  se  mettent  sous  la  protection  des  plus 
fortes,  ceci  à  des  conditions  plus  ou  moins  onéreuses,  selon  le 
deg^ré   d'intensité  du  besoin,  partant  de  la  demande  de  protec- 
lien.   C'est  le  régime  féodal  qui  prend  successivement  la  place 
du   régime  originaire  d'indépendance  des  Etats  particuliers. 
Sarvienl  Tinvision  des  Perses.  Quoique  dans  le  long  intervalle 
des  styles,  le  lien  qui  rattachait  les  sociétés  coiiquérantes,  fût 
tombé  en  désuétude,  quoiqu'il  n'y  eût  plus  de  roi  des  rois,  le 
sentiment  du  danger  commun  rétablit  ce  lien  et  opposa  aux 
hordes  innombrables  des  Perses,  l'armée  collective  de  la  Grèce. 
L'iavasion  repoussée,  les  luttes  intestines  recommencèrent.  Les 
deux  Etats  les  plus  forts,  Athènes  et  Sparte,  assistés  de  leurs 
v%8saux  se  disputèrent  la  prépondérance.  Cependant  un  Etat 
w^uveau,  la  Macédoine,  avait  grandi  dans  l'intervalle,  et  sous  la 
ptession  de  la  concurrence  des  tribus  belliqueuses  de  la  Thrace 
^  de  la  Scylhie,  il  s'était  constitué  un  puissant  appareil  de 
guerre,  en  le  perfectionnant  par  l'invention  de  la  phalange.  11 
soumet  à  sa  domination  Athènes  et  Sparte,  et  fait  succéder  à  la 
féodalité  grecque  un  Etat  unifié.  Disposant  de  forces  et  de  res* 
sources  ainsi  accrues  et  centralisées,  un  chef  jeune  et  ambitieux, 
Alexandre,  répond  aux  invasions  persanes  par  la  conquête,  et 
fondé  un  vaste  empire.  Mais  cet  empire,  composé  d'éléments 
disparates,  se  dissout  à  sa  mort,  et  n'aurait  pu  d'ailleurs  subsis- 
ter longtemps,  car  son  étendue  avait  fini  par  n'être  plus  pro* 
portïonnée  à  la  capacité  nîK>rale  et  aux  forces  matérielles  néces- 
éaires  pour  le  gouverner  et  le  défendre. 

Les  Etals  fondés  en  Italie  par  les  associations  guerrières  qui 
avaient  assujetti  les  populations  autochtones   devaient  traverser 
tes  mêmes  phases  et  aboutir,  après  leur  unification,  à  la  même 
fin  que  l'empire  d'Alexandre.  Il  ne  semble  pas  toutefois  qu'un 
lien  ^analogue  à  celui  qui  apparaît  dans  la  guerre  de  Troie  ait 
existé  entre  eux.  Probablement  de  souches  différentes,  ces  so- 
ciétés sont  de  bonne  heure  en  lutte  pour  augmenter  leur  puis- 
sance et  leur  richesse,  par  l'agrandissement  de  leur  domaine 
ei  raccroissemenl  du  nombre  de  leurs  esclaves  ou  de  leurs  su- 
jets. La  plus  forte,  après  avoir  employé  plusieurs  siècles  à  s'em- 
piarer  des  Etats  rivarux  ou  à  se  les  assujettir,  entreprend  d'éten- 
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dre  ses  conquêtes  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée.  Elle  se 
heurte  alors  à  une  Société  dont  la  puissance  le  dispute  à  la 
sienne.  Un  duel  analogue  à  celui  qui  avait  mis  aux  prises  les 
deux  Etals  les  plus  forts  de  la  Grèce,  Athènes  et  Sparte,  s*«i- 
gage  entre  Rome  et  Carthage.  Ce  duel  se  termine  par  la  vic- 
toire de  Rome,  victoire  qui  met  entre  les  mains  du  vainqueur 
les  domaines  du  vaincu,  le  Nord  de  l'Afrique,  la  Sicile,  l'Es- 
pagne. Les  bénéfices  qu'elle  lui  vaut,  tant  par  le  pillage  que  par 
l'exploitation  des  populations  qu'elle  soumet  à  sa  domination,, 
l'encouragent  à  poursuivre  ses  conquêtes.  La  Grèce,  la  Syrie, 
l'Egypte,  les  Gaules,  la  Bretagne,  agrandissent  successivem^l 
le  petit  Etat  fondé  par  une  tribu  guerrière  du  Latium.  Ces  pay& 
conquis  et  asservis,  la  société  conquérante  les  exploite,  tantôt 
directement  par  la  régie,  tantôt  indirectement,  par  les  tributs 
imposés  aux  Etats  qu'elle  laisse  subsister.  A  l'exemple  des  Car- 
thaginois, qui  considéraient  une  conquête  comme  une  affaire, 
et  ne  l'entreprenaient  qu'autant  qu'elle  pouvait  leur  donner  u» 
profit  rémunérateur,  les  Roniains  poursuivaient  les  leurs  jus- 
qu'aux régions,  où,  suivant  l'expression  américaine,  elles  ne 
payaient  plus.  L'expansion  de  l'Empire  romain  ne  s'arrête  qu'aux 
limites  de  la  productivité  de  ses  conquêtes.  Telle  est  sa  puis» 
sance,  qu'il  ne  rencontre  plus  aucune  résistance  dans  ces  limites> 
et  que  les  Barbares  cessent  d'envahir  ses  frontières.  Pour  la 
première  fois  depuis  sa  fondation,  Rome  peut  fermer  le  temple 
de  Janus.  Une  ère  de  paix  s'ouvre  pour  le  monde  soumis  à  sa 
domination. 

Mais  qu'était  alors  la  paix  ?  C'était  la  suppression  de  la  con^- 
currence  sous  sa  forme  destructive,  à  une  époque  où  elle  n'exis- 
tait encore  qu'à  l'état  embryonnaire  sous  sa  furme  productive. 
Quel  pouvait  être  l'effet  de  la  disparition  de  ce  véhicule  néces- 
saire de  l'activité  humaine  sur  les  éléments  constitutifs  de  la 
puissance  d'un  Etat,  l'armée,  le  gouvernement,  les  forces  mora- 
les et  les  ressources  matérielles  de  la  société?  L'armée?  En 
temps  de  paix,  l'armée  était  vouée  à  une  oisiveté  énervante. 
Ses  facultés  de  combat  s'affaiblissaient,  faute  d'être  mises  en 
œuvre,  ou  ne  s'exerçaient  qu'en  fomentant  des  séditions.  Le 
gouvernement  ?  L'activité  du  personnel  gouvernant  de  l'Etat  se 
relâchait  en  l'absence  de  l'aiguillon  de  la  concurrence,  comme 
il  arrive  dans  toute  autre  entreprise  ;  la  négligence  et  la  corrup- 
tion viciaient  les  services  nécessaires  à  la  répression  des  attein- 
tes aux  forces  nïorales  et  matérielles  de  la  société.  La  paix  con- 
tribuait-elle, en  revanche,  à  accroître  la  productivité  de  Tagrî- 
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culture,  de  Tinduslrie  et  du  commerce?  C'est  à  peine  si  elle 
Tempêchait  de  décroître.  En  possession  d'immenses  domaines 
qu'ils  avaient  incessamment  agrandis  en  monopolisant  les  dé- 
pouilles des  vaincus,  les  patriciens  romains  en  abandonnaient 
la  gestion  à  des  intendants  plus  pressés  de  s'enrichir  que  d'en 
améliorer  l'exploitation.  Cultivés,  en  outre,  par  des  esclaves  que 
ne  stimulait  aucune  espérance  de  proût,  les  champs  ne  don- 
naient qu'un  minimum  de  rendement.  Les  industries  et  les  mé- 
tiers étaient  constitués  en  corporations  et  immobilisés  par  le 
monopole.  Le  commerce  restreint  à  un  petit  nombre  d'articles 
de  luxe  n'avait  qu'une  faible  importance.  Les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  telles  que  le  blé,  étaient  fournies  à  la  plèbe  de 
Rome  par  des  tributs  prélevés  sur  les  peuples  conquis  et  dis- 
tribuées gratuitement.  C'est  une  observation  de  Bergier,  dans  son 
Histoire  des  roules  de  VEmpire  romain,  que  ces  superbes  voies 
de  communication  étaient  presque  exclusivement  utilisées  par 
les  transports  militaires  et  les  services  administratifs.  Quel  fut 
donc  le  résultat  de  la  paix  romaine  ?  Ce  fut  d'affaiblir  les  élé* 
menls  de  la  puissance  nécessaire  à  la  conservation  de  l'im- 
mense empire  que  la  société  guerrière  fondatrice  du  petit  Etat 
du  Latium  avait  conquis  dans  le  cours  de  sept  à  huit  siècles,  sous 
rimpulsion  du  même  mobile,  —  l'appât  du  profit,  —  qui  dé- 
termine l'expansion  de  toutes  les  entreprises  industrielles,  com- 
merciales ou  guerrières.  Sans  doute,  cette  société  possédait  en 
germe  les  éléments  de  sa  puissance,  et,  en  première  ligne,  les 
aptitudes  physiques  et  morales  qu'exigeait  la  nature  de  son  in- 
dustrie, mais  c'était  sous  la  pression  continue  et  violente  de 
la  concurrence  que  s'était  développé  ce  germe.  Cette  pression 
venant  à  cesser,  ses  effets  cessaient  de  môme  de  se  faire  sen- 
tir, et  une  disproportion  apparaissait  entre  l'étendue  de  l'éta- 
blissement impérial  et  la  puissance  que  nécessitait  son  gouver- 
nement et  sa  défense.  Les  hordes  barbares  qui  menaient  une 
dure  existence  dans  les  froides  régions  du  Nord  de  l'Europe 
et  de  l'Asie,  attirées  par  les  richesses  accumulées  dans  cet  em- 
pire affaibli,  en  envahirent  successivement  les  parties  qui  leur 
promettaient  le  plus  ample  butin,  l'Italie,  les  Gaules,  l'Espagne, 
l'Afrique.  Alors,  la  direction  de  la  société  propriétaire  d'un  éta- 
blissement politique  devenu  trop  vaste,  se  partagea  en  deux 
branches  ;  puis  la  branche  orientale  subsista  seule  dans  la  ré- 
gion abritée  par  le  rempart  naturel  des  Balkans,  et  réussit  à 
s'y  maintenir  pendant  un  millier  d'années. 
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Parmi  les  hordes  barbares  qui  envahirent  les  régions  méri- 
dionales et  occidentales  de  l'empire  romain,  les  plus  arriérées, 
telles  que  les  Goths  et  les  Vandales,  se  bornaient  à  piller  les 
richesses  mobilières,  et  lorsqu'elles  ne  trouvaient  plus  rien  à 
consommer  ou  à  emporter  sur  un  point,  elles  se  jetaient  sur 
un  autre,  comme  un  troupeau  de  sauterelles.  C'est  ainsi  que 
les  Vandales,  après  avoîr'^dévasté  l'Espagne,  passèrent  eî:i  Afri- 
que, où  bientôt,  affaiblis  par  leurs  excès  et  amollis  par  le  cli- 
mat, ils  furent  détruits  par  un  retour  offensif  des  Romains.  Les 
tribus  plus  avancées  de  la  Germanie,  les  Franks,  les  Burgondes, 
ne  se  bornèrent  pas  à  faire  main  basse  sur  les  articles  consom- 
mables ou  Iransportables,  ils  s'emparèrent  de  la  source  et  dee 
instruments  mêmes  de  la  production  de  la  richesse,  la  terre  et 
les  esclaves.  Ils  durent^  en  conséquence,  s'établir  à  demeure 
dans  les  contrées  qu'ils  avaient  envahies,  et  ils  y  fondèrent  des 
Etats.  Dépourvus  des  connaissances  nécessaires  à  un  gouver- 
nement plus  compliqué  que  celui  de  leurs  tribus»  ils  eurent  re- 
cours aux  émigrés  chrétiens  qui  fuyaient  les  persécutions  du 
culte  établi  ou  qu'animait  l'esprit  de  prosélytisme,  et  à  qui  l'or- 
ganisation des  services  administratifs  et  autres  des  Etats  nou- 
veaux valut  une  influence  prépondérante.  Cependant  les  sociétés 
conquérantes  et  propriétaires  de  ces  Etats,  formés  des  débris 
de  l'empire  romain»  eurent  à  lutter  longtemps  contre  d'autres 
hordes  barbares  qui  continuaient  à  être  attirées  par  les  profits 
extraordinaires  réalisés  par  leurs  devancières.  Après  les  avoir 
repoussées,  elles  luttèrent  entre  elles,  et  la  plus  forte,  celle  des 
Franks,  finit  par  s'assujettir  les  autres.  Un  empire»  presque  aussi 
étendu  que  l'avait  été  l'empire  romain,  se  constitua  sur  son 
modèle^  Mais,  conïrae  les  établissements  industriels  et  commer; 
ciaux,  les  établissements  politiques  ont  d'autant  plus  besoin  d'un 
chef  intelligent  et  énergique,  d'un  surhomme»  qu'ils  sont  plus 
importants  et  étendus.  Après  la  mort  de  Charlemagne,  l'orga- 
nisme de  gouvernement  qu'il  tenait  dans  sa  forte  main  ne  tarda 
pas  à  se  détraquer.  Les  invasions  des  barbares  recommencèrent, 
et  les  seigneurs  les  plus  forts,  dont  les  convoitises  n'étaient  plus 
réfrénées  par  un  pouvoir  supérieur»  purent  s'y  livrer  impuné- 
ment aux  dépens  des  plus  faibles.  La  sécurité  disparut. 

Mais  il  en  est  du  besoin  de  sécurité  comme  de  tout  autre  ; 
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ceux  qui  réprouvent  ne  manquant  pas  d'aviser  au  moyen  de  le 
satisfaire.  Lx>rsque  l'expérience  eut  sufCsanunent  démfontré  aux 
petits  propriétaires  de  domaines  qu'ils  étaient  trop  faibles  pour 
défendre  leur  vie  et  leurs  biens,  en  d'autres  termes,  qu'ils  ne 
possédaient  ni  les  forces,  ni  les  ressources  nécessaires  pour 
produire  eux-mêmes  leur  sécurité,  ils  la  demanaerent  aux  plus 
forts.  C'est  ainsi  que  s'établit  le  régime  féodal,  véritable  système 
d*assurance,  à  l'abri  duquel  s'ouvrit  la  brillante  période  du 
Moyen  Age.  De  môme  que  la  substitution  du  servage  à  l'escla- 
vage et  de  la  sujétion  au  servage,  cette  assurance  s'opéra  de 
gré  à  gré,  car  elle  était  avantageuse  aux  deux  parties.  Si  élevé 
que  fût  le  prix  auquel  les  assureurs  mettaient  leurs  services, 
et  il  y  avait  à  cet  égard  concurrence  entre  eux,  la  prime  que 
leur  payaient  les  assurés  était  modique  en  comparaison  du 
risque  de  massacre,  d'expropriation  ou  de  pillage  dont  l'assu- 
rance les  couvrait.  De  leur  côté,  les  seigneurs  les  plus  forts, 
les  assureurs,  ne  trouvaient  pas  moins  d'avantage  à  remplacer 
les  profits  accidentels  et  toujours  aléatoires  de  la  rapine  par  la 
rétribution  régulière  et  permanente  qu'ils  tiraient  de  l'assurance 
de  la  vie  et  de  la  propriété  de  leur  clientèle  de  vassaux.  Le 
moyen  le  plus  efficace  de  supprimer  le  brigandage  ne  consiste- 
t-il  pas  à  transformer,  les  brigands  en  gendarmes  par  l'appât 
d'une  solde  régulière  et  assez  élevée  pour  dépasser  les  profit» 
aléatoires  de  leur  malfaisante  industrie  ? 

Cette  opération  d'assurance  avait  le  caractère  d'un  échange 
libre,  bien  qu  elle  fût  fréquemment  conclue  sous  l'empire  de 
la  crainte  qu'inspirait  l'assureur  à  l'assuré.  Celui-ci  payait  l'as- 
surance d*autant  plus  cher  que  le  besoin  qu'il  en  avait  était  plus 
pressant  et  que  la  concurrence  était  moindre  entre  les  assureurs. 
Quelles  en  étaient  les  conditions  ?  Le  seigneur-^ssoreur  garan- 
tissait la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  l'assuré,  en  se 
chargeant,  au  besoin,  de  réprimer  les  rév<rftes  de  ses  esclaves, 
de  ses  serfs  ou  de  ses  sujets.  En  conséquence,  aux  appareils  de 
justice,  de  police  et  d'armement  de  l'assuré,  il  substituait  les 
siens,  ce  qui  augmentait  dans  une  proportion  plus  ou  moins  con- 
sidérable ses  frais  de  gouvernement  et  de  défense.  Pour  se  cou- 
\Tir  de  celte  augmentation  de  frais  et  réaliser  un  profit,  il  pré- 
levait une  prime  consistant,  d'une  part,  en  des  services  mili- 
taires, en  la  cession  de  quelque  monopole,  tel  que  celui  de  la 
fabricatioa  et  de  rémission  de  la  monnaie,  ou  de  tout  autre  im- 
pôt, d'une  autre  part,  en  une  prestation  morale  de  foi  et  hom- 
mage. Comme  tout  autre  échange,  ccluî-cî  donnait  on  prfpm^ 
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tait  un  profit  aux  deux  parties  :  l'assureur,  le  suzerain,  y  ga- 
gnait une  augmentation  de  puissance,  et,  si  la  prime  dépassait 
les  frais  de  production  du  service  d'assurance,  un  accroisse- 
ment de  revenu  ;  l'assuré,  le  vassal,  y  trouvait  une  sécurité  sur 
périeure,  sinon  toujours  moins  coûteuse  que  celle  qu'il  produi- 
sait auparavant  lui-même.  A  son  tour,  le  suzerain  se  faisait 
assurer  par  un  seigneur  plus  puissant  dont  il  devenait  le  vas- 
sal ;  il  y  avait  ainsi  des  vassaux  et  des  vavassaux.  Parfois  encore 
un  seigneur  était  vassal  d'un  autre  pour  un  domaine  dont  il 
ne  pouvait  assurer  lui-même  la  sécurfté,  qu'avec  difficulté,  ou 
à  plus  grands  frais,  tandis  qu'il  était  pour  quelque  autre  do- 
maine le  suzerain  de  son  vassal. 

A  la  longue,  le  nombre  des  seigneuries  indépendantes  se  ré- 
duisit de  plus  en  plus  par  l'extension  de  la  vassalité.  Finale- 
mlent,  le  seigneur  le  plus  puissant  et  le  plus  habile  réussit  par 
établir  sur  tous  les  autres  sa  suzeraineté.  En  France,  ce  travail 
d'unification,  commencé  dés  le  xiii*  siècle  par  le  chef  hérédi- 
taire de  la  société  conquérante,  le  roi,  fut  achevé  au  commeur 
cément  du  xvii*  par  un  homme  d'Etat  de  génie,  le  cardinal  de 
Richelieu. 

En  Italie  et  en  Allemagne,  l'unification  retardée  par  Tabsence 
<fun  Etat  tout  à  fait  prépondérant,  ne  devait  s'accomplir  que 
de  nos  jours  ;  encore,  en  Italie,  ne  s'est-elle  opérée  qu'avec  le 
secours  d'un  Etat  unifié  du  dehors.  Dans  ces  deux  pays,  elle 
a  été  longtemps  désirée  par  les  populations  que  le  morcdlement 
et  la  dispersion  de  leurs  Etats  livraient  aux  invasions  des  Etats 
unifiés,  succédant  aux  invasions  des  tribus  barbares,  et  presque 
aussi  désastreuses.  Sous  ce  rapport,  elle  a  eu  une  utilité  évi- 
dente, mais  à  d'autres  égards,  elle  contenait  des  causes  d'affai- 
blissement des  éléments  constitutifs  de  la  puissance  des  Etats 
et  de  la  prospérité  des  nations.  Après  avoir  été  un  instrument 
de  salut,  elle  est  devenue  une  cause  de  décadence. 

A  la  fin  de  notre  moyen  fige,  l'unification  a  été  efficacement 
aidée  par  l'avantage  que  l'invention  des  armes  à  feu  a  apporté 
aux  grandes  seigneuries  au  détriment  des  petites. 


III 


C'est  sous  la  pression  de  la  forme  destructive  de  la  concur- 
rence, la  guerre,  et  dans  la  mesure  de  cette  pression,  que  les 
sociétés  fondatrices  et  propriétaires  d'Etats  ont  réalisé  les  pro- 
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grès  qui  ont  développé  les  éléments  constitutifs  de  leur  puis- 
sance et  de  leur  richesse.  Le  plus  urgent  de  ces  progrès  était 
celui  de  Tinstrument  même  de  la  concurrence,  l'arma.  Cepen- 
dant, malgré  Taccroissement  de  leur  puissance,  et,  en  particu- 
lier, de  celle  de  cet  instrument  de  destruction,  elles  n'étaient 
point  à  Tabri  des  invasions  des  hordes  barbares,  vivant  de 
chasse  et  de  pillage»  dont  la  nature  même  de  leurs  moyens 
d'existence  développait  d'une  manière  continue  les  aptitudes  à 
la  lutte.  Comme  la  puissance  des  armées  des  sociétés  en  voie 
de  civilisation,  celle  des  armées  des  barbares  dépendait  de  la 
valeur  du  personnel  et  du  pouvoir  de  destruction  du  matériel. 
Or,  les  facultés  de  combat  du  personnel  militaire  des  sociétés 
civilisées  s'affaiblissaient  pendant  les  périodes  de  paix,  soit  que 
Tarmée  continuât  d*être  rassemblée  et  demeurât  inactive,  soit 
qu'elle  se  séparât  et  que  son  personnel  s'adonnât  à  des  indus- 
tries productives,  exigeant  l'emploi  de  facultés  différentes  de 
celles  de  combat.  La  combativité  de  ce  personnel  tombait'  alors 
au-dessous  de  celle  des  barbares  qui  vivaient  de  la  chasse  aux 
animaux  et  aux  hommes.  Quant  au  matériel,  il  ne  différait  pas 
sensiblement  chez  les  uns  et  chez  les  autres.  Il  se  composa  long- 
temps d'un  outillage  rudimentaire  n'exigeant  ni  de  grandes  con- 
naissances techniques,  ni  de  fortes  avances  de  capital.  Il  en  fut 
ainsi  jusqu'à  ce  que  l'invention  des  armes  à  feu  et  notamment 
de  l'artillerie,  eût  augmenté  la  puissance  destructive  du  maté- 
riel des  armées  civilisées  au  point  de  rendre  la  lutte  impos- 
sible pour  les  Barbares. 

On  peut  aisément  évaluer  la  différence  qui  existe  entre  la 
puissance  productive  du  vieil  outillage  de  l'industrie,  rouets, 
métiers  à  tisser  à  la  main,  etc.,  e(  celle  du  nouveau,  issu  de 
rinvention  de  la  machine  à  vapeur.  Il  est  plus  difficile  d'évaluer 
la  différence  de  la  puissance  destructive  du  matériel  de  guerre 
existant  avant  l'invention  de  la  poudre  et  des  armes  à  feu,  et 
celle  du  nouveau  matériel  que  cette  invention  a  fait  naître. 
Mais  cette  différence  n'a  certainement  pas  été  inférieure  à  celle 
que  l'invention  de  la  machine  à  vapeur  a  suscitée  dans  la  plu- 
part des  branches  3e  la  production  (1).  Ce  n'est  rien  exagérer 
que  de  la  porter  de  1  à  1.000.  On  peut  en  trouver  une  illustra- 
tion saisissante  dans  le  massacre  opéré  pour  ainsi  dire  sans 
coup  férir  d'innombrables  troupeaux  d'Indiens  par  le  petit  nom- 
Ci)  Voir  L'BvoîuUon  économique  du  xix«  siècle,  p.  5. 
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bre  do  compagnons  de  Fernand  Cortes  et  de  Pizarre.  Cette  dif- 
férence s'est  encore  iecnsklérablement  accrue  de  nos  jours, 
témoin  la  boucherie  des  Derviches  cpie  l'armée  anglo-égyptienne 
a  faite  à  Qndurraan,  sans  avoir  perdu  un  seul  homme. 

Que  rinveniion  du  nouveau  matériel,  pourvu  d'une  puissance 
destructive  incomparablement  supérieure  à  celle  de  Tancien,  ait 
mis  les  peuples  civilisés  à  l'abri  des  invasions,  qui  avaient  fré-' 
quenunent  détruit  des  civilisations  dont  nous  retrouvons  les  tra- 
ces, cela  tient  à  ce  que  la  création  et  la  mise  en  oeuvre  de  ce 
matériel  perfectionné  exigent  une  industrie  et  un  état  moral 
plus  avancés  que  ceux  des  barbares.  La  fabrication  des  armes 
à  feu,  fusils,  canons,  etc.,  nécessite  l'art  de  travailler  les  mé- 
taux, et  la  possession  d'avances  de  capital  impliquant  la  pratique 
de  Tépargne.  Un  canon  et  môme  un  fusil  représentent  une  somme 
de  capital  plus  considérable  qu'une  lance,  un  arc  el  des  flèches, 
^intelligence  et  la  force  morale  jouent  aussi,  dans  l'emploi  des 
armes  à  feu,  un  r6le  plus  important  que  la  force  et  le  courage 
physiques.  La  lutte  à  distance  demande  une  autre  sorte  de  cou- 
rage que  le  combat  corps  à  corps.  Avant  de  se  joindre,  deux 
armées  ont  à  traverser  une  zone  dangereuse  marquée  par  la  por- 
tée des  armes  de  jet.  Or  la  portée  du  fusil  ou  du  canon  est  plus 
grande  que  celle  du  boomerang  ou  de  la  flèche.  La  limite  de  la 
zone  dangereuse  s'étend  dans  la  même  proportion.  Pour  fran- 
chir cette  zone,  et,  plus  encore,  pour  y  demeurer  immobile,  il 
faut  une  force  nH>rale  qui  ne  s'acquiert  qu'à  la  longue,  par 
Texorcice  des  devoirs  qu'impose  la  vie  civilisée.  C'est  ainsi  que 
le  nouveau  matériel  de  guerre  a  assuré  la  civilisation  contre 
les  invasions  des  Barbares  qui  l'avaient  si  souvent  mise  en 
péril. 

Cependant,  comme  il  est  arrivé  plus  tard  pour  le  nouveau 
matériel  de  la  production,  celui  de  la  destruction  n'a  pas  été 
adopté  sans  résistance.  Les  hommes  de  guerre  qu'un  laborieux 
apprentisisa^e  avait  rendus  habiles  à  manier  la  lance  et  l'épée,  ne 
se  résignèrent  qu'avec  peine  à  y  renoncer  et  à  mettre  au  vieux 
fer  leurs  armures  finemait  ouvragées  et  coûteuses.  Ils  affectè- 
rent d'abord  de  niépriser  les  armes  nouvelles,  et  en  laissèrent 
l'emploi  aux  vilains,  jusqu'à  ce  que  do  cruelles  défaites  leur 
eussent  démontré  la  nécessité  de  les  adopter.  Ce  n'était  point 
toutefois  sans  des  raisons  plus  sérieuses  qu'ils  regrettaient  le 
vieux  matériel  de  guerre.  Conmie  les  autres  industries,  celle 
de  la  guerre  était  le  monopole  d'une  classe  particulière  dont 
les  qualités  et  l'instruction  professionnelle  y  avaient  été  jus- 
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qu'alors  adaptées.  Non  seulement  elle  perdait  l'avsintage  que  lui 
conférait  leur  possession,  transmise  de  génération  en  géné- 
ration, mais  elle  devait  en  acquérir  d'autres,  pour  lesquelles  elle 
trouvait  des  concurrents  en  dehors  d'elle.  Des  hommes  trop 
faibles  pour  supporter  le  poids  d'une  armure  et  manier  la  lance 
pouvaient,  aussi  bien  que  les  guerriers  les  plus  vigoureux,  et 
parfois  mieux,  se  servir  d'un  fusil.  La  guerre  devenait  ainsi 
accessible  à  une  multitude  qui  y  était  auparavant  impropre^ 
et  qui  sait  si  cette  multitude  ne  s'aviserait  pas  quelque  jour  de 
pourvoir  elle-même  à  sa  sécurité,  sans  recourir  davantage  à 
une  caste  qui  avait  cessé  d'hêtre  seule  capable  de  la  lui  fournir  I 

Enfin,  si  la  puissance  destructive  du  nouveau  matériel  était 
supérieure  à  celui  des  Barbares,  au  point  de  rendre  leurs  inva- 
sions désormais  impossibles,  l'importance  jusqu'alors  incontes- 
tée et  souveraine  des  guerriers,  n'allait-elle  pas  diminuer  avec 
l'utilité  de  la  guerre  ?  On  pourrait  prétendre  qu'elle  cesserait 
d'être  nécessaire  ;  qu'en  se  poursuivant  entre  les  peuples  civi- 
lisés, elle  causerait  à  la  multitude  vouée  aux  travaux  de  la 
production  des  frais  et  des  dommages  que  ne  compenserait  plus 
une  augmentation  devenue  inutile  de  la  puissance  destructive  de 
son  matériel. 

Mais  il  ne  dépendait  pas  de  celte  masse  amorphe  d^esclaves, 
de  serfs  ou  de  sujets,  de  mettre  fin  à  la  guerre.  Si  elle  lui  était 
devenue  nuisible  sans  la  compensation  d'un  accroissement  de 
sécurité»  si  elle  se  s<^dait  pour  elle  par  une  perte,  elle  demeu- 
rait utile  et  continuait  à  se  solder  par  un  profit  pour  les  sociétés 
guerrières,  propriétaires  àes  Etats.  C'était  seulement  par  ta 
guerre  qu'elles  pouvaient  les  agrandir  et  ainsi  accroître  leur 
puissance  et  leur  richesse  par  laccroissement  du  nombre  de 
leurs  esclaves^  de  leurs  serfs  ou  de  leurs  sujets,  partant,  du 
montant  des  corvées  ou  des  impOts  qui  leur  fournissaient  leurs 
moyens  d'existence.  A  la  vérité,  le  supplément  de  puissance  et 
de  richesse  que  la  guerre  procurait  au  vainqueur  était  acquis 
par  une  diminution  au  moins  égale  de  celle  du  vaincu.  Le  pro- 
fit de  l'un  faisait  le  dommage  de  l'autre .  Mais  une  société  n'en- 
treprenait une  guerre  qu'avec  l'espérance  plus  ou  moins  fondée 
d'en  sortir  victorieuse.  La  guerre  devait  donc  subsister  aussi 
longtemps  que  la  population  assujettie  qui  en  supportait  les 
frais  et  les  dommages,  aussi  bien  en  cas  de  victoire  que  de  dé- 
faite, ne  deviendrait  pas  assez  forte  pour  la  supprimer,  ou  bien 
encore  jusqu'à  ce  que  les  castes  guerrières  trouvassent  un  moyen 
d'acquisition  de  la  puissance  et  de  la  richesse  plus  avantageux 
que  la  guerre. 
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Examinons,  en  attendant,  quels  ont  été  les  effets  de  la  guerre 
sur  ces  deux  catégories  sociales  avant  et  après  qu'elle  eût  cessé 
d'être  nécessaire  à  la  sécurité  extérieure  de  la  civilisation. 

Les  risques  de  destruction  qu'entraînaient  les  invasions  de 
hordes  de  Barbares  pesaient  à  la  fois  sur  les  sociétés  proprié- 
taires d*Etats  et  sur  les  populations  assujetties.  Maîtres  et  es- 
claves, serfs  ou  sujets,  étaient  également  exposés  au  massacre 
et  à  r anéantissement  de  leurs  moyens  d'existence.  Il  en  fut  au- 
trement lorsque  la  guerre  se  poursuivit  presque  exclusivement 
entre  les  sociétés  propriétaires  d'Etats.  L'objectif  qu'avait  en  vue 
la  société  qui  l'entreprenait  était,  comme  dans  tout  autre  entre- 
prise, un  profit.  Ce  profit  pouvait  être  considérable  et  dépasser 
celui  des  branches  les  plus  fructueuses  des  autres  industries, 
témoin  ceux  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands. 
En  revanche,  la  défaite  pouvait  être  suivie  de  Texterminalion 
ou  de  la  dépossession  et  de  la  réduction  en  esclavage  des  mem- 
bres de  la  société  vaincue.  La  population  assujettie  du  pays 
conquis  ne  participait  ni  à  ce  profit,  ni  à  ces  risques.  Elle 
changeait  simplement  de  maître,  sa  situation  ne  se  trouvait  point 
aggravée,  parfois  même,  elle  était  améliorée.  En  sorte  que  la 
victoire  ou  la  défaite  lui  était  indifférente.  Toutefois,  dans  les 
deux  cas,  elle  avait  à  supporter  un  supplément  de  charges,  car 
toute  guerre,  quelle  qu'en  fût  l'issue,  impliquait  des  frais  :  avan 
ces  d'entretien  du  personnel,  confection  et  usure  d'u  matériel,  etc. 
Ces  frais  pouvaient  se  partager  inégalement  entre  les  sujets  du 
vainqueur  et  ceux  du  vaincu,  mais  en  tous  cas,  ils  retombaient 
sur  eux.  Heureuse  ou  malheureuse,  la  guerre  leur  apportait  un 
accroissement  de  charges  sans  aucune  compensation  apprécia- 
ble. Tandis  donc  que  lee  sociétés  guerrières,  propriétaires  des 
Etats  civilisés,  ont  continué  à  considérer  la  guerre  comme  l'em- 
ploi le  plus  noble  et  le  plus  avantageux  de  l'activité  humaine,  — 
ce  qu'elle  était  à  l'origine,  —  les  populations  assujetties  ont 
fini  par  la  redouter  comme  le  pire  des  fléaux. 

Cependant  celte  première  forme  de  la  concurrence  vitale,  la 
concurrence  destructive,  devait  demeurer  nécessaire  à  la  con- 
servation et  au  progrès  des  sociétés  aussi  longtemps  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  remplacée  par  une  autre  forme  à  la  fois  plus  écono- 
miue  et  plus  efficace,  la  concurrence  productive. 

IV 

Avant  que  le  nouveau  matériel  de  guerre  eût  augmenté  la 
puissance  destructive  des  sociétés  civilisées  dans  des  propor  . 
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tiens  telles  qu'elles  n'eurent  plus  à  redouter  les  invasions  des 
Barbares,  elles  se  bornaient  à  repousser  ces  invasions  sans  en- 
treprendre d'agrandir  leurs  Etats  par  la  conquête  des  régions 
qu'ils  habitaient.  Les  sociétés  les  plus  fortes  se  bornaient  à  éten- 
dre leurs  domaines  aux  dépens  des  plus  faibles,  sans  chercher 
à  les  agrandir  au  dehors.  C'est  pourquoi  les  limites  de  notre  ci- 
vilisation ne  dépassèrent  pas  celles  où  les  avaient  portées  l'em- 
pire romain  aussi  longtemps  que  les  peuples  civilisés  et  les  Bar- 
bares employèrent  le  môme  matériel  de  guerre.  C'est  que  les 
entreprises  de  conquête  comme  les  autres  avaient  pour  mobile 
le  profit.  On  connaissait  l'étendue  du  domaine  d'un  Etat  civilisé, 
on  pouvait  évaluer  approximativement  le  produit  des  impôts  de  la 
population  assujettie,  avec  les  frais  probables  de  la  conquête  ; 
on  n'avait  que  des  notions  vagues  et  incertaines  sur  les  régions 
occupées  par  les  Barbares,  ce  qu'elles  pouvaient  coûter  et  rap- 
porter. On  ne  pouvait  donc  apprécier  ni  les  frais  et  risques,  ni 
les  profits  de  cette  entreprise.  Cet  aléa  n'empêcha  pas  cepei> 
dant  les  sociétés  civilisées  de  l'Occident  de  se  précipiter  pen- 
dant deux  siècles  aux  Croisades.  Elles  y  furent  poussées  sous 
l'impulsion  des  deux  mobiles  les  plus  puissants  de  la  nature 
humaine  :  le  sentiment  religieux  et  Tappât  du  profit,  la  con- 
quête des  lieux  saints  et  les  récompenses  qu'elle  promettait  dans 
une  autre  vie,  et  les  bénéfices  que  devait  procurer  dans  celle^ 
l'exploitation  des  régions  où  les  Vénitiens  et  les  Génois  allaient 
chercher  les  articles  de  luxe  qui  étaient  l'objet  de  toutes  les 
convoitises,  les  riches  étoffes,  les  parfums,  les  bijoux,  les  pier- 
res précieuses.  Le  succès  des  premières  encouragea  les  suivan- 
tes, mais,  à  la  longue,  l'expérience  dénïontra  que  les  fruits  de 
la  conquête  n'avaient  point  la  valeur  que  l'imagination  leur  avait 
attribuée,  et  que  les  pays  conquis  coûtaient  plus  à  conserver 
qu'ils  n'avaient  coûté  à  acquérir.  Les  croisades  finirent  par  se 
solder  matériellement  en  perte  ;  elles  ne  laissèrent  de  béné- 
fices qu'aux  entrepreneurs  de  transport  des  croisés  et  elles  ré- 
duisirent les  propriétaires  de  domaines  seigneuriaux  qui  y 
avaient  été  entraînés  à  combler  leurs  déficits  par  la  vente  des 
chartes  d'émancipation  de  leurs  serfs.  Le  mouvement  d'affran- 
chissement des  communes  fut,  en  grande  partie,  la  conséquence 
de  la  faillite  des  croisades.  Seul,  le  sentiment  religieux  ne  suf* 
fil  plus  à  y  pousser. 

Ce  fut  seulement  lorsque  le  nouveau  matériel  de  guerre  eut 
accru  dans  des  proportions  extraordinaires  la  puissance  des- 
tructive des  Etats  civilisés,  que  les  plus  aventureux  de  leurs 
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maîtres  reconimencôreni  à  les  étendre  au  dehors.  Mais  ils  ne 
ilirigèrent  plus  leurs  entreprises  vers  les  régions  défendues  par 
un  peuple  guerrier,  pourvu  comme  eux  du  nouveau  matériel. 
Ils  se  tournèrent  d*abord  vers  la  partie  occidentale  de  l'Afrique, 
ensuite  vers  les  régions  du  Sud  du  monde  oriental,  d'où  les 
croisés  leur  avaient  appris  que  provenaient  les  articles  précieux 
<îui  faisaient  la  richesse  des  Vénitiens  et  des  Génois.  Les  Por- 
tugais fondèrent  leurs  premiers  établissements  sur  la  côte  oc 
cidentale  de  l'Afrique  et  ils  cherchèrent,  pour  arriver  dans  le 
•sud  de  l'Asie,  une  route  qui  ne  fût  point  barrée  par  le  peuple 
^errier  contre  lequel  s'étaient  heurtés  les  croisés.  Ce  fut  le 
même  objectif,  l'accès  et  la  conquête  des  contrées  d"où  prove- 
naient les  articles  précieux,  importés  par  les  Vénitiens  et  les 
<jrênois  que  \isaient  en  même  temps  Vasco  de  Gama  et  Chris- 
lophe  Colomb.  On  sait  que  les  espérances  de  profit  des  comman- 
ditaires de  ces  deux  aventuriers  de  génie  furent  dépassées.  Dans 
l'Inde  et  les  Archipels  de  l'Océan  Indien,  dans  le  nouveau  con- 
tinent découvert  par  Colomb,  les  Portugais  et  les  Espagnols  eu- 
rent affaire  à  des  peuples  que  l'infériorité  de  leur  armement 
rendait  incapables  de  résister  à  des  conquérants  pourvus  d'un 
matériel  de  guerre  incomparablement  plus  puissant,  La  des- 
truction des  empires  du  Mexique  et  du  Pérou,  la  conquête  des 
autres  régions  de  l'Amérique,  habitées  par  les  tribus  autoch- 
tones, d'une  partie  de  l'Inde  et  des  tles  avoisinantes,  s'opéra 
presque  sans  coup  férir.  Et,  d'abord,  par  le  pillage,  ensuite 
par  l'exploitation  d'un  sol  vierge  et  d'un  sous-sol  à  peine  en- 
tamé elle  procura  aux  conquérants  des  richescee  extraordinai- 
res. Les  profits  que  ces  conquêtes  faciles  avaient  valus  aux  Es- 
pagnols et  aux  Portugais  stimulèrent  les  Français,  les  HoUan- 
<lais,  les  Anglais,  à  suivre  leurs  traces  et  à  leur  enlever  le  mo- 
nopole de  ces  foyers  de  richesse.  En  moins  d'un  siècle,  une 
grande  partie  du  globe  qui  leur  avait  été  jusqu'alors  inconnue 
tomba  sous  leur  domination.  Grâce  à  l'énorme  supériorité  de 
leur  puissance  destructive,  les  frais  de  production  de  ces  con- 
quêtes si  aisément  faites  avaient  été  insignifiants,  mais  ils  ne 
tardèrent  pas  -à  s'accroître  par  les  guerres  qui  mirent  aux  prise» 
pendant  deux  siècles.  Espagnols,  Portugais,  Hollandais,  Fran- 
çais et  Anglais.  Ils  finirent  par  dévorer  les  profits  et  par  déter- 
miner dans  l'opinion  de  la  multitude  qui  en  supportait  1©  poifls 
une  réaction  contre  les  entreprises  coloniales,  réaction  qui  ac- 
quit toute  sa  force  dans  le  cours  du  xviii*  siècle-  C'est  que  les 
frais  et  les  profits  se  distribuaient  inégalement  entre  les  différen- 
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les  dasfies  de  la  population  des  métropoleâ.  La  clasêe  gouver- 
nante» au  8eiu  de  laquelle  se  recrutaient  presque  exclusivement 
les  fonctionnaires  raililairee  et  civils,  officiers  de  tous  grades, 
administrateurs,  juges,  clergé,  trouvait  dans  Fadjonclion  d'un 
vaste  débouché  colonial  à  sou  débouché  métropolitain,  une 
source  nouvelle  et  abondante  de  profits.  Et  ce  supplément  de 
profits  était  incomparablement  supérieur  à  la  part  des  frais 
des  acquîsilifOûs  et  des  guerres  coloniales  qu'elle  avait  à  sup- 
porter. A  leurs  appointements  et  à  leurs  exactions  s'ajoutaient 
pour  les  fonctionnaires  les  revenus  des  concessions  de  terres 
qui  leur  furent  allouées,  principalement  en  Amérique  où  un 
grand  nombre  d'entre  eux  s'établirent  à  demeure  et  constituè- 
rent l'aristocratie  coloniale.  Les  chefs  et  les  commanditaires  des 
entreprises  commerciales  et  industrielles  trouvèrent  de  même 
dans  l'exploitation  de  ce  débouché  nouveau  un  surcroît  de  pro- 
fils, par  l'exportation  des  produits  du  sol  et  du  sous-sol  des 
territoires  conquis,  la  production  et  l'exportation  des  produits 
métropolitains,  les  uns  destinés  à  la  consommation  des  fonction- 
naires, les  autres  servant  à  payer  les  produits  coloniaux.  De  là 
l'enrichissement  de  la  classe  des  commerçants  et  des  industriels 
investis  du  monopole  de  l'approvisionnement  et  du  commerce 
des  colonies,  bien  qu'ils  fussent  obligés  de  partager  leurs  pro- 
fits avec  le  personnel  gouvernant  de  qui  ils  tenaient  leurs  pri- 
vilèges. Mais  la  multitude  vouée  aux  travaux  inférieurs  de  la 
production  ne  recevait  qu'une  faible  part  de  ces  profits,  tandis 
qu'elle  avait  à  fournir  par  des  impôts  aggravés  et  multipliés, 
la  grosse  part  des  frais  des  conquêtes  et  des  guerres  coloniales. 
Car  le  marché  du  travail  de  cette  multitude  ne  s'étendit  point  à 
beaucoup  près  dans  la  même  proportion  que  celui  des  fonc- 
tions gouvernantes,  des  services  du  commerce  et  des  produits 
de  l'industrie.  Le  sol  et  le  sous-sol  des  colonies  lurent  exploités 
d'abord  au  moyen  du  travail  des  indigènes,,  et  lorsque  ceux-ci 
succombant  sous  le  poids  écrasant  dont  les  accablait  l'impitoya- 
ble avidité  des  conquérants,  eurent  disparu,  ils  furent  rempla- 
cés par  des  nègres  importés  d'Afrique.  Si  la  classe  ouvrière 
profila  néanmoins  dans  quelque  mesure  du  développement  de 
rbdustrie  métropolitaine,  une  cause  particulière,  l'afflux  des 
métaux  monétaires  et  la  baisse  du  pouvoir  d'achat  de  la  mon- 
naie qui  en  fut  la  conséquence,  compensa  et  au  delà  l'effet  de 
l'accroissement  de  la  demande  de  travail.  On  s'explique  ainsi 
que  l'aggravation  des  impôts  provoquée  par  les  frais  des  guerres 
coloniales  et  la  hausse  générale  des  nécessités  de  la  vie,  hausse 
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qui  ne  suivait  que  lentement  celle  des  salaires,  n'ait  laissé  à  la 
classe  ouvrière  qu'une  part  infinitésimale  dans  Taugmentation 
de  la  richesse  des  nations  colonisatrices. 

Cependant  l'extension  du  d<Hnaine  ouvert  au  commerce  et  à 
l'industrie  de  l'Europe  par  la  découverte  et  la  conquête  des  im^ 
menses  régions  qui  leur  étaient  auparavant  ignorées  ou  inacces- 
sibles, allait  provoquer  un  progrès  inattendu,  et  certamement  le 
plus  important  qui  ait  marqué  le  cours  de  l'évolution  de  l'espèce 
humaine  :  le  développement  soudain  et  décisif,  sinon  l'appari- 
tion,  de  la  concurrence  sous  la  forme  productive. 


G.  DE  MOLINARI. 
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Le  vole  du  Budget  de  TEtat  est,  assurément,  le  fait  le  plus 
important  de  Tannée  parlementaire,  puisque  c'est  le  budget  des 
dépenses  qui  rend  possible,  pratiquement,  la  réalisation  des 
jnesures  prises  par  le  législateur,  en  ouvrant  aux  différents  ser- 
vices les  crédits  gagés  par  l'ensemble  des  ressources  du  budget 
•des  recettes.  Qu'il  s'agisse  de  lois  militaires,  de  loie  ouvrières, 
de  réformes  sociales  ou  simplement  d'opérations  de  la  vie  ad- 
ministrative et  politique  de  chaque  jour,  tout  se  traduit  par  des 
dépenses.  Et  on  peut  dire  que  les  volontés  exprimées  par  le  Par- 
lement restent  à  l'état  de  manifestations  platoniques  tant  que  le 
vote  du  crédit  afférent  ne  fournit  pas  les  moyens  d'en  assurer 
Texéculion  :  alors  seulement  l'idée  quitte  le  domaine  de  la  théorie 
pour  se  réaliser  pratiquement. 

Aussi  (et  c'est  là  l'idée  qui  a  présidé  à  l'organisation  de  la 
Comptabilité  des  dépenses  engagées),  toutes  les  précautions  doi- 
vent-elles être  prises  pour  que  les  dispositions  insérées  dans 
le  budget  soient  scrupuleusement  observ  ées  :  en  d'autres  termes, 
il  faut  qu'aucune  dépense  ne  puisse  être  autorisée  par  un  Mi- 
nistre sans  l'assentiment  préalable  des  Chambres,  se  traduisant 
•sous  la  forme  générale  de  crédits  destinés  aux  opérations  de 
-cette  nature,  —  et  dans  la  limite  déterminée  par  le  noontant 
même  de  la  dotation  budgétaire.  Mais,  par  une  anomalie  assez 
•singulière,  tandis  que  toutes  les  garanties  sont  prises  à  l'égard 
des  comptables,  dans  le  but  d'éviter  des  malversations,  les  or- 
Ton»  XV.  —  AOUT  1W)7.  13 
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donnateurs,  de  qui  dépend  avant  tout  l'exécution  du'budgel  telle* 
que  le  Parlement  Ta  entendue,  échappent  à  peu  près  à  toute 
réglementation  (1)  ou,  du  moins,  peut-on  affirmer  que,  si  Tor- 
ganisation  générale  de  notre  Comptabilité  publique  permet  bien, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  constater  les  infractions  à  la  loi  de 
Finances,  elle  ne  fournit  guère,  les  oioyens  pratiques  de  les  ré- 
primer et  encore  moins  de  les  prévenir. 

La  principale  de  ces  infractions,  celle  que  nous  avons  spécia- 
lement en  vue,  se  nomme,  en  langage  technique,  un  dépasse- 
ment  de  crédil.  Elle  consiste,  lorsque  le  Parlement  a  défini  la 
nature  des  dépenses  à  effectuer  dans  l'exercice,  et  déterminé 
pour  chacune  d'elles  le  maximum  des  r^ssourtes  q»i  àii  seront 
affectées,  à  souscrire  au  nom  de  TElat  des  obligations  ayant  un 
objet  non  prévu  par  le  législateur,  ou  dépassant  le  maximum 
autorisé.'  Alors  le  Parlement,  qui  se  trouve  en  présence  d'un 
fait  accompli,  est  dans  la  nécessité  de  voter  les  crédits  (2)  cor- 
respondant à  la  dette  contractée. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  lorsqu'une  obligation  a  été 
souscrite,  même  au  delà  des  limites  fixées  par  l'autorisation  lé- 
gislative, l'Etat  doit  faire  honneur  à  la  signature  de  ses  repré- 
sentants (les  ordonnateurs)  ;  mais  comment  ceux-ci  ont-ils  la 
possibilité  de  commettre  de  semblables  excès  de  pouvoir?  Et 
quels  sont  les  moyens  capables  de  les  obliger  à  se  tenir  dans 
les  limites  prévues  et  autorisées  ?  Telle  est  la  double  question 
que  nous  nous  proposons  d'examiner  ici. 

I 

La  question  des  dépassennents  de  crédits  n'est  malheureuse- 
ment i)as  d'intérêt  exclusivement  théorique.  Presque  chaque  an- 


(1)  K  On  juge  rinâtrument,  on  ne  juge  pas  la  main  qui  1«  pouase  »^ 
disait  Mont  doux. 

(2)  La  nature  des  crédits  accordés  varie  d'ailleurs  selon  l'époque 
à  laquelle  ils  sont  votés.  On  peut  distingeur  quatre  cas:  Le  paiement 
n'e«t  pas  fait  et  on  se  trouve  dans  les  délais  de  l'exercice  auxquels  se 
rattache  la  dépense  :  il  y  a  lieu  à  crédita  supplémentairea  ou  etxtraordi- 
naire(s.  Le  paiement  n'est  pas  fait,  mais  on  se  trouve  en  dehors  de 
ces  délais  :  alors  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  ou  d'exercices  péri- 
més. Le  paiement  est  fait  et  l'on  se  trouve  dans  les  délais  de  l'exer- 
cice :  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  de  régularisation. 
Le  paiement  est  fait  et  l'on  n'est  plus  dans  ces  délais  :  crédits  com- 
plémentaires à  ouvrir  par  la  loi  de  règlement. 
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née,  les  chiffres  inscrits  primitivement  au  budget  sont  inférieurs 
aux  dépenses  faites.  Voici  quelques  données  assez  caractéris- 
liquas  à  cet  égard  (1). 

MoaUai  des  tuiorisatioiit      Moulait  des    dépenses 
budféUires  réeUement  eflecUiét» 

1901  3.664.354.212  3.641.187^10  87 

1902  3.602.333.244  8.646.281.797  75 

1903 8.528.397.807  3.582.222.610  18 

1904  3.565.219.928  8.595.580.317  68 

L'écart  habituel  entre  le  chiffre  des  dépenses  autorisées  et  le 
chiffre  des  dépenses  réellement  effectuées  tendrait  à  faire  croire 
(même  en  tenant  compte  de  l'incertitude  forcée  de  prévisions  à 
échéance  plus  ou  moins  éloignée),  que  la  volonté  du  législa- 

(1)  Nous  tenons  à  faire  ici  une  remarque  extrêmement  importante, 
car  il  s'agit  d'an  point  qui  a  causé  bien  des  errears.  L'idée  qui  vient 
naturetlement  à  l'esprit  pour  comparer  le  montant  des  crédita  auto- 
risés par  le  budget  an  jnumtmnt  des  sonmieB  réeUement  dépensées,  est 
de  prendre,  d'une  part,  les  chiffres  de  la  Uh  de  finance  portant  fixa- 
tion du  Budget  général,  d'autre  part,  les  chiffres  do  la  loi  do  Bègle- 
ment  du  même  budget.  Or,  en  réalité,  le  budget  n'est  qu'imparfaite- 
ment comparable  à  la  loi  de  Règlement  :  les  recettes  et  les  dépenses 
dn  budget  sont,  d'abord,  augmentées  d'une  faç€Mi  abeohmient  régu- 
lière et  normale  par  les  fonds  de  eoneawrê  que  les  particoUera  ou  lea 
étabiifisemeuts  publics  versent  pour  certains  travaux.  De  plus,  le  cha- 
pitre des  Dépenses  sur  exercices  clos  et  celui  dea  Dépenses  sur  exer- 
ciees  périmés,  qui  ne  sont  ouverts  que  pour  mémoire  au  budget,  ap- 
paraissent en  rè^ement  pour  le  montant  des  paiemoita  réels.  Ces 
de«x  catégorieB  de  dépenaea  (dépenses  sur  fonds  de  eaneours,  et  dé- 
penses d'anciens  cKeroioes)  enfleront  donc  le  chiffre  du  budget,  mab 
sans  qull  y  ait  faute  de  la  part  des  ordonnateurs.  —  Inversement» 
les  dépenses  de  Texercioe  qui  n'ont  pas  été  payées  dcmnent  lieu  à 
des  annulations  :  le  budget  donne  le  moyen  d'émettre  des  ordonnan- 
ces dans  la  Hmite  des  crédita  ouverts,  qu'il  y  ait  ou  noa,  paissent 
effectif  dans  le  cours  de  reecereice,  tandis  que  dans  les  lois  de  Règle- 
nent,  pour  fixer  l'excédent  de  recettes  ou  de  dépenses,  on  ne  tient 
compte  que  des  pai^nents. 

On  voit  donc  que,  pour  obtenir  des  chiffres  à  peu  près  eomparahles, 
il  faut  :  1^  Retrancher  des  lois  âe  Règ1ein<èBt  les  opérationa  conoer- 
nant  les  fonds  de  ooBoonrs  et  les  dépenses  des  exereioes  antérieurs  ; 
2*  et  ensuite  conparer  avec  les  crédita  ooverta  par  les  budgets,  non 
pas  les  paiements,  mais  les  droits  constatés. 

n  conviendrait  même  de  rechercher  dans  les  comptes  des  budgets 
ultérieurs,  pour  les  rattacher  à  l'eaiercioê  d'origine,  les  créances  qui 
se  sont  révélées  tardivement,  et  qui,  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer,  ont  donné  lieu  à  ouverture  de  crédits  d'exercices  clos  par  dé- 
cris ou  par  lois  :  les  éléments  de  ces  recherches  se  trouvent  dans 
les  <(  COMPTES  GENERAUX  DES  FINANCES  ». 
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leur  n'a  pas  toujours  eu  aux  yeux  des  ordonnateurs  un  carac- 
tère impératif.  Il  semblerait  que  les  crédits  inscrits  au  Bud- 
get (1)  ne  représentent  qu'un  minimum:  par  la  suite,  on  obligera 
les  Chambres  à*  étendre  les  autorisations  au  delà  des  limites 
primitivement  fixées. 

Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  les  ordonnateurs  peuvent  être 
contraints  par  la  force  miôme  des  choses  à  dépasser  leurs  cré- 
dits. Nous  sommes  donc  amenés  à  constater  que  les  dépasse- 
ments de  crédits  peuvent  être  imputés,  tantôt  à  l'imprudence  des 
agents  de  l'exécution,  tantôt  à  des  événements  indépendants  de 
leur  volonté.  Il  convient  d'examiner  l'un  et  l'autre  cas. 

Les  pouvoirs  conférés  aux  ordonnateurs  ne  sont  pas  précisés 
dans  tous  les  détails  :  leur  mandat  conserve  un  certain  carac- 
tère de  généralité.  C'est,  d'ailleurs,  une  conséquence  de  l'idée 
(fort  sage  dans  le  principe,  si  elle  est  parfois  dangereuse  dans 
son  application),  que  les  agents  d'exécution  doivent  conserver 
quelque  liberté  d'acticm  ;  une  réglementation  trop  étroite,  c'est-à- 
dire  un  budget  qui  prévoirait  et  spécifierait  dans  tous  les  détails 
les  dépenses  à  faire,  réduirait  à  peu  de  chose  le  rôle  des  Minis- 
tres. Peut-on  admettre,  en  effet,  que  le  Parlement  intervienne 
pour  fixer  les  conditions  d'une  adjudication  de  bois  de  chauffage 
pour  un  ministère  ou  le  prix  d'un  achat  d'imprimés  ?  Il  y  aurait 
là,  évidemment,  une  immixtion  intolérable  qui  causerait  d'abord 
une  grande  perte  de  temps  et  qui,  en  vérité,  serait  peu  en  rap- 
port avec  la  dignité  du  rôle  des  autorités  chargées  de  faire  la 
loi.  Donc,  l'autorisation  sera  donnée,  non  pour  chaque  dépense 
nominativem/ent,  mais  pour  un  groupe  plus  ou  moins  étendu  de 
dépenses  appelé  le  CHAPITRE.  Les  ordonnateurs,  au  cours  de 
l'exécution  du  Budget,  emploieront  les  fonds  qui  leur  sont  al- 
loués, pour  les  services  prévus  au  Chapitre,  mais  dans  les  con- 
ditions qu'ils  choisiront  au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat  (2).  D'au- 
tre part,  les  obligations  que  souscrivent  les  ordonnateurs  pour 
l'exécution  d'un  service  parfaitement  prévu  et  autorisé  (opéra- 
tion qui,  dans  le  langage  technique,  porte  le  nom  d'engagemenl 
de  dépenses),  sont  souvent  indéterminées  quant  à  leur  montant 
à  l'époque  où  elles  sont  formées.  Ainsi,  le  Parlement  autorise 


(1)  Bien  entendu,  il  s'est  fait  allusion  ici  qu'aux  crédits  limitatifs, 
et  non  aux  crédits  évaUtatifSf  ces  derniers  ayant,  dans  la  pensée  du 
législateur  lui-même,  le  caractère  d'une  indication  approximative. 

(2)  Suivant  Texpressî^n  courante,  ils  pourront  se  mouvoir  librement 
dans  l'intérieur  d'un  nÀ^e  chapitre. 
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la  construction  d'un  édifice  :  Il  est  bien  difficile  de  prévoir  tous 
les  frais  que  l'entreprise  est  susceptible  d'entraîner.  Si  exact  et 
si  précis  que  soit  le  devis  de  l'architecte,  il  peut  se  produire  tels 
événements  qui  rendront  les  travaux  plus  coûteux  ou  qui  exige- 
ront des  modifications  au  plan  primitif  (1).  En  bonne  justice, 
peut-on  demander  aux  ordonnateurs  de  prévoir  toutes  les  éven- 
tualités plus  ou  moins  éloignées,  qui  sont  de  nature  à  faire  mon- 
ter la  note  des  frais  ?  Afin  d'<rf)tenir  plus  aisément  l'autorisation, 
ils  se  trouvent,  au  contraire,  amenés  tout  naturellement,  et  sans 
doute  de  la  meilleure  foi  du  monde,  à  établir  un  état  de  prévi- 
sions aussi  modéré  que  possible. 

En  définitive,  on  pressent  que  le  système  des  autorisations  de 
dépenses  par  groupes  peut  conduire  à  r^[igagement  de  dépenses 
que  le  législateur  n'avait  pas  prévues  pour  le  même  chiffre  et, 
d'autre  part,  l'incertitude  des  prévisions  lors  de  l'engagement 
laisse  craindre  que,  pour  un  objet  prévu  et  autorisé,  le  montant 
de  la  dépense  n'excède  les  limites  assignées.  Les  dépassements 
de  crédits,  —  et  cela  sans  qu'il  y  ait  toujours  faute  de  l'ordon- 
nateur —  paraissent  donc  tenir  à  l'organisation  même  de  la 
Comptabilité  publique  qui  laisse  forcément  à  l'Exécutif  une  cer- 
taine liberté  d'action  :  la  faute  commence  lorsque,  le  dépasse- 
ment devenant  inévitable,  le  Ministre  poursuit  l'entreprise  sans 
solliciter  immédiatement  un  supplément  d'autorisation. 

Mais,  comme  la  Loi  de  Finances  est  au  moins  aussi  respectable 
qu'une  autre  loi  quelconque,  la  nécessité  d'un  texte  pour  répri- 
mer les  infractions  volontairement  commises  se  fit  bientôt  sen- 
tir. Une  répression  pénale  paraissait  inutile  et  trop  rigoureuse  : 
on  se  contenta  d'une  réparation  purement  civile.  L'idée  fonda- 
mentale était  que  si  les  Ministres  engageaient  ou  ordonnançaient 
des  dépenses  non  autorisées  par  la  Loi  de  Finances,  ils  indem- 
niseraient l'Etat  des  conséquences  financières  de  leur  faute. 
Mandataires  imprudents,  ils  devaient  rendre  compte  de  leur 
gestion  défectueuse  et  en  subir  les  conséquences.  Ce  principe 
se  traduisit  pratiquement  par  les  articles  151  et  152  de  la  loi 
du  25  mars  1817  : 

Art.  151.  —  «  Les  Ministres  ne  pourront  sous  leur  responsa- 
bilité dépenser  au  delà  de  ce  crédit. 

Art.  152.  —  «  Le  Ministre  des  Finances  ne  pourra,  sous  la 

(1)  Bien  entendu,  il  faudra  un  acte  du  Parlement  pour  autoriser 
^  crédits  nouveaux  rendus  nécessaires  ;  mais  en  tait,  cet  acte  ne 
P<Nirra  guère  être  refusé. 


i 
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même  responsabilité,  autoriser  les  paiements  excédant  les  cré- 
dits ouverts  à  chaque  Ministère.  » 

La  loi  du  15  mai  1850  reproduisit  cette  disposition  :  «  Aucune 
dépense  ne  pourra  être  ordonnée  ni  liquidée  sans  qu*un  crédit 
préalable  ait  été  ouvert  par  une  loi. 

«  Toute  dépense  non  créditée  ou  portion  de  dépense  dépassant 
le  crédit  sera  laissée  à  la  charge  du  Ministre  contrevenant.  » 

Malheureusement,  ces  textes  sont  tellement  rigoureux,  qu'en 
fait,  ils  sont  inapplicables  ;  les  sonunes  qui  seraient,  de  la  sorte, 
mises  à  la  charge  des  Ministres  ordonnateurs,  dépasseraient, 
le  plus  souvent,  les  ressources  d*un  particulier.  Le  législateur 
a  si  bien  senti  qu'il  se  heurtait  à  des  impossibilités  de  fait,  qu'il 
n'a  pas  même  désigné  la  juridiction  qui  aurait  à  prononcer  la 
condamnation  !  Il  ne  s'agit  donc  là  que  d'une  menace  qui  ne 
peut  plus  effrayer  personne  puisqu'il  est  bien  entendu  qu'elle  ne 
sera  jamais  suivie  d'exécution  (1). 


II 


La  répression  de  Tinfraclion  commise  étant  reconnue  prati- 
quement impossible,  il  fallait  rechercher  les  moyens  de  la  pré- 
venir et  de  l'empêcher. 

On  se  heurtait  à  des  objections  de  principe  auxquelles  il  était 
assez  difficile  dé  répondre.  Comment  imposer  un  contrôle  aux 
ordonnateurs  sans  diminuer  leur  rôle  et  leur  autorité  ?  A  qui 
confier  ces  délicates  fonctions  ?  Comment  ceux  qui  en  seraient 
chargés  prévoiraient-ils  les  conséquences  financières  de  l'enga- 
gement de  dépenses  ?  Enfin,  en  cas  de  conflit,  qui  donc  tranche- 
rait le  litige  ? 

Les  ordonnateurs  sont,  en  effet,  des  mandataires  généraux 
auxquels  est  confiée  l'exécution  du  Budget  ;  les  ordonnateurs 
primaires  sont  les  Ministres,  agents  choisis  par  le  Président  de 
la  République  et  agréés,  en  quelque  sorte  (sous  un  gouverne- 
ment parlementaire  comme  le  nôtre),  par  les  Chambres  .  Ce 
sont  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  dans  la  hiérarchie  adnii- 


(1)  Une  sanction  plus  pratique  est  le  vote  de  blâme  que  peut  émet- 
tre la  Chambre  ;  mais,  dans  bien  des  cas,  il  interviendrait  seulement 
lorsque  le  Ministre  ne  serait  plus  en  fonctions. 
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nistrative  (1).  Qm  donc  pourrait  les  contrôler  ?  Ira-t-on  nommer 
une  délégation  permanente  de  députés  et  de  sénateurs  qui  suivra 
les  Ministres  dans  le  détail  des  dépenses  dont  le  choix  est  laissé 
à  l'ExéCTtif  (2)  T 

Il  y  aurait  là  une  tentative  d'empiétement  peut-être  dange- 
reuse du  Pouvoir  législatif  sur  le  Pouvoir  exécutif.  Dans  tous 
les  cas,  le  rôle  des  Ministres  ordonnateurs  serait  alors  bien  ef- 
facé. Enfin  les  créanciers  de  l'Etat  se  trouveraient  exposés  à 


(1)  Le  Président  est  évideoment  placé  aa-deisut  d'eux.  Mais  le 
rôle  de  oeloi-ci,  dans  nos  mœurs  politiques  actuelles,  se  borne  à  la 
nomination  des  Ministres  et  ne  s*étend  pas  à  la  surveillance. 

(S)  Une  proposition  en  ce  sens  fut  déposée  à  la  Chambre  des  Dé* 
pûtes  par  M.  Gaston  Boeerian,  le  14  mai  1895. 

n  s'agissait,  dans  la  pensée  de  Tauteur  de  :  ((  Prolonger  les  pou- 
voirs de  la  Conunission.  du  Budget  jusqu'à  l'eoLpiration  de  l'exercice 
pour  lequel  elle  a  été  nommée,  en  lui  conférant  des  attributions  de 
contrôle  s^nblables  à  celles  de  la  Commission  Départementale  »,  afin 
de  s'orienter  pair  ee  moyen,  n  vers  une  antre  politique,  celle  des  éoo- 
oondeB  et  surtout  des  éooojomies  par  le  contrôle  n» 

Voici  les  principaux  articles  : 

Abticlb  prbmikk.  —  La  Commission  c^iargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  fixation  du  Budget  général  de  l'exercice  1895  prendra 
la  dénomination  de  Commission  de  contrôle. 

Abt.  2.  —  TV>ns  les  projets  on  propositions  s^aat  pour  effet  de  mo- 
diâer  les  recettes  et  les  dépenses  dndit  exeroiee  seront  renvoyés  à  cette 
Commission. 

Abt.  d.  —  Elle  se  subdivisera  en  IX  sous-oommissions. .. 

Abt.  4.  —  Ces  sous-commissions  se  réuniront  chacune  au  moins  une 
fois  par  mois  pour  examiner  les  états  transmis  au  Ministre  des  Fi- 
nances par  application  de  l'article  8  du  décret  du  14  mars  1883. 

jUiT.  7,  —  Les  Ministres  seront  entendus  qnand  ils  le  d^nanderont. 
Ds  ibomiiont  aux  sous^commissions  verbalement  ou  par  écrit  tous  les 
renseignements  qui  leur  seront  réclamés  sur  l'emploi  des  sommes  en- 
gagées  on  dépensées  par  eux. 

L'antenr  rectifia  lui*m4me  quelqnes-nnes  des  dispositions  de  son 
projet  : 

AmncLB  PBIIIIB&.  —  La  Conunission  du  Budget  de  l'exercioe  18»6 
est  chargée  de  surveiller  l'emploi  des  crédits  accordés  pour  ledit  exer- 
cice. Bile  se  constituera  à  cet  effet  en  Commission  de  conCrÔle. 

Abt.  3.  —  ...Ces  sons-commissions  siégeront  au  ministère  dont  elles 
auront  à  contrôler  les  dépenses.  Ce  contrôle  sera  limité  à  l'exam^ 
des  dépenses  figurant  dans  les  états  transmis  le  25  de  chaque  mois 
«a  Ministère  des  Finances  par  application  de  l'article  59  de  la  Iw  du 
26  décembre  1890.  Les  Ministres  de^rront  fournir  ^«*/)«»«^^  ^Ji^^lT 
écrit  tons  les  renseignements  qui  leur  seront  demandés  sur  lesdites 
dépMises  faites  ou  engagées  par  eux.  »» 
Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite. 
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subir  des  retards  très  préjudiciables  à  leurs  intérêts  en  raison 
du  temps  que  la  Commission  de  contrôle  serait  obligée  de  con- 
sacrer à  son  examen. 

D'un  autre  côté,  si  Ton  choisit  pour  contrôleur  un  agent  qui 
sera  forcément  placé  dans  la  hiérarchie  administrative  au-des- 
sous du  Ministre,  il  faut  prévoir  des  divergences  de  vues  :  Qui 
des  deux  remportera,  et  si  la  question  est  portée  devant  un  ar- 
bitre, peut-on  admettre  que  le  Ministre  soit  déclaré  en  faute? 
Si  l'on  répond  affirmativement,  son  autorité  peut  paraître  dimi- 
nuée. Si,  au  contraire,  le  Ministre  peut  passer  outre  aux  aver- 
tissements et  imposer  sa  manière  de  voir,  à  quoi  sert-il  d'insti- 
tuer un  contrôleur  des  dépenses  engagées  î  C'est  un  fonction- 
naire inutile,  qui  parle  sans  être  écouté  et  qui,  très  probable- 
ment, arrivera  à  se  désintéresser  d'une  mission  ingrate  et  sans 
objet. 

Enfin,  il  faut  considérer  que  rien  n'est  plus  difficile  à  prévoir 
que  les  conséquences  financières  d'un  engagement  de  dépenses  : 
si  celui  qui  en  a  pris  l'initiative  et  qui  en  a  conçu  l'idée  ne  peut 
avoir  des  certitudes,  comment  le  contrôleur  aura-t-il  plus  de  lu- 
mières ? 

Ces  difficultés  paraissaient  si  sérieuses,  si  malaisées  à  résou- 
dre que,,  pendant  longtemps,  on  renonçai  à  organiser  une  r^le- 
mentation  pratique  des  engagements  de  dépenses  et  l'on  se  con- 
tentait d'élever  des  plaintes  contre  les  abus.  II  faut  bien,  d'ail- 
leurs, avouer  que  la  question  des  dépassements  de  crédits  n*est 
pas  de  celles  qui  passionnent  les  Assemblées  politiques.  Pourvu 
que  le  scandale  ne  soit  pas  trop  grand,  que  la  note  à  payer 
ne  soit  pas  trop  élevée,  on  se  contente  de  déplorer  les  lacunes 
de  la  Législation  (1).  Faut-il  ajouter  que  les  gouvernements  eux- 
mêmes,  étant  les  premiers  intéressés  à  pouvoir  en  user  im  peu 
librement  avec  les  décisions  du  législateur,  montraient  peu  d^em- 
pressement  à  proposer  une  réglementation  plus  sévère  qui  au- 
rait eu  pour  conséquence  de  leur  lier  les  mains  î  Faut-il  ajou- 
ter que  les  l^islateurs  eux-mêmes  sont  les  premiers  à  insister 
auprès  des  Ministres  pour  obtenir  des  engagements  de  dépenses 
sans  se  préoccuper  de  la  situation  des  crédits  ? 


(1)  ((  Notre  organisation  financière  présente  à  cet  égard  une  lacune 
((  considérable.  On  voit  des  administrations  dépasser  impunément  les 
u  crédits  qui  leur  ont  été  alkniés  par  les  Chambres.  NouT  émettons 
<(  après  coup  des  blâmes  platoniques.  Nous  gémissons,  mais  nous 
<f  payons.  »  M.  Paul  Deschanel,  Discours  du  18  octobre  1891. 


LA    COMPTABILITÉ   DES    DÉPENSES   ENGAGÉES  185 


III 

L*idée  d'une  réglementation  des  engagements  de  dépenses 
n'est  pas  nouvelle,  mais  c'est,  croyons-nous,  M.  Antonin  Proust, 
qui  fît  le  premier  admettre  le  principe  d'où  l'on  a  tiré  la  législa- 
tion actuelle.  La  façon  dont  il  entendait  l'organiser  prouve  bien 
que  l'auteur  envisageait  la  question  sous  son  véritable  point  de 
vue. 

Sa  proposition  de  loi,  déposée  le  10  mai  1800,  est  ainsi  conçue 
dans  ses  articles  essentiels  : 

...  Art.  3.  —  «  Aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  tra- 
vaux ou  des  mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour  effet 
d'ajouter  aux  charges  de  l'Etat  n'est  soumis  à  la  signature  du 
Président  de  la  République  qu'accompagné  de  l'avis  du.  Ministre 
des  Finances  ;  il  en  est  de  môme  pour  tous  les  projets  de  loi. 

Art.  4.  —  «  Aucime  dépense  ne  devra  être  engagée  et  ne  sera 
acquittée  par  le  Trésor  qu'autant  que  le  Ministre  des  Finances 
préalablement  consulté  aura  reconnu  la  possibilité  d'y  pour- 
voir. » 

Cette  intéressante  proposition  marquait  un  grand  progrès  sur 
la  législation  antérieure,  en  posant  implicitement  ce  principe  : 
une  obligation  à  la  charge  de  l'Etat  doit,  pour  être  régulière, 
avoir  été  contractée  à  la  fois  par  le  Ministre  intéressé,  et  par 
le  Ministre  des  Finances. 

Et  en  effet,  si  en  matière  de  dépenses  publiques,  le  Ministre 
des  Finances  intervient  seulement  après  que  la  dépense  a  été 
engagée  (que  l'obligation  a  été  souscrite,  en  quelque  sorte), 
pour  autoriser  le  paiement,  il  n'a  qu'un  droit  illusoire.  Il  ne 
peut  être  question  de  refuser  l'acquittement  d'une  dette  créée 
à  la  charge  de  l'Etat  par  ses  mandataires  naturels.  C'est  au  mo- 
ment où  l'obligation  va  être  contractée  qu'il  faut  éclairer  l'or- 
donnateur (le  Ministre)  sur  la  légalité  de  l'opération. 

Certes,  nul  ne  doutait  que  la  réforme  fût  d'une  utilité  pratique 
indiscutable.  Mais  nous  avons  déjà  fait  pressentir  toute  la  dif- 
ficulté d'assujettir  les  Ministres  à  un  contrôle  quelconque,  sur- 
tout à  un  contrôle  préventif.  Allant  au-devant  des  objections 
dordre  c<mstitutionnel  qu'il  prévoyait,  M.  Antonin  Proust  disait 
dans  son  Exposé  des  motifs  :  «  Nous  avons  entendu  dire  qu'on 
ne  saurait  assurer  ce  contrôle  sans  porter  atteinte  à  la  respon- 
sabilité ministérielle,  sans  substituer,  d'une  façon  dangereuse,  la 
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responsabilité  du.  Ministre  des  Finances  à  celle  de  ses  collègues. 
Un  semblable  argument  ne  saurait  nous  arrêter.  Le  Ministre  des 
Finances  est  le  gardien  naturel  des  deniers  publics.  Il  ne  lui 
appartient  pas  de  s'immiscer  dans  rorganisatioa  des  différents 
ministères,  mais  il  lui  appartient  de  dire  si  les  dépenses  or- 
données par  les  Ministres  sont  légales,  si  elles  sont  régulière- 
ment imputées  sur  l'exercice  et  au  chapitre  du  budget  qui  les 
concernent,  si  elles  n'excèdent  pas  les  sommes  votées  par  les 
Chambres  à  cet  effet  (1)...  il  n'est  point  juge  de  Topportunilé 
ou  de  l'utilité  de  la  nuesure,  mais  seulement  de  sa  légalité.  Donc, 
il  n'est  à  aucun  titre  placé  au-dessus  de  ses  collègues.  » 

Malgré  cette  explication  ingénieuse,  la  Commission  du  bud- 
get se  laissa  effrayer  par  la  hardiesse  de  l'innovation  ;  elle  fut 
arrêtée  par  celte  conclusion  que  le  Ministre  des  Finances  serait 
investi  du  droit  d'empêcher  l'exécution  d'une  dépense  décidée 
par  un  de  ses  collègues  ;  Peu  imîportait  qu'il  invoquât  un  motif 
de  légalité  et  non  une  raison  d'utilité.  Aussi  la  mesure  propo- 
sée fut-elle  repoussée  par  l'organe  du  Rapporteur  général, 
M.  Burdea^,  qui  s'exprima  ainsi  :  «  S'il  est  vrai  que  le  Ministre 
«  des  Finances  doit  exercer  un  contrôle  sur  les  actes  de  ses 
«  collègues  qui  peuvent,  directement  ou  indirectement,  engager 
«  les  finances  de  l'Etat,  s'il  est  même -vrai  de  dire  que  des  fi- 
«  nances  prévoyantes  et  stables  sont  à  ce  prix,  c'est  un  problème 
«  très  complexe  de  droit  constitudonnel  de  savoir  par  quels 
«  moyens  et  sous  quelles  formes  le  Ministre  des  Finances  pourra 
«  exercer  ce  contrôle  sans  réduire  ses  collègues  à  un  état  de 
«  subordination  qui  n'est  pas,  actuellement,  celui  des  membres 
«  d'un  même  Cabinet  à  l'égard  d'un  quelconque  de  leurs  col- 
«  lègues.  Votre  Commission  n'a  pas  cru  avoir  qualité  pour 
a  trancher  ces  questions.  » 

Par  là,  le  Rapporteur  général  reconnaissait  implicitement  que 
le  chiffre  des  crédits  alloués  aux  différents  Ministres  pour  l'exé- 
cution de  leurs  services  était  dépassé  et  qu'il  le  serait  vraisemr 
blablcmenl,  tant  qu'un  contrôleur  désigné  à  cet  effet  ne  veille- 
rait pas  à  la  stricte  exécution  de  la  loi  de  Finances.  Mais,  le  seul 
contrôleur  possible  est  le  Ministre  des  Finances  ;  or,  dans  l'étal 
actuel  de  notre  droit  constitutionnel,  il  est  impossible,  pensait 
le  Rapporteur  général,  de  lui  attribuer  sur  ses  collègues  une 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  cet  examen  a  toujours  été  fait  au  nu>^ 
ment  du  paiement,  mais  il. ne  peut  être  fait  utilement  qu'au  moment 
de  l'engagement  de  la  dépense. 
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prééminence  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  confisquer  à  son 
profit  la  liberté  d'action  de  ceux-ci. 

Cependant,  afin  d'apporter  un  palliatif  au  débordement  des 
dépenses  sans  blesser  les  susceptibilités  ministérielles,  le  Rap- 
porteur général  proposait  un  système  qui  ne  donnait  pas,  sans 
doute,  au  Ministre  des  Finances  un  droit  de  veto,  mais  qui  ne 
permettait  p«5  aux  ordonnateurs  d'ignorer  les  conséquences  fi- 
nancières de  leurs  actes  :  les  infractions  à  la  loi  de  Finances 
ne  pourraient  plus  désormais  être  couvertes,  en  invoquant  l'ex- 
cuse de  la  bonne  foi.  Il  ne  s'agissait  plus  de  mettre  les  Minis- 
tres sous  la  tutelle  d'un  de  leurs  collèguee,  mais  bien  de  les 
avertir  de  la  légitimité  de  leurs  actes,  en  leur  en  laissant  toute 
la  responsabilité. 

.€  Il  a  paru  à  la  Commission,  écrivait  M.  Burdeau,  qu'en  at- 
c  tendant  l'organisation  d'une  surintendance  sagement  limitée 
«  des  finances,  il  était  utile  d'instituer  dans  chaque  ministère  une 
«  comptabilité  des  dépenses  engagées.  A  l'aide  de  cette  comp- 
€  tabîlité,  un  Ministre  poorra  et  devra  toujours  être  averti  des 
c  conséquences  financières  de  ses  actes  ;  et  il  sera  à  même  d'ap- 
c  prendre  à  son  collègue  des  finances  d'abord  oii  en  sont  les 
c  crédits  mis  à  sa  disposition,  et  ensuite  s'il  n'a  pas  engagé 
«  l'avenir  par  des  actes  dont  l'effet  financier,  sans  grever  le 
€  Budget  conrant,  on  sans  en  excéder  les  forces,  apparaîtra  plus 
«  tard  avec  des  conséquences  onéreuses. 

c  De  plus,  ces  comptabilités  nouvelles  étant  centralisées  cha- 
«  que  mois  au  Ministère  des  Finances,  y  donneront  lieu  à  telles 
€  réflexkms  et  à  tels  avis  qu'elles  comporteront. 

c  Le  Ministre  des  Finances  n'y  puisera*  sans  doute  pas  le  droit 
«  de  se  substituer  à  ses  collègues  dans  la  gestion  de  leurs  affai- 
«  res,  mais  il  y  trouvera  un  point  d^appui  pour  des  observations 
€  auioiisées.  » 

D'ailleurs,  dans  l'esprit  du  Rapporteur  général  hn-méme,  le 
texte  proposé  était  simplement  destiné  à  servir  de  «  pierre  d'at- 
tente à  une  codification  complète  des  règles  de  notre  Compta 
bîlâé  pnbliqae  »• 

En  somme,  on  paraissait  s'inspirer,  à  ce  moment,  de  ce  prin- 
cipe fort:  exact,  en  général,  que  les  ordonnateuirs  ne  priment 
de  mesures  capables  d'entraîner  l'Etat  dans  des  dépenses  excé- 
dant les  autorisations  que  par  ignorance  des  conséquences  fi- 
nancières de  leurs  actes.  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées 
attira  leur  attention  sur  les  points  critiquables  ;  il  n'est  pas  in- 
vesti d'un  droit  de  \^o,  il  se  borne  à  donner  son  avis.  Toute 
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la  législation  sur  la  matière  est  marquée  à  l'empreinte  de  celle 
idée.  Entrons  dans  quelques  détails  sur  son  organisation. 


IV 

Le  texte  fondamental  est  rartiele  59  de  la  loi  de  finances  de 
1891  (26  décembre  1890),  par  lequel  la  commission  du  budget 
proposait  de  consacrer  les  principes  qui  viennent  d'être  énon- 
cés : 

«  Dans  chaque  Ministère,  il  sera  tenu  une  comptabilité  des 
dépenses  engagées. 

«  Les  résultats  de  cette  comptabilité  seront  fournis  mensuel- 
lement à  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique.  » 

Une  Instruction  du  Ministère  de  l'Instruclion  publique,  en 
date  du  3  mars  1896,  précise  très  clairement  l'intention  du  lé- 
gislateur et  le  but  qu'il  s'est  proposé  : 

«  Donner  aux  Ministres  et  au  Gouvernement  la  possibilité  de 
suivre  de  plus  près  la  consommation  des  crédits  et  de  limiter 
les  engagements  de  dépenses  ^u  montant  des  crédits  réellement 
disponibles  ;  en  second  lieu,  faire  ressortir  le  montant  des  en- 
gagements qui  doivent  grever  les  budgets  futurs. 

...  «  Cette  comptabilité  prend  la  dépense  au  moment  môme 
où  elle  va  naître,  l'examine  dans  sa  régularité  immédiate  et 
dans  ses  conséquences  futures,  elle  constitue  un  acte  à  priori, 
mais  réfléchi.  » 

En  effet,  «  l'essentiel  était  de  couper  court  aux  demandes  in- 
cessantes de  crédits  supplémentaires,  et  d'empêcher  le  Gouver- 
nement d'engager  par  des  décisions  souvent  irréfléchies  des  dé- 
penses qui,  sans  avoir  immédiatement  d'effet  trop  onéreux,  sus- 
citaient plus  tard  des  difficultés  budgétaires  par  leur  répercus- 
sion fâcheuse  sur  les  exercices  futurs.  » 

Nous  nous  permettrons  ici  de  faire  remarquer  que  la  déno- 
mination de  «  Comptabilité  des  dépenses  engagées  )i,  appliquée 
à  ce  contrôle,  est  assez  mal  choisie  et  peut  donner  une  idée 
fausse  de  son  objet.  Une  comptabilité  retrace  des  opérations  par- 
faitement précises  et  déterminées  quant  aux  chiffres  :  les  indi- 
cations qu'elle  fournit  ont  donc  toute  la  rigueur  et  toute  l'exac^ 
titude  désirables.  Au  contraire,  en  matière  d'engagements  de 
dépenses,  il  ne  peut  s'agir  que  de  prévisions,  d*  «  évaluatt<M)s 
plus  ou  moins  approximatives  destinées  à  subir  de  fréquentes 
modifications  dans  le  cours  de  l'année  et  au  fur  et  à  mesure 
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<Je  Fexéculion  des  services  (1)  ».  On  fait  état,  en  somme,  d'avis, 
d'appréciations  :  la  dénomination  de  Complabililé,  qui  suppose 
un  ensemble  de  chiffres  mathématiquement  exacts,  n'est-elle  pas 
un  peu  ambitieuse  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  du  14  mars  1808,  rendu  en  exécu- 
tion du  dernier  paragraphe  de  l'article  59  de  la  Loi  de  Finances 
de  1891,  et  l'article  53  de  la  Loi  de  Finances  de  1003  in  fine, 
vinrent  préciser  et  développer  les  principes  rappelés  ci-dessus. 

Désormais,  un  agent  appelé  «  Contrôleur  des  dépenses  en- 
gagées »  sera  placé  auprès  de  chacun  des  Ministres  ;  il  sera 
nommé  par  décret  contresigné  par  le  Ministre  des  Finances  et 
par  le  Ministre  intéressé  (2).  Bornons-nous  à  faire  remarquer 
que  c'est  le  Ministre  des  Finances  qui  doit  donner  le  premier 
sa  signature  (3). 

Ce  contrôleur  doit  avoir  communication  de  tous  les  projets 
de  décision  capables  d'entraîner  une  dépense  nouvelle,  recevoir 
avis  des  décisions  prises  et  être  renseigné  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  elles  s'exécutent. 

A  cet  effet,  on  distinguera  :  P  Les  dépenses  permanentes 
qui  «  se  renouvelant  nécessairement  chaque  année,  doivent  être 
exécutées  en  dehors  de  toute  autorisation  spéciale  ;  leur  mon- 
tant résulte  des  tarifs  ûxés  par  les  lois,  décrets  ou  arrêtés  préa- 
lables, elles  ne  sont  pas  seulement  engagées  pour  un  an  ou  plu- 
sieurs exercices,  elles  ont  une  existence  illimitée,  tant  que  des 
décisions  nouvelles  ne  viennent  pas  les  modifier  (4)  ».  Par  exem- 
ple, les  loyers,  les  traitements. 

2®  Les  dépenses  éventuelles,  «  dont  la  durée  et  l'imputation 
«ur  un  ou  plusieurs  exercices  déterminés  sont  prévues  par  l'acte 
même  qui  les  autorise  ».  Par  exemple,  indemnités  pour  travaux 


(1)  Report  du  décret  du  14  mars  1893. 

(2)  Primitivement,  en  vertu  du  décret  précité,  article  3,  cet  agent 
était  choisi  par  le  Ministre  intéressé  lui-même,  et  placé  sous  son  auto- 
rité directe. 

(3)  En  pratique,  quand  ra€c<H*d  est  établi  sur  un  nom,  le  projet  de 
décret  est  préparé  par  le  Ministre  des  Finances,  et  envoyé  à  la  signa- 
tare  de  son  collègue  qui  le  soumet  au  Président  de  la  République  et 
le  fait  primiulgner. 

(4)  Instruction  du  23  mars  1896,  sur  les  dépenses  du  ministère  de 
l'Instruction  publique.  Elle  présente  un  intérêt  particulier  à  cause 
de  rimportance  et  de  la  variété  des  engagements  dans  ce  département 
ministériel. 
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extraordinaires,  frais  de  mission,  secours  éventuels  à  d^anciens 
fonctionnaires  (1). 

3"  Les  dépenses  nouvelles, 

En  principe,  aucune  dépense  ne  devra  .être  engagée,  e'est-à- 
dire  recevoir  un  commencement  d'exécution  avant  d'avoir  été 
autorisée.  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  dépenses  perma- 
nentes :  on  n'aperçoit  pas,  en  effet,  quelle  utilité  aurait  la  pré- 
sentation au  Ministre  de  propositions  d'engagements  pour  des 
dépenses  non  variables  et  réglées  par  des  conventions  ou  dé- 
crets sur  lesquels  il  n'y  a  pas  à  revenir  ;  le  Ministre  n'ayant  pas 
de  responsabilité  en  ces  matières,  le  contrAleur  n'a  pas  besoin 
de  l'éclairer. 

Il  en  est  autrement  pour  les  dépenses  éventuelles  et  les  dé- 
penses nouvelles,  qui  sont  toujours  soumises  au  contrôle  préa- 
lable. Le  contrôleur  doit  commencer  à  les  suivre  du  jour  où  les 
projets  de  décision  ministérielle  lui  auront  été  communiqués  : 
C'est  à  ce  moment  que  l'exécution  se  prépare,  c'est  à  ce  moment 
aussi  qu'il  doit  se  préoccuper  de  la  dépense  probable  et  en  de- 
mander le  calcul  au  service  intéressé. 

Dans  la  pratique,  les  choses  se  passeiit  de  la  façon  suivante  : 
Tout  service  qui  propose  une  dépense  en  indique  le  montant 
probable  au  contrôleur,  qui  consigne  ses  observations  sur  une 
feuille  transmise  avec  le  dossier  au  Ministre  intéressé.  Plus 
tard,  le  contrôleur  est  avisé  de  la  décision  prise  ainsi  que  du 
montant  exact  du  droit  lorsque  celui-ci  est  constaté.  De  la  sorte, 
l'évaluation  plus  ou  moins  incertaine  qui  lui  a  été  fournie  est 
peu  à  peu  corrigée  par  les  faits  et  arrive  à  l'exactitude  de  la 
réalité.  Tout  ceci  résulte  des  articles  4,  5  et  6  du  décret  de  1898 
que  nous  reproduisons  ci-après  : 

Art.  4.  —  «  Les  propositions  ayant  pour  conséquence  d'en- 
g^aiicr  des  dépenses  nouvelles  ne  seront  soumises  à  l'approba- 


(1)  Décret  du  14  mars  1893.  Article  premier.  —  Les  dépenses  de 
chaque  ministère  sont  permanentee  '  on  éventuelles. 

Les  premières  se  reproduisent  indéfiniment  chaque  année  tant  qtf  une 
nouvelle  décision  ne  vient  pas  modifier  les  décisions  antérieures  qui 
les  ont  autorisées. 

Les  secondes  sont  celles  dont  la  durée  on  Timputation  sur  un  ou 
plusieurs  exercices  déterminés  sont  prévues  par  Pacte  même  qui  les 
autorise. 

Art.  2.  —  Avant  d'être  engagée,  c^est-à-dire  de  reoevoir  un  commen- 
cement d'exécution,  toute  dépense  érentuelle  doit  faire  Tobjet  d'une 
autorisation. 
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lion  du  Ministre  qu'après  avoir  été  visées  par  k  chef  du  ser- 
vice du  contrôle. 

«  En  cas  d'objections,  le  contrôleur  présente  au  MinisJ^re  soa 
avis,  qui  ne  peut  être  motivé  que  sur  l'imputation  demandée, 
sur  la  disponibilité  du  crédit  et  sur  l'exactitude  matérielle  du 
calcul  d'évaluation. 

Art.  5.  —  <c  Toute  proposition  entraînant  une  dépense  doit, 
après  avoir  été  approuvée  par  le  Ministre  ou  son  délégué,  être 
iounédiatement  communiquée  au  contrôleur  qui  en  prend  note 
sur  un  registre  spécial  tenu  pour  chaque  exercice,  par  chapitre 
et  article  du  budget. 

Art.  6.  —  «  Le  contrôleur  suit  sur  un  carnet  dit  «  Carnet 
(les  dépenses  engagées  »  l'emploi  et  la  disponibilité  des  crédits 
ouverts  par  le  budget,  par  des  lois  spéciales  ou  par  des  décrets. 
«  Ce  carnet  est  tenu  par  exercice  au  moyen  d'états  et  relevés 
fournis  par  les  divers  services  qui  administrent  les  crédits  ainsi 
que  des  renseignements  consignés  sur  le  registre  ouvert  en  exé- 
cution de  l'article  5  ci-dessus.  Il  indique  par  chapitre  et  article 
le  montant  du  crédit  primitif  et  les  modifications  successives 
qui  peuvent  y  être  introduites.  Le  compte  ouvert  à  chaque  cré- 
dit présente  dans  des  colonnes  distinctes  : 
1*  Les  dépenses  permanentes. 

2*  Les  dépenses  éventuelles  résultant  d'autorisations  antérieu- 
res au  1*'  janvier. 

3"*  Les  dépenses  éventuelles  autorisées  dans  le  cours  de  l'an- 
née. 

«  Le  carnet  comprend,  pour  mémoire,  dans  des  colonnes  spé- 
ciales, le  montant  des  remboursements  et  reversemwits  qui  vien- 
dront ultérieurement  atténuer  les  dépenses  inscrites  comme  en- 
gagées sur  certains  articles  au  chapitre  du  budget. 

«  En  principe,  et  sauf  les  exceptions  qui  seront  déterminées 
par  les  instructions  que  prévoit  l'article  11  ci-après,  les  dépenses 
permanentes  sont  considérées  comme  engagées  dès  le  commen- 
cement du  mois  de  janvier  ;  quant  aux  dépenses  éventuelles, 
elles  ne  le  sont  qu'au  fur  et  à  mesure  des  actes  qui  les  auto- 
risent. » 

Bien  entendu,  lorsque  le  contrôleur  aura  été  avisé  du  nvontant 
probable  d'une  dépense  engagée  et  que  des  faits  postérieurs 
viendront  modifier  les  évaluations  primitives,  il  devra  en  rece- 
voir notification  afin  d'en  consigner  le  résultat  dans  ses  écri- 
tures. L'article  7  du  même  décret  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Les 
augmentations  ou  les  diminutions  tant  sur  les  dépenses  perma- 
nentes que  sur  les  dépenses  éventuelles  qui  modifient  les  éva- 
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lualions  primitives  donnent  lieu,  dès  qu'elles  sont  reconnues,  à 
des  inscriptions  complémentaires  ou  rectificalives  dans  la  comp- 
tabilité des  dépenses  engagées.  » 

Enfin  le  dernier  paragraphe  de  Tarlicle  5^  de  la  loi  de  fi- 
nances du  31  mars  1003  est  ainsi  conçu  :  «  Les  états  de  nou- 
velles créances  constatés  en  addition  des  restes  à  payer  d'un 
-exercice  devront,  préalablement  à  toute  demande  de  crédits  spé- 
ciaux, être  visés  par  le  contrôleur  des  dépenses  engagées,  qui 
vérifiera  notamment  l'exactitude  de  l'imputation  de  la  dépense,  i» 

Cette  disposition  est  très  importante.  Sans  elle,  il  serait,  en 
effet,  possible  d'éluder  les  prescriptions  légales  ;  il  suffirait» 
pour  cela,  d'attendre  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  a"  été 
imputée  une  dépense  irrégulièrement  engagée,  et,  alors,  de  de- 
mander un  crédit  spécial  pour  l'acquitter.  C'est  dans  le  but  de 
déjouer  cette  manœuvre  possible  que  le  législateur  a  voulu  que 
les  états  de  nouvelles  créances  payables  sur  crédits  d'exercices 
clos  fussent  mis  sous  les  yeux  du  contrôleur  des  dépenses  en- 
gagées. 

Disons,  pour  terminer,  que  les  résultats  de  la  comï>tabilité  te- 
nue par  le  contrôleur  des  dépenses  engagées  sont  transmis  men- 
suellement au  Ministre  des  Finances  (1). 

Telle  qu'elle  est  organisée,  la  comptabilité  des  dépenses  en- 
gagées sert  de  base  à  une  double  série  d'obser\ations  :  Les  pre- 
mières émanant  du  contrôleur  lui-même,  les  autres  du  Minisire 
des  Finances. 

Les  pouvoirs  du  contrôleur,  qui  est  un  agent  placé  sous  les 
ordres  du  Ministre  dont  il  suit  les  acies  devaient,  naturellement, 
être  restreints  dans  des  limites  assez  étroites  ;  on  ne  pouvait  lui 
permettre  de  s'arroger  une  sorte  de  droit  de  remontrance  in- 
compatible avec  sa  situation  de  fonctionnaire  subordonné.  Sa 
«eule  mission  est  d'éclairer  le  Ministre  sur  l'état  exact  des  cré- 
dits et  sur  la  légalité  immédiate  des  opérations  :  «  ...  Le  contrô- 

(1)  Art.  8  du  décret  de  1893.  —  Le  25  de  chaque  mois  les  Minis- 
tre» adressent  au  ministère  des  Finances  (Direction  générale  de  la 
Comptabilité  publique),  un  état  présentant  par  chapitre  du  budget, 
ia  situation  au  dernier  jour  du  mois  précédent  : 

D'une  part,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  Finances  de  Texercice, 
par  des  lois  spéciales  ou  par  des  décrets. 

D'autre  part,  des  dépenses  engagées  avec  les  distinctions  ci-après  : 

§  1.  Dépenses  permanentes. 

§  2.  Dépenses  éventuelles. 

§  3.  Dépenses  dont  le  montant  déjà  compris  sous  les  paragraphes  1 
et  2  qui  précèdent  doit  être  remboursé  par  d'autres  services,  avec  la 
distinction  par  service  débiteur. 
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leur  présente  au  Ministre  son  avis  qui  ne  peut  élre  motivé  que 
sur  rimpulation  demandée,  sur  la  disponibilité  du  crédit  et  sur 
l'exactitude  matérielle  du  calcul  d'évaluation.  ^)  (Art.  4  du  dé- 
cret de  1893  in  fine.) 

Les  observations  que  peut  présenter  le  Ministre  des  Finan- 
ces (1)  ont  une  tout  autre  portée.  Sans  cesser  d'être  motivées 
sur  la  légalité  de  l'engagement,  elles  peuvent  prévoir  les  consé- 
quences financières  éloignées  de  l'opération,  —  alors  que  le 
contrôleur  ne  peut  faire  état  que  de  celles  qui  ont  été  prévues  et 
qui  lui  ont  été  indiquées.  Le  Minisire  des  Finances  peut  discu- 
ter les  éléments  qui  lui  sont  fournis,  et,  d'une  fa-çon  générale, 
présenter  à  son  collègue  toutes  les  réflexions  que  comporte  la 
mesure  proposée.  La  plupart  du  temps  l'accord  se  fera  entre 
eux,  mais  dans  les  cas  où  il  se  produirait  une  divergence  de 
\'ues  et  où  l'entente  serait  impossible,  il  y  aurait  lieu  de  por- 
ter la  question  devant  le  Conseil  des  Ministres,  et  les  Ministres 
intéressés  devraient  se  ranger  à  l'avis  qui  aurait  prévalu  dans 
la  délibération. 

V 

Ce  qui  précède  met  en  évidence  l'esprit  général  de  la  régle- 
mentation des  engagements  de  dépenses  :  il  s'agit,  avant  tout, 
d'éclairer  les  ordlonnateurs  sur  les  conséquences  financières  de 
leurs  actes,  et  Ton  parvient  à  ce  résultat  au  moyen  de  fonction- 
naires spéciaux,  les  Contrôleurs  des  dépenses  engagées,  qui,  s'il 
est  nécessaire,  sollicitent  l'intervention  du  Ministre  des  Financés. 

Le  rôle  de  ce  dernier,  qui  se  borne  à  des  observations,  peut 
paraître  assez  restreint,  et,  quoique  la  législation  récente  des 
dépenses  engagées  ait  déjà  donné  quelques  résultats,  il  est  per- 
mis de  se  demander  si  elle  n'est  pas  susceptible  de  larges  modi- 
fications, de  façon  à  donner  au  Ministre  des  Finances  des  pou- 
voirs autrement  étendus,  et  à  lui  reconnaître  un  droit  de  vélo 
absolu  en  matière  de  dépenses  illégales,  c'est-à-dire  de  dépenses 
que  le  législateur  n'a  ni  prévues,  ni  autorisées  ?  C'est  ici  que 
revient,  avec  toute  sa  force,  l'objection  d'ordre  constitutionnel 
dont  il  a  déjà  été  parlé.  Nous  ne  la  croyons  pas  dirimante. 

Est-il  vrai,  d'abord,  que  notre  droit  politique  actuel  ne  donne 

(1)  Pratiquement,  quand  la  dépense  est  reconnue  régulière  par  le 
contrôleur  lui-même  on  ne  transmet  pas  le  résultat  de  la  vérification 
an  ministère  des  Finances. 
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aucune  prééminence  ^u  Ministre  des  Finaiices  sur  ses  collè- 
gues ?  Est-ce  que  sa  responsabilité  ii'est  ^as  engagée,  tkéorique- 
ment  du  moins,  s'il  laisse  ipi^yer  une  ^pense  «au.  delà  des  cré- 
dits (1)  ?  * 

N'est-il  pas  évident,  d'autre  part,  que  ipayer  au  dfelà  des  cré- 
dits ouverts,  ou  .payer  sur  des  crédits  existants,  des  -déipcnses 
non  autorisées,  constituent  au  fond  des  irrégularités  de  môrae 
nature  ?  N'est-il  pas  certain,  comme  -nous  l'avons  déjà  dit,  que 
tout  engagement  de  dépenses,  toute  livraison  de  fournitures 
toute  exécution  de  travaux  engage  l'Etat  d'une  façoa  ferme, 
puisque  le  oréanoier  n'est  point  tenu,  après  tout,  de  s'assurer 
que  l'or donnateur. n'a  )pas  outrepassé -ses  pouvoirs  ?  Et,  dès  1ers, 
ne  peut-on  soutenir  que  l'interdiction  de  ipayer  sans  «redits  a 
pour  conséqueiice  l'interdiction  de  payer  des  dépenses  «auxquel- 
les les  crédits  ne  sont  pas  régulièrement  affectés,  et  n'en  ré- 
sulte-t-il  pas  un  certain  droit  d'appréciation  des  engagements 
eux-mêmes  ? 

Pour  nous,  c'est  au  moment  même  de  l'engagement  de  dé- 
penses que  commence  la  responsabilité  du  Ministre  des  Finan- 
ces. Or,  il  est  de  principe  que  les  mesures  intéressant  plusieurs 
départements  ministériels  doivent  être  acceptées  par  tous  les 
Ministres  compétents,  et  Je  Ministre  des  Finanoes  ncsaurait  être 
tenu  à  l'écart,  sous  pi«étexte  que  presque  tous  les  actes  de  ses 
collègues  -se  tpaduiseint  finalement  psnr  une  dépense.  tLorrsque, 
dans  «une  Société  tcororaerciale,  la  signature  de  -deux  des  asso- 
ciés est  exigée  ïpour  la  validité  «d'une  opéraition,  personne  ne 
soutient  que  l'un  des  deux  soit  dans  une  situation  d'infériorité 
vis-à-vis  de  l'autro  ^  il  en  serait  de  même  pour  le  Ministre  des 
Finances  et  pour  'son  collègue,  associés  dans  la  gestion  des  in- 
térêts du  paj^. 

Au  sunptas,  .qtf«^l^e  ^que  Tinstitution  du  ^ocmtr^leur  des  dé- 
penses engagées,  nommé  par  les  deux  Ministres,  sinon  la  "recon- 
naissance de  la  responsabilité  commune  do  ^sb  tteux  Ministres, 
et  la  proclamation  de  la  nécessité  d'une  intervention  continue 
du  Ministre  des  Finances  :par  'rintermëdiaire  «de  son  Teprésen- 
tant  ?  Il  y  a  tien  peu  lie  chemin  à  faire  pour  ralter  jusqu-au 
droit  de  veto.;  le  principe  est  reconnu,  la  conséquence  s'en 
déduit  d'clle-*môme. 


(1)  Le  Ministre  des  -FinanoeB  ne  peut,  soos  «a  Te^Miisabilîté  'penm- 
nelle  autoriser  les  paiements  excédant  les  crédits  ouTarts  /à  dMia^^ 
Ministère.  (Art.  152,  loi  du  25  mars  1897). 
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VI 

Parvenus  au  terme  de  celte  étude,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rappeler  le  développement  logique  des  grands  principes  direc- 
teurs de  nos  instititlions  budgétaires,  et  de  montrer  ainsi  com- 
laeot  le  contrôle  des  engagements  de  dépenses  n'en  est  que  le 
couroaneiiBeat  n^esôaire. 

Tout  i'édiJQce  repose  sur  cette  vérité,  solennellement  recon- 
nue par  notre  droit  public,  que  le  budget  doit  être  voté  par  les 
représentants  de  la  nation^  et  sur  ce  corollaire  indiscuté,  que 
l'exécution  de  ce  budget  doit  être  contrôlé  par  le  pouvoir  môme 
qui  la  aiilorisé.  Mais  ce  contrôle  ne  sera  possible  et  utile  que 
si  la  description  des  opéraJions  et  l'approbation  des  comptes  se 
lool  avec  clarté^  avec  sincérité,  avec  rapidité.  Donc  : 

P  Les  opérai  ions  de  recettes  et  de  dépenses  devront  figurer 
i»  €xUn$o,  et  sans  compensation,  afin  d'éviter  toute  dissimula- 
tioQ  des  unes  et  des  autres  ; 

2**  L'ejt^ercice  ^ou  période  d'exécution  d^  services),  sera  de 
courte  durée,  aiio  que  les  actes  de  gestion  suivent  de  près  les 
aotorisatioAS  données  et  interviennent  à  un  moment  où  la  por- 
tée et  la  signi&cation  de  ces  autorisations  sont  encore  connues 
et  présentes  à  l'esprit,  et  aussi  afin  que  la  reddition  des  comptes 
puisse  sa  faire  à  une  époqwe  assez  peu  éloignée  du  vote  du  bud- 
get; 

3*  Si  les  créajaciers  de  l'Etat  ne  se  manifestent  qu'après  la 
clôture  de  l'exercice,  alors  que  les  cï*édits  ont  été  épuisés,  il 
faudi^  uue  m^uveile  demande  d^ autorisation  accompagnée  de 
la  justificationi  des  motifs  du  retard  et  ces  créances,  aussi  bien 
qoe  les  r^tes  à  payer,  inscrits  dans  la  loi  de  Règlement,  incom- 
beront à  l'exercice  courant  :  ua  compte  repose,  en  effet,  essen- 
tiellfiiBeat  sur  des  opérations  de  caisse,  c'est-àr^ire  sur  des 
recouvreaiieats  ou  des  paiements,  et  celles  qui  sont  effecfuées 
en  debors  de  la  période  pour  laquelle  le  compte  est  rendu  ne 
sauraient  y  ôtrje  ratiacbées,  sous  peine  de  complications  et  de 
retards  dans  l'apurement  des  exercices  •que  Ton  veut  très  rapide; 
4*"  Touyoiirs  pour  les  mêmes  motifs  de  cbrté  et  de  facilité  de 
ctfilrôle,  et  aân  d'inviter  les  créanciers  à  être  diligents,  à  ne 
pas  faire  retomber  sur  des  exercices  lointains  la  charge  des 
dettes  de  TEtal,  on  applique  une  déchéance  relativement  court© 
à  laquelle  les  administrateurs  ne  pourront  déroger  en  dehors  des 
cas  déterminés  par  la  loi  elle-même. 
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Toutes  ces  règles  tendent  à  fortifier  le  contrôle  parlementaire, 
en  outre  facilité  par  les  déclarations  et  les  rapports  publics  de 
la  Cîour  des  Comptes  :  mais  le  contrôle  parlementaire  peut  pa- 
raître bien  éloigné,  et  les  retards  fâcheux  que  Ton  constate  dans 
la  présentation  des  rapports  des  Ck)mmissions  des  comptes  con- 
tribuent à  cette  impression.  Donc,  on  pose  des  principes,  ^'or- 
dre administratif,  de  responsabilité  pécuniaire  vis-à-vis  des  par- 
ticuliers et  vis-à-vis  de  l'Etat  :  les  ordonnateurs  seront  respon- 
sables de  leurs  certifications  et  de  la  remise  des  mandais  aux 
véritables  créanciers  et  les  comptables  seront  responsables  des 
paiements  sans  crédits  aussi  bien  que  des  paiements  faits  à  des 
non-créanciers.  Les  Ministres  eux-mêmes  seront  responsables 
envers  le  Trésor  des  dépassements  qu'ils  auraient  autorisés. 

Mais,  en  ces  matières,  il  vaut  mieux  prévenir  que  punir  ;  on 
essaiera  donc  d'empêcher  que  des  dépenses  ne  soient  engagées 
sans  crédits,  et  que  les  comptables,  en  présence  de  réquisitions, 
ne  procèdent  au  paiement.  On  créera  pour  les  Ministres  une 
sorte  de  conseiller,  d'avertisseur,  pour  les  prévenir  qu'il  y  a 
danger  à  prendre  telle  ou  telle  détermination.  Le  veilleur  chargé 
de  pousser  ce  cri  d'alarme,  ce  sera  le  Contrôleur  des  dépenses 
engagées.  Placé  aux  côtés  du  Ministre  qui,  chargé  des  intérêts 
généraux  du  pays,  voit  le  but  à  atteindre  avant  d'être  renseigné 
sur  les  conséquences  financières  d«  l'entreprise,  le  Contrôleur 
essaiera  de  l'arrêter  à  temps  ou  de  le  faire  retenir  par  le  Mi- 
nistre des  Finances.   Mission  ingrate,  sans  doute,  puisqu'elle 
consiste  à  opposer  aux  projets  les  plus  séduisants,  les  considé- 
rations d'ordre  budgétaire  ;   mais  mission  indispensable  sous 
un  régime  parlementaire,   et  qui,  seule,   permet  d'assurer  le 
fonctionnement  des  services  publics  et  de  réaliser  les  réformes 
dans  les  limites  où  les  autorisations  données  sous  forme  de 
crédits  permettent  de  le  faire  légalement. 

La  tenue  d'une  comptabilité  des  dépenses  engagées  s'impose 
d'une  façon  plus  impérieuse  encore  à  une  époque  où  l'action  de 
l'Etat  tend  à  se  développer  à  la  suite  de  réformes  multipliées. 
Le  système  actuel  a  donné,  certes,  d'excellents  résultats,  mais 
nous  le  croyons  susceptible  de  réelles  améliorations,  et,  peut- 
Atre  comme  l'affirmait  M,  Bundeau,  ne  constitue-t-il  qu'une 
«  pierre  d'attente  ».  Notre  désir,  en  faisant  ce  rapide  exposé, 
a  été  d'appeler  l'attention  sur  une  législation  qui  ne  parait  pas 
encore  parvenue  à  un  degré  suffisant  de  perfection. 

Gabriel  Fontaine. 
Docteur  en  Droit. 
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POUR   1907 


Chaque  année,  lors  de  la  préparation  du  budget  de  la  Ville 
de  Paris  pour  l'exercice  suivant,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  rap- 
porteur général  ont  Tun  et  l'autre  une  préoccupation  dominante. 
Le  premier  craignant  toujours  que  ledit  budget  ne  soit  pas  en 
équilibre  faute  de  ressources  suffisantes  pour  satisfaire  aux 
besoins  municipaux,  réclame  des  impositions  nouvelles  :  le 
second  redoutant  de  surcharger  davantage  la  population,  ce  qui 
pourrait  être  un  motif  de  grave  mécontentement  de  la  part  des 
électeurs  vis-à-vis  de  leurs  édiles,  fait  le  possible  et  l'impossible 
pour  ne  pas  avoir  recours  aux  impositions  proposées.  Chacun 
d'eux  a  d'ailleurs  raison  au  point  de  vue  plus  spécial  où  il  se 
place  et  qu'explique  la  différence  de  leur  situation  respective. 

Le  fait  habituel  s'est  donc  reproduit  pour  le  budget  de  l'exer- 
cice 1907.  Le  préfet  de  la  Seine,  arguant  des  dépenses  d'assis- 
tance et  plus  spécialement  de  la  surcharge  considérable  due  à 
Ja  constitution  des  allocations  nouvelles  prescrites,  à  partir  de 
Tannée  courante,  par  la  loi  du  14  juillet  1905,  au  profil  des  vieil- 
lards âgés  de  plus  de  70  ans,  des  infirmes  ou  des  incurables  — 
ce  qui  représente  pour  Paris  une  armée  de  50.000  personnes  — 
émettait  l'avis  de  créer  11  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes,  cette  recette  supplémentaire  devant  apporter 
aux  finances  municipales  un  appoint  de  7.981.561  fr.,  soit  une 
somme  un  peu  supérieure  à  celle  nécessaire  pour  la  mise  en 
application  de  la  loi  précitée  de  1905.  A  ce  propos,  M.  de  Selves 
reprenant  une  expression  de  M.  Poincaré,  ministre  des  Finances, 
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demandait  au  conseil  municipal,  dans  le  mémoire  budgétaire 
qu'il  présentait  à  celle  assemblée,  de  faire  preuve  de  «  courage 
fiscal  »  se  portant  fort,  peut-être  un  peu  témérairement,  de  Tap- 
probalion  de  la  population  parisienne,  puisque,  disait-il,  il  ne 
s'agissait  pas  dans  Tespcce  de  pourvoir  à  des  dépenses  somp- 
tuaires,  mais  de  parer  à  l'application  d'une  loi  dont  la  haute 
portée  sociale  ne  saurait  être  méconnue.  Quant  aux  ressources 
à  provenir  de  la  progression  régulière  des  receltes,  il  ne  pouvait 
en  être  fait  étal  à  cet  égard,  puisqu'évaluées  à  2.967.000  fr.,  elles 
étaient  absorbées  et  bien  au  delà  par  les  demandes  de  crédits 
faites  par  les  différents  services  et  considérées  comme  justifiées 
à  concurrence  de  4.567.000  fr.  Le  préfet  ajoutait  que  les  aug- 
mentations réclamées,  mais  ajournées  par  lui,  concernaient  prin- 
cipalement la  direction  des  Travaux  et  celle  de  TArchilecture 
dont  les  disponibilités  avaient  été  réduites  au  cours  de  ces  der- 
nières années,  de  sorte  qu'en  1907  ces  directions  ne  devaient 
pas  se  trouver  encore,  au  point  de  vue  des  crédits  mis  à  leur  dis- 
position, dans  une  situation  absolument  normale. 

Il  n'est  pas  douteux  que  depuis  plusieurs  années  déjà  le  bud- 
get de  la  Ville  de  Paris  ne  soit  étriqué  et  ne  souffre  d'un  certain 
manque  d'élaslrcilé.  Aussi  M.  de  Selves,  que  préoccupe  un  équi- 
libre quelque  peu  précaire,  parle-t-il  d'une  situation  encore 
difficile  ;  tout  en  constatant  que  le  crédif  de  la  Ville  se  maintient 
fnébranlable  au  milieu  même  des  agitations  du  marché  financier. 

Dans  son  rapport  général  sur  le  projet  de  budget  de  1907, 
M.  André  Lefèvre,  plus  optimiste  par  nature,  bien  qu'il  s'en 
défende,  et  à  raison  de  ses  f<mctions  qui  Tincitaient  à  montrer 
les  choses  sous  le  jour  le  plus  favorable,  pour  éviter  la  création 
de  nouveaux  impôts,  reconnaît  qn*il  n*est  possible  de  s'en  passer 
cette  année  qu*cn  recourant  à  k  des  moyens  de  circonstance  », 
expression  un  peu  înquiétanle  en  elle-même.  «  La  solution  que 
nous  proposons,  écrivait-il,  sans  être  un  expédient,  et  tout  en 
éCànt'  d^une  régularité  absolue,  ne  vaut  que  pour  une  année. 
Elle  permettra  de  Iranchir  If  pont,  d'attendre,  sans  imp6ls  nou- 
veaux, les  ressoarces  nouvelles  que  noos  procurera  en  1908  le 
régime  futur  de  Téleclricité.  »  Aussi,  lors  de  la  discussion  géné- 
rale qui  a  mm  pas  précédé  le  voie  des  articles  du  budget  ainsi 
qnH  conviendrait,  mais  Ta  accompagné  et  même  presque  ter- 
miné, M.  André  Lefè\Te,  tout  en  refusent  de  regarder  le  budget 
qu'il  présentait  comme  un  budget  de  façade,  a  accepté  de  le  con- 
sfdérer  comme  un  budget  d'attente,  à  la  eondition  qu'on  donnfti 
à  cette  expression,  souvent  employée,  «  un  sens  siagubèrenent 
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pbês  préob  »  que  cf  )Mibtt»de.  En  eifdi,  ajoulaii-il,  «  c'est  l'attente 
pendant  \m^  a»  de  reseoupces  certaines,  que  Ton  connaît  déjà, 
ctr  mit  n'igaore  qtte  dès  1998  le  régime  futur  de  réJectricité  pro- 
curera  au  Imdget  une  somme  variant  de  4  à  6  millions  et  demi 
smv«nt  le  prix  de  vente  adopté.  »  Hélas  î  le  même  conseiller 
devait  reccmnaître,  dans  la  séance  du  15  mars  1907,  au  cours  de 
la  discussion  sur  le  régime  futur  de  l'électricité,  que  les  bas  prix 
de  vente  adoptés  peu  après  par  rassemblée,  aBaient  faire  dispa- 
raître une  ressource,  déjè  escomptée  au  budget  de  1908,  de 
2  millions  et  demi  à  3  millions.  Et  M.  Landrin,  confirmant  le  fait 
quelques  jours  plus  tard,  dans  la  séance  du  20  mars,  s'exprimait 
ainsi  :  «  Vous  avez  ouvert  trop  de  brèches  aux  recettes  futures 
en  votant  les  bas  tarifs  (concernant  l'électricité)  pour  que  nous 
n'ayons  pas  la  crainte  étun  déficit  budgétaire.  »  Ainsi  donc  les 
espérances  exprimées  par  M*.  André  Lefèvre,  ne  se  seront  pas 
réalisées,  nous  n'osons  i>as  dire  les  illusions,  le  rapporteur  gé- 
néral se  défendant  d'en  avoir  et  déclarant  même  «  qu'il  n'y  a  rien 
de  pis  dans  1©  situation  où  nous  sommes  ». 

Nous  serions  cependant  assez  tenté  d'employer  cette  dernière 
expression,  quand  nous  voyons  M.  Lefèvre  faire  comme  rap- 
porteur général  cette  déclaration  :  «  Au  fur  et  à  mesure  que  mon 
travail  avançait,  j'ai  acquis  la  conviction  qu'on  pourrait  se  dis- 
penser dV  recourir  (aux  nouveaux  impôts)  et  peu  à  peu  comme 
il  arrive  presque  toujours  en  matière  de  finance,  la  difficulté 
s'est  fractiminée  et  réduite  au  point  qu'elle  a  fini  par  dispa- 
raître. »  Voilà  encore  un  axiome  troublant,  de  la  part  d'un  finan- 
cier émérite.  Eh  quoi  !  il  suffit  presque  toujours  de  Iractionner 
les  difficultés  budgétaires  pour  qu'elles  cessent  d'exister.  Grand 
merci  de  ce  précieux  aphorisme,  mais  de  ce  qu'on  a  eu  le  cou- 
rage de  le  formuler  d'une  façon  aussi  nette,  il  ne  s'ensuit  pas 
qa*îl  ait  une  grande  valeur  :  autrement  Téquilibre  des  budgets 
soit  de  l'Etat,  soit  des  communes,  ne  serait  plus  qu*un  jeu  d'en- 
fants. 

En  fait,  M.  André  Lefèvre  sera  probablement  bien  servi  par  les 
circonstances,  puisque  d'une  part  rétablissement  tardif  des  pen- 
sions à  servir  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  nxnns  nom- 
breux qu'on  n*avait  pensé  tout  d*^abord,  allégera  très  sensible- 
ment les  dépenses  du  présent  exercice  et  que  d'autre  part 
tm  excédent  de  recettes  important  paraît  devoir  être  réalisé 
sur  les  prévisions  des  produits  de  l'octroi  pourtant  si  décrié  par 
le  rapporteur  général.  Certes,  cette  vieille  institution  de  Toctroi 
présente  de  graves  inconvénients  proclamés  par  tous  les  éeono- 
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mistes  ;  mais  on  est  bien  forcé  de  reconnaître,  pour  être  impar- 
tial, qu'elle  a  été  la  clef  de  voûte  des  budgets  parisiens  et  qu'au- 
jourd'hui encore  elle  rend  aux  fmances  municipales  d'inappré- 
ciables services.  On  s'explique  donc  que  M.  André  Lefèvre  se 
soit  écrié  comme  un  fait  d'un  très  heureux  symptôme  pour 
la  ville  :  «  Les  recettes  d'octroi  vont  toujours  s'accroissant  ». 
mais  on  s'explique  moins  alors  la  campagne  acharnée  qu'il  a 
menée  avec  peu  de  succès  d'ailleurs,  et  continue  à  mener  contre 
un  organisme  qu'il  ne  faut  songer  à  détruire,  la  plus  élémentaire 
prudence  l'exige,  qu'après  l'avoir  avantageusement  remplacé. 
Or  les  études  entreprises  à  cet  égard  sont  loin  d'avoir  donné  les 
résultats  qu'en  attendait  le  rapporteur  général.  Aussi  comprend- 
on  que  lors  de  la  discussion  du  budget  (séance  du  27  décem- 
bre 1900)  M.  Poirier  de  Narçay,  un  adversaire  cependant  de 
l'octroi,  se  soit  exprimié  ainsi  :  «  Je  ne  suis  pas  aussi  confiant 
que  M.  le  rapporteur  général  au  sujet  de  la  suppression  de  l'oc- 
troi... S'il  suffisait  de  supprimer  purement  et  simplement  l'oc- 
troi ce  serait  chose  facile.  »  (Ceci  constitue  une  vérité  qui  ren- 
contrera peu  de  contradicteurs.)  «  Le  malheur  est  qu'il  faut  le 
remplacer  et  le  remplacer  par  des  taxes  autres,  d'une  percep- 
tion autre  aussi  sans  doute.  Mais  c'est  toujours  la  même  chose 
sous  une  autre  forme,  sous  une  autre  forme  qui  est  moins  sûre 
que  celle  actuelle  au  point  de  vue  du  rendement.  »  De  même 
n'esl-on  pas  étonné  qu'un  socialiste  comme  M.  Landrin,  parti- 
san décidé  de  la  suppression  de  l'octroi,  quand  elle  sera  réalisa- 
ble, mais  dont  l'esprit  positif  ne  se  paie  pas  de  mots  et  voit  net- 
tement les  difficultés  pratiques  d'une  réforme  aussi  redoutable, 
surtout  dans  l'état  actuel  du  budget,  ait  dit  à  la  tribune  du 
conseil  municipal,  dans  la  séance  du  20  mars  1907,  au  cours  de 
la  discussion  concernant  le  régime  futur  de  l'électricité  :  «  Il  y 
a  longtemps  que  l'on  parle  de  la  suppression  de  roctr<fi  et  cette 
réforme  n'est  pas  encore  réalisée...  L'octroi  n'est  pas  près  de 
disparaître,  et  nous  pouvons  attendre  encore  longtemps.  » 
M.  Landrin  proposait  de  frapper  l'électricité  d'une  taxe  afin  de 
dégrever  les  pétroles  très  lourdement  imposés  à  Paris. 

Les  critiques  qui  précèdent  ne  nous  empêchent  pas,  bien  au 
contraire,  de  rendre  hommage  au  labeur  considérable  du  rap- 
porteur général  qui,  en  faisant  flèche  de  tout  bois,  est  parvenu 
à  éviter  la  création  de  nouveaux  centimes  additionnels.  A  la 
suite  d'un  remaniement  tant  des  recettes  que  des  dépenses  pour 
l'exercice  1907,  et  de  l'inscription  peut-être  assez  osée  d'un  boni 
de  3  millions  au  budget  supplémentaire  de  1906,  M.  André  Le- 
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fèvre  a  présenté  un  projet  de  budget  en  équilibre  pour  l'exercice 
actuellement  en  cours.  Par  surcroît,  M.  Poirier  de  Narçay  a 
fait  voler  une  délibération  ayant  pour  objet  de  frapper  au  profit 
de  la  ville,  d'une  taxe  de  trois  centimes  par  mille  francs  les 
opérations  de  Bourse  des  valeurs  et  celles  à  terme  de  la  Bourse 
de  commerce,  ce  qui  produirait  plusieurs  millions  ;  mais  il  est 
à  croire  que  le  conseil  municipal  ne  s'est  pas  fait  beaucoup  d'illu- 
sions sur  la  suite  (ou  plutôt  le  manque  de  suite)  qui  devait  être 
donnée  à  sa  délibération. 

Finalement,  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  pour  l'exercice  1907 
a  été,  par  un  décret  rendu  le  22  février  de  cette  année,  arrêté 
aux  chiffres  que  voici  :  Recettes  ordinaires,  354.019.970  fr., 
recettes  extraordinaires,  16.717.900  francs  ;  ces  chiffres  sont  les 
mêmes  pour  les  dépenses,  d'où  il  résulte  balance.  L**excédent  des 
recettes,  de  même  que  celui  des  dépenses,  s'élève  à  13.270.000  fr. 
d'un  exercice  à  l'autre  pour  le  budget  ordinaire.  Par  contre,  le 
budget  extraordinaire  présente,  si  on  le  compare  avec  celui  de 
1906,  une  diminution  de  41.789.000  francs  portant  sur  les  fonds 
des  emprunts  autorisés  pour  le  métropolitain  et  le  gaz. 

Aux  termes  d'un  autre  décret  en  date  du  28  février  1907,  une 
somme  de  100.000  fr.,  prélevée  sur  la  réserve,  a  été  inscrite  d'of- 
fice au  budget,  comme  dépense  obligatoire,  pour  assurer  la  tota- 
lité du  paiement  des  indemnités  ducs  au  personnel,  le  conseil 
municipal  ayant  réduit  de  ladite  somme,  malgré  les  instances 
du  préfet,  le  crédit  nécessaire.  Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre, 
celle  inscription  d'office  faite  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale  a  provoqué,  le 
11  mars  dernier,  un  débat  devant  l'assemblée  communale  peu 
satisfaite  de  voir  une  de  ses  décisions  ainsi  annulées  par  Taulo- 
rité  supérieure.  Le  conseil  prétend  avoir  le  contrôle  absolu  des 
crédits  à  répartir  dans  le  personnel,  alors  que,  d'après  le  préfet 
ratlribution  de  ces  crédits  constitue  un  acte  administratif  et 
par  suite  fait  exclusivement  partie  de  ses  prérogatives  comme 
chef  de  l'administration.  Celle  dernière  opinion  est  également 
celle  du  ministre  de  l'Intérieur  qui  considère  les  indemnités  et 
et  les  frais  fixes  attribués  aux  employés  comme  de  véritables 
suppléments  de  traitement,  la  répartition  des  sommes  dues  à  ce 
litre  étant  uniquement  réservée  à  l'autorité  de  qui  relèvent  les 
fonctionnaires  et  qui  peut  seule  apprécier  leur  mérite  profes- 
sionnel. La  jurisprudence  est  d'ailleurs  établie  en  ce  sens  et 
malgré  le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  que  le  conseil  munici- 
pal a  cru  devoir  demander  au  préfet  de  former  —  ce  que  ce  der- 
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nier  a^  prenais  de  faire  bien  que  ce-  soit  lui-mônie  qui*  se  trouve  en 
<îaase  —  il  n'est  pas  douteux  que  ledit  po»FVi>i  tewdaut  à*  Famnu- 
la>tioo  dui  diéisret  précité  ne  soit  rejeté  par  la  haute  assemblée. 
Le  produit  des  cenlâiiMS  conoiunaux,  des  taxe»  de  rei»^ 
placement  et  de  quelques  autres  impositions  sf>éeiales  d'un  rech- 
ckonent  peu  élevée  telles  qne  la  taxe  mmiieipale  sur  les  ehiens 
cm  la  pari  revoiiaui  à  la  vitte^  sur  l'impôt  frappantr  le&  chevaux, 
Toitures^  autoniolNAes  et  vélocipèdes,  forme  on  «haptÉre*  é>e 
recettes  unique,  dont  le  total  a  été  fixé  à  83:.3ë4.000  fr. 

B'atttre  part,  dans  le  projet  du  budget  qu'il  avait  préparé,  le 
préfet  évaluait  à  10^  millions  et  demi  le  rendi^ineftt  des  taxes- 
•d'octioi  pour  Tcxerei-ce  1907.  Celte»  pré^isicm  a-  pam  faiUe  an 
rappotFteur  général  et  au  coimeil  municipal  qui  Font  portée  à 
110  millions.  Cette  somme  est  loia  de  parallr^  excessive,  si  l'on 
tient  <x>inpte  des  remaotements  ck»  tarif  opérés  par  les  décrets 
^es  14  avril  et  19  décembre  1906,  remaniements  qu»  se  sont  tra- 
duite par  plusieurs  aogmentalioBs  ou  créations  de  taxes,  telles 
par  exemple  celles  portant  sur  les  moutardes,  sur  les  tourteaux 
et  résidus  servant  à  la  nourriture  des  bestiaux,  les  sons  et  re- 
coupes, le  carbure  de  «alcium  —  sobstanee  qui  sert  à  produire 
Tacétylène  — ,  et  en  dernier  lieu  sur  les  zincs  et  les  plombs.  En 
fait  d'ailleurs,  les  évaluations  budgétaires  se  trouvent  de  ee 
€hfif  dépassées  de  750.000  francs  pour  le  premier  semestre  de 
Vannée  couraDle.  Malgré-  ses  multiples  imperfections,  Foctroi 
avec  son  rendement  assuré  est  un  si  merveilleux  instrument  de 
perception  que  ses  adversaires  eux-mêmes  songent  à  lui  pour 
obtenir  des  recettes-  supplémefitaires.  GVst  ainsi  qtie^  dans  la 
séance  du  14  décembre  1906,  M.  Poirier  de  Narçay,  cherehant 
de  nouvelles  ressources  en  vue  des  dépenses  d'assistance  aux 
vieillards,  avait  proposé  une  combinaieoB,  entre  autres,  d*après 
laquelle  un  droit  de  4  francs,  ou  tout  au  moin»  de  2  franes,  se- 
rait à  nouveau  perçu  sur  l'hectolitre  de  vin  aux  entrées  de  Pa- 
ris. A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  pareille  pro- 
position se  produit  ;  elle  n'a  du  reste,  selon  nous,  pas  la  moindre 
chanee  d'être  adoptée  en  aucun  cas  et  encore  phis  étant  «tonnée 
la  crise  viticole  ;  mais  elle  témoigne  du  profond  regifol  afvoué 
ou  non  qu'éprouve  la  grande  majorité  de  nos  édiles  d^avoir  kpsaé 
échapper  bénévolement  une  recette  annuelle  d'un  certain  nom- 
bre de  millions,  lorsque,  dans n»  beau  geste^  bien  ^'impruéenl, 
ils  ont,  à  di^r  du  1*'  janvier  1901,  esonéré  oomplètemenl;  en 
kiatxes  municipales  le»  boissons  hygiéniques  que  la  loi  du  29  dé- 
eembre  IS97  laissait  le  droit  à  h  Ville  de  Pioris  d'inpœer  enc^ra 
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comme  soit  :  vins,  par  hectolitre,  4  francs  ;  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels, 1  fr.  50  ;  bières,  5  francs.  Si,  en  effet,  le  conseil  muni- 
cipal a'avatil  pas  renoncé  an  bénéfice  de  la  loi  précitée  de  1897, 
la  VLtte  bénéficierait  de  ce  chef,  au  cours  de  chaque  exercice, 
d'une  somme  qui  ne  serait  pas  inférieure  à  24  ou  25  millions. 

Parmi  les  autres  recettes  inscrites  au  budget  de  1907,  il  y  a 
lieu  de  signaler  les  produits  encaissés  dans  les  halles  et  marchés, 
les  abattoirs  et  les  entrepôts  de  boissons,  soit  15.423.000  francs  ; 
les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  les  taxes  funé- 
raires d^inhunoation  et  d'exhumation,  y  compris  celles  prove- 
nant du  nouveau  service  municipal  des  Pompes  funèbres,  au 
total  8.572.000  francs  ;  la  contribution  de  l'Etat  dans  les  dépenses 
de  la  police  municipale  et  les  recettes  effectuées  par  la  préfec- 
ture de  police,  soit  12.991.000.  Les  produits  à  récupérer  comme 
consécpuence  du  nouveau  régime  du  gaz  sont  escomptés  à  con- 
currence de  32.891.000  francs.  Lf^s  abonnements  aux  eaux  de  la 
Ville  et  les  recettes  des  canaux  devront  donner  24.421.000  fr., 
Texploilation  des  voiries,  vidanges  et  égouts,  8.847.000  frar>cs, 
la  taxe  de  balayage,  3.720.000  francs  ;  les  locations  sur  la  voie 
pubtcjme,  aux  Champs-Elysées,  aux  bois  de  Boulogne  et  de 
Yinçennes,  au  Parc  des  Buttes-ChaunK>nt,  dans  les  squares  et 
jardins  publics,  6.358.000  francs  ;  les  établissements  d'instruc- 
tiofi  publique  tels  que  les  collèges  Chaptal  et  Rollin,  les  écoles 
Diderot,  BouUe,  Jean-Baptiste  Say,  etc.,  2.014.000  francs  aux- 
quels s'ajoute,  à  concurrence  de  3.007.000  l'insiiffisante  contri- 
bolion  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  au 
total  5i)21.000  fra&cs  pour  ce  chapitre.  Il  serait  de  tonte  jus- 
tice, en  effet,  et  c'est  là  une  des  plus  fondées  parmi  les  revendi- 
cations de  la  Ville  de  Paris,  que  l'Etat  opérât  —  tout  au  nwins 
et  à  défaut  du  paiement  total  des  dép^ises  du  personnel  de  l'en- 
seignement primaire,  ainsi  cpi'il  est  demandé  par  une  proposi- 
tion de  loi  —  le  reversement  intégral  au  budget  municipal  des 
huit  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  qu'il 
permit  pour  ledit  enseignement  dans  la  capitale  et  dont  il  con- 
serve la  naoitié,  soit  le  produit  de  qufitre  centimes. 

D'antre  part,  l'Elat  i:  alloue  pour  les  frais  d'entretien  du  pavé 
de  Paris,  ce  qui  fait  également  l'objet  d'une  vieille  querelle  en- 
tre lui  et  la  Ville,  qu'une  contribution  de  trois  millions,  alors 
que  le  «onseil  rannicipal.  estimant  cette  somme  trop  faible,  la 
porte  régulièrement  à  quatre  millions  chaque  année  au  budget, 
quitte  à  inscrire  un  imllion  à  une  résene  spéciale  pour  parer 
à  l'insaffisance  dn  verseraent  de  l'Etat.  De  son  edté,  le  dépar- 
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lement  de  la  Seine  paie  une  contribution  de  401.000  francs  pour 
l'entretien  des  voies  publiques  de  Paris  formant  le  prolonge- 
ment des  routes  départementales.  Quant  aux  remboursements 
opérés  par  divers  dans  les  dépenses  d'éclairage,  de  voirie,  etc., 
ils  atteignent  6.102.000  francs. 

Enfin,  comme  dernière  ressource  municipale  très  importante, 
il  convient  de  signaler  le  chiffre  des  recettes  à  provenir  des  voi- 
tures publiques  (droits  de  stationnement  ou  autres),  soit  17  mil- 
lions 871.000  francs.  Dans  cette  somme,  le  prélèvement  à  effec- 
tuer au  profit  de  la  Ville  sur  les  recettes  brutes  du  trafic  du  che- 
min de  fer  métropolitain  figure,  à  lui  seul,  pour  11  millions. 
Il  y  a  lieu  de  relever  ce  fait  qu'en  1906  la  redevance  versée  au 
budget  a  été  inférieure  de  900.000  francs  aux  prévisions  budgé- 
taires (9.400.000  fr.  au  lieu  de  10.300.000  fr.)  ;  mais  il  n'en  sera 
pas  de  miéme  cette  année,  la  plus-value  au  bénéfice  de  la  Ville 
dépassant  sensiblement  un  million  pour  le  premier  semestre  de 
1907  comparé  avec  celui  de  1906.  Au  cours  de  l'an  dernier,  la 
ligne  circulaire  n*  2  Sud  a  été  livrée  à  l'exploitation,  d'abord 
pour  la  partie  allant  de  la  station  de  Passy  à  celle  de  la  place 
d'Italie,  puis  pour  la  partie  comprise  entre  la  place  d'Italie  et 
la  gare  d'Orléans.  Le  17  décembre  a  été  ouverte  la  section  qui 
s'étend  du  pont  d'Austerlitz  à  la  rue  de  Lancry  et  qui  fait  par- 
tie de  la  ligne  n**  5,  le  tronçon  de  la  rue  de  Lancry  aux  gares  de 
l'Est  et  du  Nord  devant  être  exploité,  pense-t-on,  à  la  fin  de 
l'exercice  en  cours,  ainsi  que  la  partie  de  la  ligne  n**  4  de  la 
Porte  de  Clignancourt  au  Châtelet,  et  la  ligne  n*"  6  du  cours 
de  Vincennes  un  la  place  d'Italie.  La  longueur  du  réseau  métro- 
politain, depuis  le  17  décembre  1906,  est  d'un  peu  plus  de  50  kil. 
d'après  la  Ville,  et  d'un  peu  plus  de  44  kil.  seulement  d'après 
la  Compagnie,  qui  ne  tient  pas  compte  de  certains  prolonge- 
ments spéciaux.  Le  nombre  des  billets  délivrés  s'est  élevé,  l'an 
dernier,  à  165  millions.  On  sait  que  le  prélèvement  effectué  au 
profit  des  finances  municipales  est,  d'après  la  convention  passée 
entre  la  Ville  de  Paris  et  la  société  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  métropolitain,  de  0  fr.  05  par  billet  de  2*  classe,  0  fr.  10 
par  billet  de  1"  classe  et  0  fr.  05  par  billet  d'aller  et  retour, 
plus  une  redevance  supplémentaire  au  delà,  de  140  millions  de 
voyageurs. 

Le  premier  chapitre  du  budget  des  dépenses  ordinaires  com- 
prend les  sommes  nécessaires  au  service  de  la  dette  municipale, 
sommes  qui  no  s'élèvent  pas  à  moins  de  134.238.000  francs  :  il 
s'agit,  en  effet,  de  pourvoir  à  l'amortissement,  aux  intérêts  et 
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aux  lots  des  différents  emprunts  contractés  par  la  Ville,  ainsi 
qu'aux  annuités  dues  par  elle  au  Crédit  Foncier  ou  à  divers 
pour  le  rachat  des  canaux  Saint-Martin,  Saint-Denis  et  de 
rOurcq,  pour  la  reprise  d'anciens  marchés  couverts,  pour  le 
rachat  de  l'entreprise  de  la  Compagnie  générale  des  Eaiix,  pour 
le  remboursement  des  travaux  de  construction  du  marché  aux 
bestiaux  de  la  Villelle  (40*  annuité),  etc.  Les  frais  de  perception 
de  l'octroi  s'élèvent  à  11.840.000  francs.  La  préfecture  de  police 
coûte  37.398.000  francs,  dont  3  millions  environ  pour  les  sa- 
peurs-pompiers ;  l'enseignement  primaire,  supérieur  et  profes- 
sionnel, y  compris  les  collèges  Rollin  et  Chaptal,  etc.,  33  mil- 
lions 652.000  francs';  l'assistance  publique,  les  enfants  assistés 
et  les  aliénés,  44.190.000  francs,  dont  14.057.000  francs  pour 
allocations  mensuelles  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables, 
cette  dernière  comme  étant  d'ailleurs  supérieure  de  50  0/0  en- 
viron à  la  charge  nouvelle  provenant  de  la  loi  de  1905,  si  l'on 
tient  compte  d'une  part  de  la  subvention  de  l'Etal,  d'autre  part 
des  dépenses  faites  antérieurement  pour  venir  déjà  en  aide, 
quoique  dans  des  proportions  moindres,  auxdits  vieillards. 

Il  est  prévu  21.121.000  francs  pour  la  voie  publique  (entre- 
tien du  pavé,  pavage  en  pierre  et  en  bois,  trottoirs,  salaires 
des  ouvriers),  13.147.000  francs  pour  les  promenades  et  plan- 
tations, les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  les  squares,  les 
pépinières  de  la  Ville,  pour  l'éclairage  au  gaz  et  à  l'électricité, 
Fusine  électrique  des  Halles  centrales,  14.094.000  francs  pour 
le  service  des  eaux,  des  canaux  et  des  égouts,  les  salaires  du 
personnel,  l'assainissement  de  la  Seine,  21.825.000  francs  pour 
l'administration  centrale  de  la  préfecture,  les  mairies  d'arron- 
dissements, la  caisse  municipale  et  les  services  techniques.  Le 
régiment  de  la  garde  républicaine  nécessite  une  dépense  de 
"2.615.000  francs,  le  service  des  inhumations  une  dépense  de 
13.668.000  francs,  et  celui  de  l'architecture  et  des  beaux-arts  un 
crédit  de  3.836.000  francs.  Quant  à  la  réserve  disponible,  elle 
a  été  fixée  à  1.589.000  francs. 

Au  budget  extraordinaire,  il  n'y  a  à  mentionner,  aux  recettes, 
que  la  réalisation,  à  concurrence  de  13.568.000  francs,  de  fonds 
d'emprunt  pour  être  employés  aux  travaux  du  chemin  de  fer 
métropolitain,  et  aux  dépenses,  que  l'inscription  d'une  somme 
équivalente  avec  la  même  affectation. 

Bien  qu'énorme  déjà,  le  budget  municipal  est  à  peine  suffl- 
sant,  car  Paris  a  de  terribles  besoins,  toujours  grandissants, 
avec  son  nombre  colossal  d'habitants  qui  augmente  lui  aussi. 
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Par  suite,  faut-il  de  plus  en  plus  4'argeat  pour  l'assistance, 
pour  les  hôpitaux,  pour  l'cnseigoemeot,  pour  la  voie  pubUqiie, 
pour  la  police,  pour  tous  les  organisnaes  impartants  de  b  capi- 
tale. A  cela  il  n  y  aurait  uen  à  dire,  si  ta  pro^resakin  des  dé- 
penses restait  dans  des  limitas  raisonoables  ei  ne  dépassait  pas 
la  progression  parallèle  des  recettes.  Coimnae  d'a*utr«  pMi,  à  dé- 
faut des  ressources  éventuelles  qui  se  sont  réalisées  au  cours  de 
plusieurs  exercices,  on  hési^te  à  créer  de  nouvelles  impositioas 
toujours  fâcheuses,  il  devient  nécessaire,  pour  faire  face  à  des 
charges  déûnitivement  trop  lourdes,  d'avoir  recours  à  ïemprumk, 
moyen  commode  de  se  tirer  moraentaiûément  d'eiûbarras,  H  lé- 
gitime dans  certains  cas  exceptio^uieis,  mais  daogereuK  par  sa 
facilité  même,  et,  somme  toute,  fort  onéreux.  C'est  ainsi  que, 
réceaiment  encore  le  conseil  municipal  a  voté  un  empnuit  de 
31  railiions,  ayant  pour  objet  Tamélioralion  du  service  des 
eaux  de  source  et  de  rivière  à  transformer  en  eau  potable  par 
des  procédés  d'époiration,  Tagrandissement  de  Tusine  d'Aus- 
terlitz,  le  donbleauent  du  réservoir  de  ViUefuif,  la  réfection  ei 
l'extension  des  canalisations,  certains  travaux  en  vue  de  Tas- 
sainissement  de  la  Seioe,  enfin  les  soldes  des  indemnités  con- 
sidérables dues  comme  conséquence  des  dérivations  de  TAvre, 
du  Loing  et  du  LuQâLn  :  cet  emprunt  a  été  approuvé  par  une 
loi  du  29  juin  dernier. 

Au  cours  de  la  séance  du  29  mars  1907,  et  sur  mémoire  du 
préfet  de  la  Seine,  l'assemblée  conuaunale  a  eaoeope  adopté 
un  rapport  préseofcé  par  M.  Chautard  au  nom  de  la  4**  commis- 
sion du  coBdeil,  et  tendant  à  exécuter  80  millions  de  travaux 
pour  constructions  ou  ré{>arations  d'écoles  primaires  et  mater- 
nelles, d'écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles,  ac- 
quisition d'imitteubles  scolaires  et  participation  de  la  ViUe  de 
Paris  dans  les  dépenses  d'acquisition  par  l'Etat  des  terrains  né- 
cessaires à  la  création  de  deux  lycées  de  jeunes  filles  à  édifier 
rue  de  Douai  et  rue  Denfert-Rochereau.  Les  votes  et  moyens 
d'exécution,  autrement  dit  les  conditions  de  l'emprunt  que  les 
Chambres  devix>at  autoriser,  ont  été  considérés  comme  étant  du 
ressort  de  la  1**  Commission,  qui,  dans  la  séance  du  12  juil- 
let 1907,  a  soumis  ses  propositions  au  conseil  municipaL  D'au- 
tre part,  entre  autres  dépenses,  l'appUcation  aux  services  com- 
munaux de  la  loi  du  13  juillet  1906,  coacernant  le  repos  heb- 
domadaire accordé  aux  employés  et  ouvriers,  exigera  im  eré- 
dii  important. 

En  présence  d'une  situation  qui  n'est  pas  sans  causer  quelque 
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inquiétude  pour  un  avenir  prochain,  ou  plutôt  même  immédiat, 
une  extrême  prudence  devrait  être,  en  matière  budgétaire,  la 
règle  de  nos  édiles  ;  mais  ce  n'est  malheureusement  pas  plus  la 
quaHté  dominante  de  la  plupart  d'entre  eux  que  celle  de  la  ma- 
jorilé  des  membres  du  Parlement.  On  assure  que  les  chauffeurs 
ou  conducteurs  des  voitures  automobiles  sont  facilement  alteints 
d'une  maladie  spéciale  dite  «  griserb  ^de  la  'vitesse  »  et  qui  ab- 
sorbent leurs  facultés  au  point  qu'ils  n'ont  plus  conscience  des 
graves  dangers  qu'avec  leurs  véhicules  lancés  à  toute  vitesse 
sur  la  voie  publique,  comme  des  bolides  à  travers  l'espace,  ils 
courent  aux-mômes  ou  font  courir  aux  autres,  d'où  de  si  multi- 
ples et  de  si  lamentables  accidents.  Ne  pourrait-on  pas  soutenir 
avec  autant  d'exactitude  que  trop  souvent,  eux  aussi,  les  repré- 
sentants de  la  nation  et  des  commiunes  se  trouvent  âoue  le  coxip 
d'une  sorte  de  «  griserie  des  dépenses  ».  £t  ainsi  se  trouvexaient 
expliquées,  si  on  y  «joule  la  préoccupation  assez  habïtuene  de 
ssttisfaire  des  intérêts  électoraux,  ces  séances  soit  des  "Chambres, 
soit  pour  des  chiffres  moindres  du  Ck>nseil  municipal  de  Paris 
où,  ^presque  sans  discussion  .aucune,  on  vote  au  budget  des  mil- 
lieiis'de  dépenses  à  l'^heure,  de  même  que  les  aulomobilisles  dont 
nous  parlions  «  font  du  100  ou  du  120  »  dans  le  même  laps  de 
temps. 

E.  Letourneur. 
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MOUVEMENT  AGRICOLE 


La  tuberculose  bovine.  —  Causes  de  contagion.  —  Effets  de  l'inges- 
tion des  bacilles  de  Koch  sur  Torganisme.  —  Le  bovovaccin  de 
von  Behring.  —  Les  expériences  de  Melun.  —  Nouvelle  méthode 
du  D*"  Heymans,  de  Gand.  —  Sels  potassiques  et  sodiques  dans 
Talimentation  végétale.  —  Les  essais  du  professeur  Damseaux  au 
jardin  agricole  de  Tlnstitut  de  Gembloux.  —  L'électricité  en  agri- 
culture. —  L'utilisation  de  la  force  électrique  dans  les  exploitations. 
—  Comparaison  entre  le  battage  à  la  vapeur  et  le  battage  électri- 
que. —  Electroculture.  —  L'électro-végétomètre  de  l'abbé  Bertho- 
lon.  —  Résultats  obtenus  par  M,  Grandeau  et  par  le  professeur 
F.  Hollrung. 


Depuis  que  les  savants  ont  fait  cnirevoir  aux  cultivateurs  la 
possibililé  de  prévenir  la  tuberculose  bovine  en  utilisant  la  vac- 
cination, les  esprits  se  sont  possionnés  au  sujet  de  la  solution 
de  cette  question  qui  est  si  intimement  liée  à  celle  de  la  tuber- 
culose humaine.  Seulement,  comme  il  est  nécessaire  de  ne  pas 
exagérer  les  résultats  obtenus,  dans  l'intérêt  même  des  recher- 
ches en  cours,  nous  croyons  utile  d'examiner  Télat  d'avancement 
desdites  recherches,  de  façon  à  pouvoir  juger  alors  en  connais- 
sance de  cause  les  probabilités  qu'il  y  a  d'arriver  ou  non  au 
succès. 

Nous  savons  que  l'hérédité  ne  constitue  qu'un  facteur  peu  im- 
portant dans  la  propagation  de  la  tuberculose  bovine,  le  déve- 
loppement de  la  maladie  provenant  essentiellement  de  la  conta- 
gion, d'après  les  travaux  des  professeurs  Bang,  de  Copenhague, 
et  Nocard,  d'Alfort.  Ce'Ue-ci  a  lieu  surtout  dans  les  élables  très 
peuplées,  mal  entretenues  ou  aménagées,  quand  les  animaux  vi- 
vent à  l'étroit  ;  aussi  le  danger  de  transmission  est-il  beaucoup 
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moindre  pour  les  animaux  au  pâturage.  Au  point  de  vue  de  la 
pénétration  du  bacille  de  Koch  dans  l'organisme  des  animaux, 
MM.  Nocard  et  Leclainche  admettent  que  :  «  L'infection  par  les 
voies  digestives  joue  un  rôle  considérable  dans  Tétiologie  des 
tuberculoses  animales...  L'appareil  respiratoire  représente,  chez 
le  bœuf,  la  voie  la  plus  ordinaire  et  la  plus  efflcace  de  l'infec- 
tion tuberculeuse.  >> 

Pour  von  Behring,  l'origine  aérogène  de  la  tuberculose  pul- 
monaire est  loin  d'être  démontrée,  la  tuberculose  de  l'adulte  ré- 
sulte de  révolution  tardive  d'une  infection  intestinale  contracté© 
pendant  le  jeune  âge.  Cette  hypothèse  de  von  Behring,  hâtons- 
nous  de  le  faire  remarquer,  s'applique  à  l'espèce  humaine,  car 
chez  les  bovins,  le  plus  grand  nombre  des  cas  constatés  est  dû 
à  une  contamination  de  l'âge  adulte. 

La  statistique  suivante  dressée  par  le  professeur  Bang  le 
prouve  à  l'évideoce  : 

l'ourcen- 
Age  des  sujets  Nombre     Tuberculeux      Uge 

6  mois  et  au-dessous  5.559  675        12,1 

1   an  1/2  à  2  ans  1/2   5.Q47        1,949        38,6 

5   ans  et   au-dessous    11.924        5.724        48 

Quant  à  l'origine  intestinale  de  la  tuberculose,  M.  Vallée, 
professeur  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  directeur  du  laboratoire 
de  recherches  sur  les  maladies  contagieuses,  dans  une  confé- 
rence faite  dernièrement  à  la  Société  Centrale  d'Agriculture  de 
Belgique,  conférence  à  laquelle  nous  empruntons  la  plupart  de 
ces  détails,  est  d'avis,  avec  MM.  Calmette  et  Guérin,  que,  chez 
le  bœuf,  le  bacille  de  Koch  peut  parfaitement  franchir  la  paroi 
intestinale  et  ses  ganglions  annexes  sans  y  provoquer  de  lésions, 
pour  aller  se  fixer  et  pulluler  dans  les  poumons. 

L'ingestion  est,  parmi  les  différents  modes  d'infection,  celui 
qui  réalise  le  plus  sûrement  la  contamination,  en  laissant  fort 
souvent  indemnes,  en  apparence  de  toute  altération,  les  gan- 
glions intestinaux,  lesquels  cependant  contiennent  dans  ce  cas  des 
bacilles  virulents.  On  voit  de  suite  comment,  si  l'on  tient  compte 
de  l'ingestion,  la  contagion  est  à  craindre  :  notamment  par  Tali- 
menlation  lactée  chez  les  veaux,  par  l'absorption,  chez  les  adul- 
tes, des  particules  liquides  projetées  dans  l'air  ou  sur  les  ali- 
ments par  les  voisins  infectés,  par  les  lèchements  récipro- 
ques, etc.  Ces  causes  sont  surtout  dangereuses  parce  qu'elles 
sont  fréquemment  répétées.  MM.  Calmette  et  Guérin  ont  dé- 
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montré,  ea  efEet,  que  bien  des  bovidés,  après  avoir  ingéré  une 
seule  fois  une  petke  cpiantité  de  bacilles  de  Koeh  virulents,  sont 
atteints  d'une  infection  passagère,  cfécélée  au  moyen  des  injec- 
tions de  tuberculine,  puis  cessent  de  réagir  et  doivent  être  con- 
sidérés ooBame  guéris*  Au  contraire,  les  animaux  qtn  premient 
à  plusieurs  reprises,  à  quelques  jours  d'intervalle,  de  faibles 
doses  des  mêmes  bacilles,  deviennent  tuberculeux.  De  plus,  cer- 
tains animaux  soumis  au  premier  traitement  restent  en  bon  état 
de  santé  lorsqu'ils  se  trouvent  placés  dans  des  milieux  fortement 
infectés,  ils  semblent  vaccinés  ! 

La  tolérance  des  bovidés  à  Tégard  des  bacilles  tuberculeux, 
dans  des  conditi<ni8  déterminées,  devait  naturellement  être  mise 
à  profit  conrnie  moyen  prévwitif,  aussi,  dès  1901,  von  Behring 
proposait  l'emploi  d'un  vaecin  antituberculeux  ou  Bovovaccin. 
Livré  en  tubes  le  Bovovaccin  se  présente  sous  fomae  d'une  pous- 
sière jaunâtre  constituée  par  des  bacilles  humains  desséchés 
dans  le  vide  et  encore  virulents  pour  le  cobaye.  Inoculés  à  deux 
reprises,  dans  la  veine  jugulaire,  à  trois  naois  d'intervalle,  avec 
quatre,  puis  vingt  milligrammes  de  ce  vaccin  antituberculeux, 
les  jeunes  veaux  deviwidraient  réfractaires  pendant  de  longues 
années  à  l'infection  tuberculeuse.  Afin  de  s'assurer  de  l'efficacité 
du  Bobovaccin,  la  Société  de  Médecine  vétérinaire  pratique  de 
Paris,  accueillait,  le  13  juillet  1904,  la  proposition  de  M.  Rossi- 
gnol, secrétaire  perpétuel,  tendant  à  organiser  à  Melun  des  es- 
sais sur  de  nombreux  sujets  suivant  un  plan  parfaitement  étu- 
dié. Les  expériences  furent  commencées  «u  niiois  de  décem- 
bre 1904,  elles  sont  presque  entièrement  terminées  aujourd'hui. 
Nous  les  résumerons  brièvement  : 

Les  essais  ont  porté  d'abord  sur  Tinfection  possible  provo- 
quée par  le  vaccin  même,  ;  les  résultats  ont  été  négatifs,  c'est- 
à-dire  que  la  bovovaccination  est  inoffensive  pour  les  animaux 
placés,  durant  le  laps  de  temps  nécessaire  à  l'immunisation,  à 
l'abri  de  toute  contamination. 

Ensuite,  15  sujets  vaccinés  furent  soumis^  trois  mois  après  la 
vaccination^  à  plusieurs  épreuves  instituées  pour  apprécier  leur 
résistaiMîe  à  Tinlection  tuberculeuse.  2  animaux  vaccinés  et 
2  témoins  neufs  non  vaccinés  furent  mis  en  contaKst  avec  des  bo- 
vins tuberculeux. 

6  vaccinés  et  6  témoins  reçurent  par  inoculation  intraveineuse 
4  milligrammes  d'un  bacille  bovin  très  virulent. 

7  vaccinés  et  7  témoins  reçurent  aussi,  mais  aw  moyen  de 
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rinoculaUon  sous  la  peau,  des  produits  organiques  virulents 
d'origine  bovine. 

Après  cent  soixante-dix  jours,  les  expérimentateurs  ont  pu 
constater  : 

Dans  la  première  épreuve  :  des  réactions  insignifiantes  à  U 
tuberculine  chez  les  vaccinés,  des  réactions  violentes  chez  les 
témoins  qui  présentèreni  à  l'autopsie  des  lésions  tuberculeuses 
graves  des  viscères  abdominaux  et  des  poumons. 

Dans  la  seconde  épreuve  :  le  parfait  état  de  santé  des  vacci- 
nés et  rinfeclion  tuberculeuse  des  témoins. 

Enfin  dans  la  troisième  épreuve  :  des  lésions  du.  ganglion 
préscapulaire  chez  ks  7  témoins  et  chez  un  seul  des  vaccinés, 
l'infection  tuberculeuse  des  poumons  chez  5  des  témoins,  alors 
que  ces  viscères  étaient  indemnes  chez  tous  les  vaccinés. 

Cependant,  à  l'autopsie  des  vaccinés,  lors  de  la  seconde 
épreuve,  deux  d'entre  eux  montrèrent  deux  à  quatre  petits  tu- 
bercules dans  les  ganglions  bronchiques.  D'autre  part,  les  deux 
sujets  qui  avaient  résisté  à  la  cohabitation  infectante,  soumis 
durant  6  mois  encore  à  la  même  épreuve,  furent  aussi,  à  Tau- 
topsie,  trouvés  porteurs  de  lésions  tuberculeuses.  Les  expérien- 
ces de  Melun  comportent,  d'après  M.  Vallée,  les  conclusions 
suivantes  : 

P  La  bovovaccination  est  inoffensive  pour  los  animaux  mani- 
lenus  pendant  la  période  nécessaire  à  l'immunisation  (cinq  mois 
à  compter  de  la  première  vaccination),  hors  d'atteinte  de  toute 
infection  accidentelle; 

2*  La  méthode  confère  une  résistance  marquée  à  l'infection 
tuberculeuse  ; 

3**  La  résistance  que  présentent  à  l'infection,  trois  mois  après 
la  vaccination,  les  sujets  bovovaccinés  s'épuise  assez  vite  et  dis- 
paraît chez  certains  sujets  au  bout  d'une  année.  Ces  concltTsîom 
sont  limitées  aux  essais  de  Melun,  car  d'autres  expériences  n*ont 
pas  toujours  été  aussi  favorables,  peut-être  par  suite  du  ir-an- 
que  de  fixité  du  bovovaccin.  Koch  et  Schutz,  en  Allemagne, 
Pearson  et  Gillîland,  en  Amérique,  ont  également  signalé  des 
vaccins  antituberculeux,  mais  aucun  d'eux  n'a  fait  l'objet  d'un 
contrôle  pratique  assez  étendu.  Il  en  est  de  môme,  croyons-nous, 
du  mode  de  vaccination  par  ingestion  de  bacilles  tuberculeux, 
de  MM.  Roux  et  Vallée.  Un  procédé  qui  paraît  pourtant  devoir 
être  pris  en  sérieuse  considération,  e^  celui  que  M.  le  D'  Hey- 
mans,  de  Gand,  a  préconisé  récemment.  Il  consiste  dans  l'intro- 
duction, à  l'aide  d'un  trocard,  d'un  sac  de  roseau  contenant  des 
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bacilles  virulents  et  vivants,  dans  le  péritoine  des  animaux.  Ces 
bacilles  continuent  à  vivre,  à  sécréter  leurs  toxines,  à  les  ré- 
pandre dans  tout  Forganisme,  grâce  à  l'espèce  de  diffusion  éta- 
blie à  travers  les  parois  du  sac  de  roseau  entre  les  liquides  du 
corps  des  animaux  et  lesdils  bacilles.  Llrritation,  due  à  l'ac- 
tion des  toxines,  amène  une  véritable  lutte  avec  les  leucocytes, 
lesquels  se  dirigent  vers  les  bacilles  et  finissent  par  entourer 
le  sac  de  roseau.  Le  tissu  leucocytaire  se  calcifié  au  bout  de 
quelque  temps,  isole  les  bacilles  qui  ne  tardent  pas  à  dépérir. 
Mais,  dans  l'intervalle,  ils  ont  déversé  peu  à  peu  leurs  toxines, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  vacciné,  immunisé,  l'organisme.  Le  degré 
de  l'immunité  ainsi  obtenue  est  limité,  dit  le  D'  Heymans,  il  est 
cependant  réel  et  jusqu'à  un  certain  point  curatif,  des  bêtes  lé- 
gèrement tuberculeuses  ayant  été  complètement  rétablies  à  la 
suite  de  l'introduction  du  sac  de  roseau. 

Au  sujet  des  résultats  acquis  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  recher- 
ches concernant  la  vaccination  antituberculeuse  du  bétail  par 
le  procédé  du  D'  Heymans,  voici  la  réponse  du  gouvernement 
belge  à  une  question  que  lui  avait  posée  la  section  centrale  de 
la  Chambre  des  représentants  sur  les  essais  entrepris  :  «  Quinze 
bovidés  vaccinés  depuis  un  temps  variable  par  la  méthode  du 
D'  Heymans  ont  été  exposés,  ainsi  qu'un  nombre  égal  de  bêtes 
bovines  témoins,  à  plusieurs  modes  d'infection  expérimentale. 
Les  résultats  en  ont  été  au  moins  aussi  satisfaisants  que  pour 
les  recherches  analogues  de  la  vaccination  Behring.  Des 
avril  1905,  des  essais  de  vaccination  par  la  méthode  du  D'  Hey- 
mans avaient  été  réalisés  chez  quelques  jeunes  veaux  d'une  ex- 
ploitation infectée.  Au  commencement  de  l'année  1906,  les  ré- 
sultats de  ces  premières  tentatives  d'immunisation  contre  la  tu- 
berculose bovine  ont  paru  à  ce  point  encourageants,  qu'il  a  été 
décidé  d'étendre  considérablement  ces  recherches  ;  ces  premiers 
résultats  encourageants  ont  été  confirmés  dans  la  suite  et,  à 
l'heure  actuelle,  environ  3.500  bovidés  sains  ont  été  traités.  Les 
premières  retuberculinations  ont  donné  des  résultats  très  satis- 
faisants   Une  communication  sur  cette  méthode  et  ses  résul- 
tats est  d'ailleurs  en  préparation  et  va  être  faite  à  l'Académie 
de  médecine.  » 

En  somme,  qu'il  s'agisse  du  procédé  von  Behring,  de  la  mé- 
thode du  D*^  Heymans,  etc.,  les  considérations  précédentes  per- 
mettent d'espérer  que  l'on  parviendra  prochainement,  par  la 
vaccination  antituberculeuse,  à  préserver  les  bovidés,  au  moins 
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pendant  un  temps  sufûsamment  long,  contre  les  atteintes  de 
la  terrible  maladie. 


Xous  avons  sous  les  yeux  les  résultais  des  essais  de  culture 
entrepris  dans  le  jardin  agricole  de  Tlnstitut  de  Gembloux,  par 
M.  le  professeur  Daraseaux,  parmi  lesquels  nous  en  relevons  de 
particulièrement  intéressants,  concernant  Tapplication  des  sels 
potassiques  et  sodiques  sur  les  terres  destinées  à  recevoir  des 
betteraves  ou  des  pommes  de  terre.  Ces  derniers  résultats  mé- 
ritent du  reste  d'être  signalés  à  plus  d'un  titre,  car  ils  montrent 
aux  cultivateurs  jusqu'à  quel  point  la  soude  est  capable  de  rem- 
placer  la  potasse,  dans  des  conditions  déterminées  ;  ensuite,  au 
point  de  vue  économique,  ils  sont  de  nature  à  amener  une  ré- 
duction des  sommes  affectées  à  l'achat  des  engrais  potassiques 
et  à  abaisser  ainsi  les  prix  de  revient  des  produits.  La  ques- 
tion de  la  substitution  de  la  soude  à  la  potasse  a  déjà  préoccupé 
les  physiologistes  par  suite  des  caractères  chimiques  très  voi- 
sins de  ces  deux  substances,  mais  la  plupart  ne  lui  accordent 
pas  une  grande  importance  à  cause  du  rôle  effacé  de  la  première, 
qu'ils  jugent  inapte  à  remplir  une  fonction  prépondérante  dans 
la  nutrition  des  végétaux. 

Pour  MM.  Mûntz  et  Girard,  la  potasse  seule  doit  être  prise 
en  considération  comme  alcali  végétal,  la  soude  n'existant  qu'en 
très  faible  proportion  dans  les  différentes  plantes,  alors  qu'elle 
se  trouve  répandue  à  profusion  sur  toute  la  surface  du  globe. 
Les  terres  arables  notamment  n'en  contiennent  pas,  à  de  rares 
exceptions,  moins  de  1/2  millième,  aussi  M.  de  Gasparin,  dans 
11  analyses  de  terrains  d'origines  diverses,  a  obtenu  : 

Muimum       Moyenne         Minimum 

Soude  pour  1.000  de  terre   6,25  1,46  0,16 

M.  Joulie  de  son  côté  a  constaté  : 

Soude    par    hectare  pour    20  cent,    d'épais- 
seur        8.800  k.    3.300  k.       360  k. 

Le  fumier  de  ferme  renferme  des  sels  de  soude  et  livre  au 
sol  à  peu  près  entièrement  ceux  qui  sont  fournis  par  les  aliments 
elles  litières.  L'exportation  de  soude  est  cependant  insignifiante, 
fait  dont  il  est  facile  de  s'assurer  en  consultant  les  tables  de 
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Wolff,  où  Ton  remarque  que  la  quantité  de  soude  est,  d'une 
façon  générale,  10  à  20  fois  plus  petite  que  celle  de  potasse 
pour  la  majorité  des  plantes  cultivées.  Au  surplus,  il  ne  faut 
pas  conclure  de  la  présence  d'un  élément  dans  les  cendres,  font 
remarquer  MM.  Mùntz  et  Girard,  que  cet  élément  soit  indispen- 
sable à  la  vie,  la  pénétration  du  sel  pouvant  s'effectuer  par  un 
phénomène  physique  ou  mécanique.  M.  Schlœsing  ayant  déra- 
ciné un  plant  de  tabac,  avait  divisé  le  chevelu  en  deux  paquets, 
puis  Tun  des  paquets  était  plongé  dans  une  solution  contenant 
du  chlorure  de  sodium  (sel  de  cuisine),  l'autre  dans  de  l'eau 
pure,  les  racines  restant  toujours  adhérentes  à  la  plante  bien 
entendu.  Au  bout  de  peu  de  temps,  l'eau  pure  donnait  la  réac- 
tion propre  au  chlorure  de  sodium.  Ce  dernier,  après  avoir 
pénétré  dans  le  végétal  en  était  donc  ressorti.  C'est-à-dire  que 
la  plante  l'avait  absorbé  parce  qu'elle  n'avait  pu  faire  autrement, 
disent  MM.  Mûnlz  et  Girard,  mais  étant  inutile  il  ne  fut  pas  fixé 
ni  conservé.  M.  G.  Smels  ne  partage  pas  l'opinion  des  auteurs 
précédents,  il  admet  le  remplacement  partiel  de  la  potasse  par 
la  soude.  Les  lignes  suivantes  extraites  de  son  excellent  livre 
«  La  nutrition  des  plantes  cultivées  »  le  démontrent  à  l'évi- 
dence : 

«  Comme  la  soude  peut  remplacer  la  potasse,  nous  avons  cul- 
tivé les  plantes  :  1**  sans  potasse,  avec  soude  :  2**  sans  potasse  et 

sans  soude La  soude  a  été  utile  à  beaucoup  de  plantes  ;  elle 

a  remplacé  partiellement  la  potasse,  notamment  chez  les  févé- 
roles,  le  lin,  la  serradelle,  le  froment,  la  moutarde  et  l'avoine.  » 
Il  s'agissait  ici  d'expériences  faites  en  sol  sableux,  pauvre  en  po- 
tasse. Les  plantes  racines,  cultivées  dans  de  grands  vases  de  vé- 
gétation sur  le  même  sol,  ont  fourni  à  M.  G.  Smets  : 

Sans  poUtM    Sans  potasse 
avec  et 

soude        sans  soude 

Pommes   de   t«rre    150,10  150,60 

Carottes    66,40  34,95 

Betteraves    55,08  38,60 

Navets    27,66  21,05 

Nous  ajouterons  que  ces  essais  avaient  été  institués  pour  dé- 
terminer le  pouvoir  désagrégeant  potassique  des  plantes  et  nous 
reviendrons  sans  plus  tarder  aux  cultures  du  jardin  agricole  de 
l'Institut  de  Gembloux.  M.  le  professeur  Damseaux  s'est  servi  de 
deux  variétés  de  betteraves  sucrières  et  de  deux  variétés  de 
pommes  de  terre,  il  résume  ses  résultats  dans  trois  tableaux  : 
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Betterave    type   Bimpau   (graine   produite   à   Tlnstitut). 


Eimiirfi  «ppiiqiiAs  fêx  iMcUre 


Racines 
kâ. 


Sucre  ^r 
Sucre      hecUre 


p.  c. 


kil. 


1^  500  k.  de  supet^phoBphate,  500  k.  de  nitrate 

de  sonde,  dOO  k.  de  raUMe  de  potasse  43.700    15.80    6.905 

2^  Les  mêmes  quantités  des  deux  premi^^  et 

dOO   k.   de  chlorure  de  sodium    42.7<M    ISM    6.789 

9^  500  k.  de  superphosphate,  400  k.  de  sulfate 

d'ammoniaque,  300  k.  de  sulfate  de  potasse. .  41.400  16.30  6.808 
4^*  500  k.  -de  superphosphate,  400  k.  de  sulfate 

d'ammoniaque,  M)  k.  de  chlorvre  de  sodium.    43.600    16.40    7.150 

Quotients  de  pureté  respectifs  :  90.9  —  88.7  —  85.5  —  80.4. 


Betteraves  Eleinicanzleben  origincUe  (doujie  parcelles) 
PaiceltM  Buirrtls  «ppliqués 


Sucre  ptr 
Racines      Sucre      hecUre 


UI.(iDOj.  p.  c.  (kiL) 

VI  et  XII.  Sans   engrais    30.200  19.70  5.949 

VetXI.  Superphosphate  et  nitrate  de  soude.  81.600  17.90  6.193 

lletVUI.  Précédents   +  300  k.  de  sel  marin.  34.100  18.90  6.454 

I  et  VIL          id.           +   500  k.            id.             34.700  17.20  5.968 

rVetX.          id.           +  300  k.  de  suif,  de  pot.  33.200  18.30  6.075 

III  et  IX.         id.           +    500  k.             id.             34.600  18.90  6.539 

Quotients  de  pnreté  respectifs  :  91.1   —  90.0  —  91.0  —  88.5  — 

g9.8  —  90.4. 


Pommes  de  terre.  L'Industrie.  La  Lilloise 
Engrais  par  hectare 


HaUères 
Tubercules     «èches     Fécale 


^'c^J' .f* 'TP^*^^''**^*'  )  L'Industrie    .. 
500  k.  de  nitrate  de  soude  I 

et^  k.  de  sulfate  de  po-  k   j^^  j^. j,^.^ 

^.^^f^^'T?^^'^'  ]  L'Industrie   •. 
400  k.  de  sulfate  d*amme-  / 

niaque,  500  k-  de  sulfate  de  i  j^^  j.  jj^^j^ 

potasse.  ] 

3«  500  k.  de  superphosphate, 
500  k.  de  nitrate  de  soude, 
300  k.  de  sel  marin. 

4*  500  k.  de  superphosphate, 
4Û0  k.  de  sulfate  d'ammo- 
niaque, 300  k.  de  sel  ma- 
rin. 


^Industrie 
La  Lilloise 

L'Industrie 

La  Lilloise 


kil.  p.  c.  p.  c. 

31.800  20,50  14,70 

23.500  —  — 

31.500  22^  16,90 

19.200  —  — 

33.500  22,70  17,10 

22.100  —  — 

33.900  23,70  17,90 

17.000  —  — 


i^.-B.  Une  dose  modérée  de  fumier  de  ferme  avait  été  appliqués 

à  chaque  parcelle  avant  l'hiver.  . 
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Il  n'est  pas  question  ici,  écrit  M.  Damseaux,  «c  de  préconiser 
le  remplacement  de  la  potasse  par  la  soude,  mais  ces  expériences 
démontrent  qu'en  terres  pourvues  de  vieille  force,  c'est-à-dire 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  potasse,  renfermant  cet  élé- 
ment sous  un  état  facilement  assimilable,  l'emploi  passager  du 
sel  marin  ne  nuit  ni  au  produit  en  racines,  ni  au  taux  de  sucre, 
ni  au  quotient  de  pureté.  De  même  que  la  chaux,  la  soude  a 
vraisemblablement  pour  action  principale  d'expulser  la  potasse 
des  combinaisons  qui  la  renferment  et  d'en  faciliter  l'utilisa- 
tion par  les  plantes.  Ces  essais  confirment  d'une  manière  inté- 
ressante les  observations  de  Pfeiffer  et  consorts,  qui  ont  établi, 
par  exemple,  qu'en  l'absence  de  soude,  la  potasse  du  fumier  de 
ferme  a  été  assimilée  par  le  grain  dans  la  proportion  de  27  0/0 
et  par  la  paille  de  73  0/0,  tandis  que  l'application  de  sel  marin 
a  eu  pour  effet  d'augmenter  la  proportion  de  potasse  de  62  0/0 
dans  le  grain,  et  de  38  0/0  dans  la  paille.  L'action  physiologique 
de  la  potasse  est  donc  plus  assurée  par  la  présence  du  sel  marin, 
et  plus  celui-ci  se  montrera  efficace,  plus  il  faudra  veiller  à  res- 
tituer suffisamment  l'élément  potassique.  » 

Devant  des  constatations  si  précises,  nous  conseillons  vive- 
ment l'essai  du  sel  marin  suivant  les  conditions  indi(|uées  par 
le  distingué  professeur  de  l'Institut  agricole  de  Gembloux,  car 
beaucoup  de  terres  ont  reçu  assez  d'engrais  potassiques  et  au- 
tres, pendant  le  cours  de  ces  dernières  années,  pour  posséder  la 
réserve  de  vieille  force  indispensable,  dans  ce  cas,  à  une  bonne 
production. 

# 
«  • 

L'électricité,  dont  les  arts,  l'industrie,  etc.,  ont  su  tirer  un  si 
brillant  parti,  a  été  étudiée  depuis  longtemps  au  point  de  vue 
de  ses  applications  dans  le  domaine  de  l'agriculture.  Sans  par- 
ler de  l'éclairage,  adopté  par  nombre  d'exploitants,  le  fluide 
électrique  fournit  également  la  force  destinée  à  actionner  les 
différentes  machines  agricoles,  et  nous  pourrions  citer  bien  des 
cultivateurs  chez  lesquels  les  batteuses,  les  écrémeuses,  les 
coupe-racines,  etc.,  sont  mis  en  mouvement  au  moyen  de  l'élec- 
tricité. Nous  dirons,  à  ce  sujet,  qu'un  curieux  exemple  d'instal- 
lation électrique  nous  est  montré  dans  le  département  de  l'Aisne, 
où  une  sociélé  s'est  constituée  pour  l'utilisation  de  trois  chutes 
d'eau  donnant  une  puissance  de  200  chevaux  environ,  qui  vient 
s'ajouter  à  celle  d'une  machine  à  vapeur  de  force  moitié  moin- 
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dre.  Le  but  de  cette  société  est  do  livrer  Ténergie  électrique  à 
toute  la  région,  de  manière  à  alimenter  les  divers  appareils  sus- 
ceptibles de  fonctionner  sous  l'influence  du  fluide  en  question. 
L'installation  comprend  trois  usines  établies  respectivement  à 
Voyenne,  à  Erlon,  à  Marcy,  usines  desservant  treize  villages 
et  possédant  des  turbines  hydrauliques  qui  agissent  sur  des  al- 
ternateurs à  courants  triphasés  à  3.200  volts  et  50  périodes  par 
seconde.  Suivant  M.  J.  Laffargue,  les  canalisations  sont  aérien- 
nes, maintenues  par  des  isolateurs  en  porcelaine  aux  poteaux- 
supports  placés  de  distance  en  distance  ;  Ténergie  est  canalisée 
à  haute  tension,  mais  transformée  en  basse  tension  (110  volts) 
aux  points  d'utilisation  à  l'aide  de  transformateurs  (1). 

Il  existe  actuellement  24  moteurs  installés,  dont  17  pour  bat- 
ieuses,  aplalisseurs  de  grains,  concasseurs,  tarares,  brise-tour- 
teaux. Un  cultivateur  possède  notamment  une  batteuse  action- 
née par  un  moteur  à  courants  triphasés  de  13  chevaux,  tournant 
à  la  vitesse  angulaire  de  950  tours  par  minute.  Cette  batteuse 
est  composée  de  la  batteuse  proprement  dite,  formée  du  bat- 
teur monté  à  billes,  des  secoueurs  et  d'un  tarare  à  hélice  faisant 
subir  au  grain  un  premier  nettoyage.  Un  élévateur  l'amène  en- 
suite au  second  tarare  qui  lui  enlève  les  dernières  impuretés, 
puis  le  déverse  dans  un  grenier  où  il  s'ensache  de  lui-même.  Une 
lieuse  mécanique  complète  la  machine.  M.  J.  Laffargue  établit 
la  comparaison  entre  le  battage  à  la  vapeur  et  le  battage  électri- 
que :  Le  cultivateur  précité  battait  autrefois  45  quintaux  par 
jour  avec  la  machine  à  vapeur,  il  comptait  comme  dépenses  : 
liage  à  la  machine,  prix  de  main-d'œuvre  journalière  0  fr.  33, 
ficelle  de  liage  0  fr.  14,  charbon,  huile,  chauffeur,  0  fr.  22,  amor- 
tissement, entretien,  nettoyage  0  fr.  27,  soit  au  total,  0  fr.  96 
par  quintal.  Aujourd'hui,  avec  les  moteurs  électriques,  on  ar- 
rive à  battre  50  quintaux  en  une  journée  et  les  frais  par  quin- 
tal sont  de  :  main-d'œuvre  0  fr.  29,  ficelle  0  fr.  14,  énergie  élec- 
trique 0  fr.  31,  amortissement,  huile,  entretien,  0  fr.  035,  soit 
au  total  0  fr.  775.  L'économie  est  donc  notable,  elle  s'élève  à 
20  0/0  environ,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  d'autant  plus  qu'elle 
est  encore  accompagnée  d'avantages  sérieux,  représentés  par 
une  diminution  dans  le  prix  d'achat  du  moteur,  un  moteur  élec- 
trique coûtant  m^ins  qu'une  machine  à  vapeur,  et  par  la  possi- 
bilité de  la  mise  en  marche  instantanée,  sans  avoir  besoin  d'at- 
tendre une  pression  sufflsante.  L'exemple  des  usines  du  dépar- 

(1)  La  Nature,  24  nov^nbro  1906. 
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lemeQt  de  l'Aisne  est  encourageant,  aussi  sommes-nous  persuadé 
qu'il  sera  suivi  pour  le  plus  grand  bien  des  populations  des 
campagnes,  l'électricité  pénétrant,  c'est  le  cas  de  le  dire,  par- 
tout, même  dans  les  simples  villages,  surtout  quand  elle  peut 
être  produite  économiquement  en  empruntant  la  puissance  des 
agents  naturels. 

A  coté  du  problème,  déjà  si  parfaitement  résolu  de  Félectri- 
cité-force,  vient  se  placer  celui  concernant  les  effets  de  ce  pré- 
cieux fluide  à  l'égard  des  plantes,  problème  qui  a  préoccupé 
les  savants  dès  1726.  De  1746  à  1749,  les  physiciens  Jallabert  à 
Genève,  Mambray  à. Edimbourg,  NoUet  en  France,  firent  des 
expériences  instituées  dans  le  but  de  mettre  en  évidence  l'in- 
fluence de  l'électricité  statique  sur  raocroiseemesit  des  végé- 
taux. Mambray  ayant,  pendant  le  mois  d'octobre  174Ô,  électrisé 
deux  myrtes,  ceux-ci  donnèrent  de  petites  branches  et  des  bou- 
tons, alors  que  d'autres  plantes  de  la  même  espèce,  non  éle<^i- 
sées,  restaient  indemnes  de  toute  marque  d'activité  vitale.  Nol- 
lel  parvint  à  hâter  la  germination  de  graines  de  moutarde,  en 
les  soumettant  à  l'action  du  courant  électrique  et,  yers  1783, 
l'abbé  Bertholon,  professeur  de  physiqxi©  expérimentale  des 
états  généraux  de  la  province  de  Languedoc,  publia  des  obser- 
vations importantes  sur  l'électricité  appliquée  à  la  végétation. 
Pénétré  de  ses  effets  favorables,  l'abbé  Bertholon  imagina,  pour 
remédier  à  l'insuffisance  du  fluide  électrique,  un  appareil  «  dec- 
tro-végélomètre  »  destiné  à  répartir  ledit  fluide  là  où  il  semble 
manquer,  qui  obtint,  d'après  l'auteur,  tout  le  succès  possible. 
Il  était  composé  d'un  haut  mât,  surmonté  d'une  tige  de  fer  com- 
plètement isolée,  servant  à  soutirer  l'électricité  atmosphérique 
par  les  pointes  terminant  sa  partie  supérieure.  L'extrémité  infé- 
rieure se  trouvait  en  communication,  au  moyen  d'une  chaîne, 
avec  une  tige  de  fer,  disposée  de  manière  à  pouvoir  tourner 
autour  du  mât  et  à  être  ainsi  amenée  aux  endroits  voulus.  La 
partie  libre  de  cette  dernière  tige,  courbée  à  angle  droit,  munie 
de  pointes  dirigées  vers  le  sol,  laissait  écouler  au-dessus  des 
plantes  le  fluide  recueilli.  L'appareil  de  l'abbé  Bertholon,  basé 
sur  le  pouvoir  des  pointes,  produisait  do  bons  résultats  et  don- 
nait, écrivait  l'auteur,  «  un  excellent  engrais  qu'on  allait,  pour 
ainsi  dire,  chercher  dans  le  ciel  ».  L'abbé  Bertholon  avait  éga- 
lement essayé  l'arrosage  des  plantes  en  se  servant  d'eau  élec- 
trisée,  opération  dont  la  réussite  fut  parfaite.  Depuis  ces  expé- 
riences, beaucoup  d'autres  ont  été  tentées,  parmi  lesquelles  nous 
signalerons  celles  de  M.  Grandeau  sur  le  tabac,  le  maïs  et  le 
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blé,  qui  prouvèrent  qu'une  plante  soustraite  à  Tinfluence  du 
fluide  électrique  subit  uu  retard  notable  dans  son  développe- 
ment,  se  traduisant  par  une  perte  finale  de  30  à  50  0/0  de  subs- 
tance vivante.  En  outre,  la  floraison  et  la  fructification  se  trou- 
vent modifiées  ;  sous  cage  isolante  ou  sous  les  arbres,  les  fleurs, 
les  fruits,  laissent  à  désirer  comme  quantité  et  le  poids  des 
graines  est  Ichd  d'dtre  aussi  considérable  que  celui  obtenu  dans 
le  cas  de  plantes  végétant  sans  entraves. 

Ces  faits  expliquent  comment,  toutes  les  autres  conditions 
étant  égales,  la  végétation  sera  plus  vigoureuse  là  où  l'action 
électrique  de  TaUnosphère  peut  le  mieux  se  faire  sentir.  Les  ré- 
gions tropicales,  favorisées  à  ce  point  de  vue,  en  sont  un  exemr 
pie  frappant,  les  plantes  y  prenant  un  développement,  dû  pour 
une  certaine  part  à  l'état  de  Tair  souvent  très  chargé  d'électri- 
cité. De  môme  que  les  essais  de  M.  Grandeau,  ceux  de  M.  le 
professeur  F.  HoUrung,  beaucoup  plus  récents,  méritent  une 
mention  spéciale. 

M.  F.  Hollrung  a  employé,  dans  se^  expériences  d'éleclrocul- 
ture  sur  les  betteraves,  des  courants  électriques  très  faibles, 
d'une  intensité  s'élevant  au  maximum  à  4  milliampères  et  en 
moyenne  à  2  milliampères  environ.  Le  courant  électrique  était 
produit  par  une  plaque  de  cuivre  et  une  plaque  de  zinc,  mises 
face  à  face,  mais  séparées  par  les  betteraves  ;  les  plaques  étaient 
reliées  avec  un  fil  conducteur.  Les  plantes  racines  furent  par- 
tagées en  deux  lots,  le  premier  ne  subit  aucun  traitement,  les 
betteraves  du  second,  divisées  en  trois  parts,  reçurent  :  les  unes 
de  l'eau  en  juillet  et  août,  trois  fois  pendant  chacun  des  mois, 
les  autres  une  solution  contenant  0  gr.  001  0/0  d'iodure  de  po 
tassium  ou  de  fluorure  de  sodium,  cela  aux  mômes  dates  que 
les  arrosages  des  précédentes.  Enfin,  les  dernières,  privées  de 
ces  arrosages  artificiels,  furent  soumises  comme  les  plantes  du 
second  lot  à  l'action  d'un  courant  électrique  faible,  constant. 
Si  nous  examinons  d'abord  les  betteraves  témoins,  c'estrà-dire 
non  traitées,  et  les  betteraves  électrisées,  nous  constatons  chez 
les  premières  une  infériorité  marquée,  surtout  au  point  de  vue 
de  la  qualité.  En  effet,  les  racines  témoins  pesaient  637  gram- 
mes et  titraient  12,84  0/0  de  sucre,  tandis  que  les  racines  élec- 
trisées avaient  un  poids  moyen  de  662  grammes  avec  une  ri- 
chesse saccharine  de  13,44  0/0.  Les  betteraves  ayant  reçu  les 
arrosages  artificiels  d'eau  pure  se  montrèrent  supérieures,  sous 
le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  qualité,  à  celles  simplement 
électrisées.  Celles-ci,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  pe- 
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saicnt  662  grammes  et  titraient  13,44  0/0  de  sucre,  les  racines 
traitées  trois  fois  à  Teau,  artiflciellement,  puis  électrisées,  ac- 
cusèrent 774  grammes  lors  de  la  pesée,  avec  14,24  0/0  de  sucre. 

Quant  aux  plantes  électrisées  et  arrosées  au  moyen  des  solu- 
tions de  fluorure  de  sodium  ou  d'iodure  de  potassium,  voici  les 
chiffres  obtenus  : 

lodure  de  potassium  +  électricité  =  Poids  moyen  des  bette- 
raves :  730  grammes,  sucre  :  13,75  0/0. 

lodure  de  potassium  sans  électricité  =  Poids  moyen  des  bet- 
teraves :  476  grammes,  sucre  :  11,05  0/0. 

Fluorure  de  sodium  +  électricité  =  Poids  moyen  des  bette- 
raves :  725  grammes,  sucre  :  12,10  0/0. 

Fluorure  de  sodium  sans  électricité  =  Poids  moyen  des  bet- 
teraves ;  707  grammes,  sucre  :  11,20  0/0. 

De  tous  les  résultats  inscrits  par  M.  le  professeur  F.  Hollrung, 
le  meilleur  provenait  de  betteraves  électrisées  et  additionnées 
artificiellement  d*eau  ;  elles  avaient  un  poids  de  832  gr.  13  avec 
14,98  0/0  de  sucre. 

Cîomparées  aux  betteraves  non  traitées,  ces  racines  fourni- 
rent donc  comme  excédents  :  832  gr.  13  —  637  gr.  =  195  gr.  13 
en  poids,  14,98  0/0  —  12,84  0/0  =  2,14  0/0  en  sucre.  C'est 
uniquement,  d'après  Fauteur  des  essais,  à  l'électricité  qu'il  faut 
attribuer  les  aoigmentations  constatées,  l'addition  artificielle 
d'eau  n'étant  qu'un  moyen  d'agir  favorablement  sur  la  produc- 
tion continue  du  faible  courant  électrique  ;  l'action  des  plaques 
de  zinc  et  de  cuivre  descendant  parfois  à  0  milliampère  dans  un 
sol  sec. 

Après  avoir  vu  comment  l'électricité-force  pouvait  servir  dans 
la  pratique  agricole  et  conunent  le  fluide  électrique  activait  le 
développement  des  végétaux,  nous  apprécierons,  dans  un  pro- 
chain «  mouvement  »,  les  effets  de  l'électricité-lumière,  autre- 
ment dit  de  l'éclairage  électrique,  sur  les  plantes. 

Maurice  de  Molinari. 
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libre.  Les  assurances  contre  les  grèves.  La  Bévue  :  Le  budget  colo- 
nial allemand.  La  Tunisie.  Bévue  Générale  :  Les  progrès  de  Tim- 
moralité.  La  Bé forme  sociale  :  L'impôt  sur  le  revenu.  L'assurance 
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L* Association  catholique  :  La  décentralisation.  Bévue  d'Economie 
politique  :  Morale  et  sociologie.  Le  socialisme  de  la  chaire.  Bévue 
politique  et  parlementaire  :  Les  syndicats  de  fonctionnaires.  Bévue 
Economique  Internationale  :  Le  Brésil.  La  République  Argentine. 
Bévue  socialiste  :  Le  socialisme  juridique.  Le  Mouvement  soda- 
liste  :  Le  prétendu  socialisme  juridique.  Les  instituteurs  et  le  syn- 
dicalisme. Bévue  Economique  de  BordecMX  :  L'impôt  unique  au 
xviii«  siècle.  La  Paix  par  le  Droit  :  Le  rapprochement  franco- 
allemand.  Le  Bentier  :  Le  projet  de  budget  de  1908.  La  démocra- 
tie financière.  Le  Courrier  automobile  :  Réflexions  mélancoliques. 


Le  principal  prétexte  donné  par  ses  promoteurs  en  faveur 
de  rimpôt  sur  le  revenu  est  que  cet  impôt  existe  dans  d'autres 
pays  tels  que  TAngleterre,  rAUemagne,  la  Suisse,  et  que  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  d'imiter  ces  modèles. 

On  peut  répondre  qu'il  y  a  d'autres  pays  où  cet  impôt  n'existe 
pas  ;  il  y  en  a  môme  où  il  a  existé  et  où  il  a  été  supprimé.  Pour- 
quoi, dès  lors,  imiter  les  uns  plutôt  que  les  autres  î 

On  peut  encore  répondre  :  S'il  convient  d'imiter  les  autres 
peuples  en  matière  financière,  pourquoi  pas  aussi  en  matière 
politique?  Quelle  raison  y  a-t-il  d'emprunter  Vincome-iax  à 
l'Angleterre  plutôt  que  son  roi  î  Pourquoi  ne  nous  imposeriez- 
vous  pas  un  empereur,  comme  en  Allemagne,  avec  ou  sans  im- 
pôt sur  le  revenu  î  Votre  prétention  est  donc  purement  arbitraire. 
On  peut  aller  plus  loin  et  dire  :  Si  tous  les  peuples  doivent 
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s'imiter  les  uns  les  autres  au  point  de  vue  fiscal,  autant  les  réu- 
nir tous  sous  un  seul  gouvernement,  organiser  le  trust  du  gou- 
vernement ;  on  réduirait  ainsi  dans  une  forte  proportion  les  frais 
d'administration  politique  et  sociale  ;  on  n'aurait  plus  besoin,  ou 
du  moins  bien  peu,  de  soldats,  de  diplomates,  de  fonctionnaires 
de  toutes  sortes,  de  députés,  de  sénateurs  ;  on  pourrait  fermer 
les  écoles  militaires  et  les  autres  écoles  destinées  au  recrute- 
ment du  personnel  gouvernemental,  etc. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  plusieurs  de  ces  objections 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  mai  ;  puis  il  montre  que 
cette  prétendue  innovation  n'est  que  du  vieux-neuf,  et  que  ce 
ji'est  pas  un  progrès,  mais  un  recul.  Loin  d'être  scienii(iques, 
comme  on  le  prétend,  «  les  impôts  personnels  et  généraux  sur 
le  revenu  ne  sont  aucunement,  comme  l'imaginent  les  personnes 
peu  expertes  en  la  matière,  le  fruit  de  la  réflexion  et  de  l'esprit 
de  combinaison  ;  ils  ont  simplement  leurs  racines  dans  la  fis- 
calité du  moyen-âge  et  des  débuts  du  temps  modemo.  Ce  sont 
des  taxes  empiriques  qui  ne  se  sont  proposé  aucun  idéal  so- 
cial. » 

Les  peuples  qui  supportent  ces  impôts  n'en  sont  pas  si  con- 
tents qu'on  se  l'imagine,  et  ne  les  conservent  que  pour  des  rai- 
sons particulières  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  science  fi- 
nancière. «  C'est  rimpossibilité  ou  la  difficulté  pour  certains 
pays  d'avoir  un  système  de  taxes  directes  rationnelles  qui  les 
a  fait  se  résigner  à  un  genre  d'impôts  qui,  bien  loin  de  com- 
porter une  supériorité  quelconque  sur  notre  système  de  contri- 
butions, offre  relativement  à  lui  d'incontestables  infériorités.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  admet  que,  «  par  une  concession, 
mais  qui  doit  être  contenue  dans  des  limites  assez  étroites  », 
l'impôt  soit  dégressifs  c'est-à-dire  qu'on  accorde  une  immunité 
aux  échelons  tout  à  fait  inférieurs  et  des  modérations  aux  éche- 
lons moindres  que  moyens  ;  mais  l'impôt  ne  doit  jamais  être 
progressif.  «  Le  principe  fondamental  en  matière  d'impôt  con- 
damne absolument  la  progressivité.  » 

Je  me  demande  si  le  principe  fondamental  en  matière  d'impôt 
ne  condamne  pas  également  la  dégressivité,  ou  si  la  dégressi- 
vité  n'entraîne  pas  comme  conséquence,  dans  l'intérêt  même  du 
dégressé,  la  restriction  de  ses  droits  politiques  ;  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'examiner  à  fond  ce  problème. 

W.  Paul  Leroy-Beaulieu  analyse  les  principaux  projets  fran- 
çais d'impôt  sur  le  revenu  et.  naturellement,  les  trouve  tous 
défectueux  et  dangereux.  Le  bloc  enfariné  des  eommissioDS  de 
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taxation  ne  lui  dit  riea  qui  vaille,  «  Comment  sont  composées 
ces  coDunissions  ?  Du  percepteur,  agent  technique,  du  maire  et 
de  quatre  personnes  désignées  par  le  préfet.  Ainsi,  c'est  la  po- 
litique qui  déterminera  la  cote  que  Ton  devra  payer  ;  le  préfet, 
chacun  le  sait,  est  par-dessus  tout  un  agent  politique  auquel  on 
demande  de  faire  triompher  dans  les  élections  le  parti  gouver- 
nemental ;  le  maire  est  souvent  aussi  un  homme  de  parti  ;  les 
infortunés  contribuables  seront  livrés,  pieds  et  poings  liés,  à 
des  politiciens.  » 

Quoique  l'impôt  sur  le  revenu  soit  mort  et  enterré,  ces  con- 
sidérations ne  sont  pas  superflues,  car  cet  impôt  renaît  souvent 
de  ses  cendres.  Le  phénix  met,  dit-on,  500  ans  ;  on  peut  suppri- 
mer les  deux  zéros  et  dire  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  un  phé- 
nix quinquennaire. 

—  Il  paraît  que  nous  sonmies  dans  la  période  des  vaches  gras- 
ses. M.  Jacques  Siegfried  nous  montre,  dans  la  Revue  de»  Deux- 
Mondes  du  15  juin,  que  le  commerce  est  en  progrès  dans  tous 
les  pays,  même  en  France,  quoi  que  la  reine  des  nations  soit 
descendue  du  deuxième  rang  au  quatrième,  sous  le  rapport  du 
commerce  extérieur.  «  Le  plus  grand  obstacle  au  développement 
de  nos  affaires  extérieures,  dit  M.  Siegfried,  est  que  nous  ne 
formons  pas  assez  d'hommes  bien  préparés  à  cette  œuvre.  Dans 
l'intérêt  de  l'avenir  de  ma  patrie,  je  prends  donc  le  taureau  par 
les  «(Mues  et  ne  crains  point  de  déclarer  la  guerre  à  notre  Uni- 
versité, à  cette  Aima  mater  que  tous  les  peuples  nous  envient, 
disent  quelques-uns,  mais  qu'ils  prennent  de  moins  en  moins 
pour  modèle.  ]» 

Un  autre  obstacle  est  que  la  France  est  restée  bien  arriérée 
en  ce  qui  concerne  les  lois  qui  s'appliquent  aux  affaires,  no- 
tamment les  lois  sur  les  sociétés  commerciales,  a  Les  pénalités 
exagérées  et  surtout  le  luxe  des  formalités  qui  \isent  à  proté- 
ger les  ignorants,  n'aboutissent  qu'à  entraver  les  honnêtes  gens 
et  n'arrêtent  que  fort  peu  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  » 

M.  Siegfried  préconise  les  Offices  du  commerce  extérieur,  les 
ée<des  commerciales,  les  musées  commerciaux,  les  attachés  com- 
merciaux près  des  consulats  ;  mais  il  rencontre  un  dernier 
obstacle,  peuirêire  le  pire  :  c'est  l'exode  des  capitaux  français 
vers  l'élranger.  «  A  part  quelques  industries  rendues  en  quelque 
sorte  oUigadoires  par  les  progrès  de  l'électricité  et  par  l'inven- 
tioB  des  automobiles,  on  ne  construit  plus  de  nouvelles  fabriques 
en  Fnaice.  » 
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Le  collectivisme,  qui  escompte  depuis  si  longtemps  la  nalio- 
nalisalion  des  capitaux,  trouvera-l-il  donc  les  coffres-forts  vides 
quand  arrivera  le  Grand  Soir  ?  Quelle  déception  ce  serait  pour 
les  prolétaires  et  surtout  pour  leurs  chefs  ! 

—  Les  forêts  exploitées  trop  hâtivement  diminuent  partout  ; 
elles  ont  depuis  longtemps  cessé  de  sufflre  à  la  consommation 
nationale  et,  pour  alimenter  en  bois  d*œuvre  les  nations  civih- 
sées,  on  déboise  le  monde  entier. 

Ce  cri  d'alarme,  répété  par  M.  Paul  Descombes,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  15  juin,  a  déjà  été  jeté  bien  des  fois  et  lou- 
jours  sans  résultat.  «  L'Etat  a  dépensé  près  de  cent  millions;  ses 
travaux  sont  admirés  du  monde  entier  ;  toutes  les  puissances 
étrangères  les  ont  imités  et,  malgré  cet  immense  effort,  le  reboi- 
sement diminue  au  lieu  de  s'accroître  ;  les  montagnes  sont  de 
plus  en  plus  dénudées,  les  inondations  de  plus  en  plus  désas- 
treuses, les  plaines  de  plus  en  plus  desséchées,  les  rivières  de 
moins  en  moins  navigables  et,  pour  combler  la  mesure,  l'appro- 
visionnement de  houille  blanche  est  de  plus  en  plus  compro- 
mis. » 

Puisque  l'Etat  est  impuissant,  si  Ton  s'adressait  à  l'initiative 
privée  ?  C'est  ce  qui  commence  à  se  faire,  d'après  ce  que  nous 
dit  M.  Descombes,  notamment  dans  les  Pyrénées  et  dans  l'Est. 
El  il  paraît  que  cette  industrie  n'est  pas  ruineuse.  «  On  a  cité  le 
curieux  exemple  d'un  particulier  qui,  après  avoir  acheté  des  pen- 
tes incultes  dans  les  Pyrénées  pour  une  vingtaine  de  mille  francs 
et  avoir,  pour  se  distraire,  dépensé  moins  de  10.000  francs  en 
semis  et  en  plantations,  laissait,  45  après,  à  ses  héritiers  stu- 
péfaits, une  propriété  magnifique,  contenant  pour  270.000  francs 
de  bois  !  » 

Dans  les  montagnes  où  l'on  a  reboisé,  on  a  pu  transformer 
les  chèvres  et  les  brebis  en  vaches  et  établir  des  laiteries,  des 
fromageries.  Bref,  «  si  l'on  considère  qu'une  forêt  bien  soignée, 
plantée  d'essences  résineuses  à  croissance  rapide,  donne  du 
rapport  après  25  ans,  on  peut  prévoir  combien,  dans  l'espace  de 
50  ans,  les  revenus  de  telles  plantations  seraient  rémunérateurs. 
Donc,  financièrement,  le  résultat  ne  peut  être  douteux.  » 

Si  l'intérêt  guide  les  hommes  en  matière  économique,  il  n'y  a 
donc  qu'à  laisser  faire,  laisser  passer^  pour  que  le  reboisement 
s'opère.  En  accordant  des  droits  de  douane  aux  producteurs  de 
blé  et  de  vin,  l'Etat  a  encouragé  les  défrichements  et  les  déboise- 
ments. Qu'il  supprime  ces  droits  et  Ton  verra  les  arbres  pousser. 
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El  alors,  les  oiseaux  qui  les  habiteront,  mangeant  les  insectes 
nuisibles,  on  verra  du  même  coup  disparaître  les  maladies  de  la 
vigne,  des  pommes  de  terre,  des  châtaignes,  etc.,  etc. 

M.  Descombes  conseille  aux  banques,  aux  sociétés  d'assuran- 
ces et  autres  propriétaires  impérissables  d'employer  une  par- 
tie  de  leurs  réserves  en  reboisements.  Sans  exclure  personne,  on 
peut  dire  que  les  propriétaires  périssables,  même  les  octogé- 
naires, d'après  la  fable,  sont  assez  portés  à  planter  pour  qu'on 
se  repose  sur  eux  du  soin  de  reboiser.  Il  suffit  de  ne  pas  les  en 
détourner  par  mille  appâts  trompeurs  qui  attirent  leurs  capitaux 
et  leur  activité  en  pure  perte  pour  la  société  et  pour  eux-mêmes. 

La  séparation  est  déjà  de  l'histoire  ancienne  ;  le  public  ne  s'y 
intéresse  plus.  Le  gouvernement  ne  paraît  pas  en  prendre  vo- 
lontiers son  parti,  mais  les  catholiques  semblent  disposés  à  l'ac- 
cepter. C'est  ce  que  leur  conseille  M.  Thureau-Dangin  dans  le 
Correspondant  du  10  mai.  L'Eglise,  dit-il,  doit  chercher  les 
moyens  de  remplir  sa  mission,  non  plus  dans  une  alliance  telle 
qu'on  avait  pu  la  concevoir  autrefois,  mais  dans  l'obtention  d'une 
liberté  loyale  et  complète.  S'attarder  aujourd'hui  à  poursuivre  et 
rêver  un  nouveau  concordat  serait  perdre  un  temps  qu'il  im- 
porte de  mieux  employer. 

Si  la  séparation  a  ses  petits  inconvénients  momentanés,  — 
comme  tout  changement  —  elle  présente  aussi  des  avantages  que 
les  catholiques  commencent  à  reconnaître  ;  le  clergé  y  trouve 
deux  grandes  compensations  ;  «  la  liberté  de  se  réunir  et  la  sup- 
pression de  l'intervention  du  pouvoir  dans  leur  nomination  et 
dans  leur  administration.  » 

Nommés  par  le  pape,  les  évêques  ne  risquent-ils  pas  de  per- 
dre aussi  bien  leur  indépendance  que  par  l'intervention  du  pou- 
voir civil  î  M.  Thureau-Dangin  ne  le  pense  pas.  «  Le  droit  su- 
prême du  Pape  d'instituer  les  évêques  est  hors  de  question.  Mais 
son  choix  peut  être  aidé,  non  limité,  par  des  désignations  locales, 
faites  avec  la  connaissance  proche  et  directe  des  hommes  et  des 
choses.  On  assure  qu'en  fait,  dans  la  plupart  des  choix  récents, 
le  Pape  s'est  guidé  sur  les  désignations  demandées  aux  évêques 
de  la  province  ou  d'une  région  plus  étendue.  »  Le  pape  sera 
même  d'autant  plus  intéressé  à  procéder  de  la  sorte,  que  toute  la 
responsabilité  des  nominations  retombera  sur  lui  seul. 

—  Bien  naïfs  ont  élé  les  guides  des  prolétaires,  s'ils  ont  cru 
que  leurs  syndicats  et  fédérations  de  syndicats  n'auraient  pas 

TOMB  XV.   —  AOUT  1907.  15 


226  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

pour  conséquence  les  syndicats  et  les  unions  de  syndicats  de  ca- 
pitalistes, ce  qui  ramène  les  choses  au  même  point  que  s*il  n'y 
avait  pas  de  syndicats  du  tout.  M.  Pierre  Saint-Girons  nous 
montre,  dans  le  Correspondant  du  25  mai,  que  les  assurances 
patronales  contre  la  grève  s'organisent  de  plus  en  plus  et  de 
nûeux  en  mieux  en  Allemagne.  Us  possèdent  une  organisation 
hiérarchique  très  complète;  ils  se  ramifient  en  branches  et 
groupes  locaux  ;  ils  s'unissent  môme  entre  eux»  au  point  que 
nous  verrons  bientôt  des  Confédérations  du  capital  en  face  des 
Confédérations  du  travail. 

a  Au-dessus  des  sociétés  primaires  fonctionne,  depuis  le 
1**  juillet  1906,  la  société  d'indemnisation  de  l'Union  des  syndi- 
cats patronaux  allemands.  Sa  création  répond  à  un  besoin  vé- 
ritable. Elle  donne  à  l'assistance  contre  la  grève  une  extension 
difficilement  réalisable  dans  une  société  primaire,  composée 
^'une  seule  branche  d'industrie  ;  elle  établit  un  lien  étroit  entre 
des  professions  différentes  et  soucieuses  à  la  fois  de  garder  une 
organisation  particulière  répondant  à  leurs  conditions  propres 
et  de  jouir  des  bénéfices  de  la  solidarité.  » 

De  ces  denx  armées,  laquelle  remportera  la  victoire?  Que 
pensent  les  socialistes  des  assurances  patronales  contre  la  grève? 
Les  patrons  sont  moins  nombreux,  mais  ils  sont  plus  riches, 
et  si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  les  ouvriers  pourraient 
bien  avoir  le  dessous. 

Vous  n'y  êtes  point,  disent  les  socialistes  :  c  Laissez  naître 
ces  unions  patronales,  laissez-les  croître  et  multiplia  ;  qu'elles 
se  relient  les  unes  aux  autres  et  qu'elles  se  concentrent.  Elles 
font  notre  jeu  ;  elles  agissent  dans  le  sens  du  socialisme.  Grâce 
à  elles,  la  société  capitaliste  s'oriente  vers  cette  lutte  des  clas- 
ses, véritable  agent  transformateur  d'où  sortira,  après  une  ré- 
pétition mécanique  des  mêmes  phénomènes,  la  société  future. 
Le  jour  où  le  patronat  n'aura  plus  qu'une  seule  tête  et  qu'un 
seul  chef,  le  jour  où  un  syndicat  unique  coordonnera  les  efforts 
ouvriers,  ce  jour^lâ,  le  socialisme  n'aura  plus  qu'un  pas  à  fran- 
chir. L'antithèse  sera  nettement  posée  entre  ces  deux  partis 
dressés  l'un  contre  l'aiiire  et  la  synthèse  sera  le  socialisme  réa- 
lisé. » 

Le  jour  où  un  syndUai  unique  coordonnera  les  e(forts  des 
ouvriers.  On  voit  que  les  socialistes  escomptent  leur  unifica- 
tion. Or,  ils  n'ont  jamais  pu  la  réaliser,  étant  peu  nombreux  ; 
ils  le  pourront  de  moins  en  moins  à  mesure  que  leur  nombre 
augmentera.  La  «  société  future  »  n'est  donc  pas  près  de  voir 
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le  jour,  oa  bien  ce  sera  une  société  toute  différente  de  ceUe 
^que  révent  les  collectivistes. 


Le  budget  colonial  allemand  s  arrondit  peu  à  peu.  Le  D'  Lo> 
wenthal  (Revue  des  Revues,  1*'  juin),  nous  apprend  que,  en  dix 
ans  (période  1897-1006)  par  une  prc^pression  de  plus  en  plus 
accentuée,  à  laquelle  participent  toutes  les  colonies  sans  excep- 
tion, le  budget  colonial  de  dépenses  est  passé  de  18.5  à  156.6 
millions  de  marks,  soit  un  accroissement  de  800  0/0.  Le  total 
des  dépenses  ressort,  pour  la  dernière  période  décennale,  à 
•flfl&.é  millions  de  marks.  Sur  cette  somme,  475  millions  de 
nfarks,  soit  70  0/0,  représentent  des  dépenses  militaires,  des 
dépenses  improductives. 

«  En  résumé,  on  peut  affirmer  que  Foccupation,  Tadminis- 
tralion,  la  pacification  et  la  mise  en  défense  de  ses  colonies,  a 
coftlé  à  FAllemagne,  depuis  la  mémorable  année  1884,  plus 
d'un  milliard  et  demi  de  marks,  «oit  deux  milliards  de  francs. 
Or,  les  colonies  ne  constituent  pas  toute  la  politique  coloniale  : 
les  constructions  navales  en  forment  le  complément  nécessaire. 
Lorsque  sera  accompli  le  programme  tracé  par  Tamirauté  al- 
lemande en.  1904,  il  ne  restera  rieo  du  tribut  de  5  milliards  de 
francs  prélevés  à  la  France  en  1871.  )i 

En  revanche,  TAIlemagne  aura  sans  doute  un  empire  colonial 
où  eDe  pourra  placer  le  surplus  de  sa  population,  de  ses  capi- 
taux et  de  la  surproduction  de  ses  cartels  T 

Il  n'y  a  mille  apparence  qu'il  en  advienne  ainsi.  «  Chose  très 
caractéristique  et  qui  montre  combien  s'accroît  la  méfiance  des 
Allemands  à  l'égard  de  leurs  cokmies  :  le  nombre  d'immigrés 
y  diminue  de  plus  en  plus...  Après  un  essai  loyal,  bien  que  ti- 
mide, les  émigrés  allemands  reviennent  à  leurs  premières 
amours  :  à  leurs  colonies,  ils  préfèrent  de  beaucoup  les  Etats- 
Unis,  le  Brésil,  le  Canada,  et  même  les  pays  surpeuplés,  tels 
que  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  France.  » 

Les  capitaux  sont  peut-être  plus  dociles  que  les  hommes  aux 
injonctions  des  colonialistes  ?  Non.  Le  manque  de  confiance  à 
l'égard  des  cdkmies  se  manifeste,  avec  non  ukmus  d'évidence, 
dans  la  classe  capitaliste. 

m  les  produits  f  Un  des  facteurs  essentiels  du  nKMivenient 
colonial  en  Allemagne  a  été  la  surproduction  sans  cesse  crois- 
sante et  le  besoin  de  débouchés  nouveaux.  QoeUe  est  donc, 
povr  le  connofïeree  allemand  d'exportation,  la  valeur  intrinsè- 


228  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

que  du  marché  colonial  ?  m  Dans  la  période  100&-1905,  elle  at- 
teint à  peine  —  moyenne  annuelle  —  15  millions  de  marks  ; 
elle  l'a  dépassée  à  peine  en  1906.  » 

Quelle  ingratitude  de  la  part  du  peuple,  du  capital  et  de  l'in- 
dustrie l  Les  gouvernants,  les  diplomates,  les  militaires,  les 
marins,  les  fonctionnaires  se  donnent  un  mal  du  diable  pour 
conquérir,  défendre,  administrer  les  colonies  et...  on  les  laisse 
faire  I 

—  Les  colonialistes  français  ne  sont  d'ailleurs  pas  plus  heu- 
reux dans  leurs  entreprises  que  leurs  confrères  allemands.  En 
Tunisie,  la  plus  voisine  et  la  plus  prospère  de  nos  colonies, 
M.  Ch.  Géniaux  nous  apprend,  dans  la  Revue  du  15  juin,  qu'au 
bout  de  25  ans  d'occupatron,  «  nous  n'avons  guère  plus  d'un 
millier  de  vrais  colons  cultivant  eux-mêmes  leurs  d<Mnaines  et 
peut-être  trois  mille  Français,  contremaîtres,  chefs  de  culture, 
mécaniciens,  ingénieurs  agronomes,  etc.  Dans  un  pays  conttoe 
la  Tunisie,  c'est  une  goutte  d'eau  dans  une  cuvette.  » 

Et  il  n'y  a  guère  apparence  que  ce  nombre  augmente,  car 
les  fonctionnaires  de  celte  colonie  —  comme  des  autres  —  sont 
les  premiers  à  dire  :  «  Lorsque  je  reçois  de  France  la  lettre 
d'un  cultivateur  me  demandant  des  renseignements  sur  la  Tu- 
nisie, j'écris  aussitôt  :  «  Ne  faites  pas  cette  folie.  Il  n'y  a  rien 
«  à  récolter  que  la  misère  dans  ce  maudit  pays.  » 

Malgré  tout,  M.  Géniaux  croit  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire, 
que  les  paysans  exploitant  eux-mêmes  peuvent  gagner  de  30- 
à  50.000  francs  en  une  dizaine  d'années.  La  conclusion  de 
l'auteur  est  que  «  la  grande  colonisation  est  malade.  Elle  a  fait 
son  temps...  La  petite  colonisation  semble  aujourd'hui  prendre 
le  dessus  dans  les  régions  fertiles.  Les  paysans  remporter<»it 
plus  tard  sur  les  grands  domaines  bourgeois  primitivement 
formés.  »  Ne  décourageons  personne. 


Estrce  une  conséquence  des  manuels  d'éducation  morale  et 
civique  dont  nous  inondons  notre  jeunesse?  Un  fait  certain, 
c'est  que  l'immoralité  progresse  au  moins  aussi  rapidement  que 
la  moralisation.  Les  optimistes  disent  que  l'immoralité  a  existé 
dans  tous  les  temps  ;  ils  citent  Molière,  Rabelais,  Martial,  Ju- 
vénal,  Aristophane  et  disent  :  «  Vous  voyez  bien  que  ce  que 
vous  appelez  l'immoralité  est  vieux  comme  le  monde  et  n'est 
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qu'une  forme  de  l'art  qui  doit  pouvoir  tout  représenter  et  tout 
dire,  i» 

Cet  argument  ne  satisfait  pas  M.  Henri  Jaspar.  Il  n'y  a  au- 
cune similitude,  dit-il  {Revue  Générale  d'avril),  entre  ces  œu- 
vres isolées,  qui  virent  le  jour  à  des  époques  lointaines,  où 
elles  demeuraient  l'apanage  de  quelques  privilégiés  et  l'énorme 
diwitèle  assurée  de  nos  jours  à  toute  production  littéraire.  «  De 
période  en  période,  et  presque  d'année  en  année,  la  corruption 
de  la  littérature,  de  la  presse  et  du  théâtre  s'est  intensifiée.  » 

On  n'ose  même  plus  critiquer  les  mauvais  livres  et  bl&mer 
leurs  auteurs.  «  Ne  lisons-nous  pas  parfois,  même  dans  les 
revues  et  les  journaux  catholiques,  des  éloges  à  peine  atténués 
et  des  encouragements  mal  dissimulés  à  l'endroit  de  certaines 
de  ces  œuvres  dont  ils  ne  devraient  parler  que  pour  les  flétrir, 
tant  le  respect  humain  est  contagieux  !  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  le  contenu  du  sac  litté- 
raire ne  vaut  pas  l'étiquette.  «  Souvent  la  couverture  promet 
beaucoup  plu6  d'indécences  que  le  livre  ou  la  brochure  n'en 
contient.  »  C'est  comme  dans  les  baraques  des  foires.  Vous 
voyez  la  parade,  vous  entrez,  croyant  qu'à  l'intérieur  on  vous 
montrera  quelque  chose  de  mieux  encore,  mais...  Puisqu'on 
établit  des  inspecteurs  pour  les  aliments  du  corps,  ne  pourrait- 
on  en  instituer  aussi  pour  les  aliments  de  l'esprit?  Ce  serait 
un  moyen  de  procurer  de  l'occupation  aux  diplômés  sans  em- 
ploi et  de  les  détourner  de  faire  des  livres  — •  ou  plutôt  des 
couvertures  de  livres  —  pornographiques. 

M.  Jaspar  fait  appel  à  tout  le  monde  pour  lutter  contre  l'im- 
moralité ;  il  expose  ce  que  l'on  a  fait  à  l'étranger  dans  ce  sens. 
La  «  National  Vigilance  Association  »  de  Londres  a  fait  mer- 
veille ;  son  simple  avertissement  suffit  pour  mettre  fin  à  une 
exhibition  obscène,  sans  qu'il  lui  faille  désormais  întei-venir  ju- 
diciairement. 

En  Hollande  la  liste  s'allonge  chaque  jour  des  publications 
dont  l'abonnement,  le  transport  et  la  distribution  ne  sont  plus 
admis  à  la  poste  et  au  chemin  de  fer  ;  d'autre  part,  toutes  les 
cartes  postales  sont  jetées  au  rebut. 

En  France,  je  ne  dirai  rien  des  cartes  postales,  mais  pour 
les  livres  et  brochures,  je  parle  des  bons,  il  paraît  que  les  pos- 
tiers ont  grand'envie  de  s'instruire,  car  il  est  bien  rare  que  ces 
envois  arrivent  à  leur  adresse  s'ils  ne  sont  pas  recommandés. 
On  se  plaint  de  ce  que  les  facteurs  sont  surmenés  et,  pour  deux 
malheureux  sous,  on  double  leur  travail,  car  il  faut  qu'ils  mon- 
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lent  les  étages  et  qu'ils  reviennent  si  vous  n'êtes  pas  là,  pour, 
vous  faire  signer. 


Le  projet  dUmpôt  sur  le  revenu  n'est  pas  ce  qu'un  vain  peuple 
pense,  dénué  de  toute  raison  d'être.  Il  présente  deux  avantages 
très  appréciables  et  sans  doute  très  appréciés  par  les  foiictioii- 
naires  et  les  aspirants  :  1^  II  maintient  en  place  le  personnel 
existant  ;  2*  il  nécessite  un  nouveau  personnel.  Les  anciennes 
contributions  directes  sont  maintenues  pour  les  sommes  qu'el- 
les rendent  actuellement  aux  départements  et  aux  communes, 
ce  qui  veut  dire  qu'il  conserve  l'organisation  actuelle  avec  tous 
ses  frais  pour  lui  faire  produire  la  moitié  de  ce  qu'elle  donne 
maintenant.  Et  puis  il  érige  à  côté  toute  ime  organisation  nou- 
velle qui  coûtera  cher,  car  les  fonctionnaires  en  exercice  ne 
pourront  suffire  à  la  tâche.  Ils  y  suffiront  d'autant  moins  que 
la  fraude  s'exercera  sur  une  échelle  immense  et  qu'il  faudra 
une  armée  d'agents  pour  la  prévenir  et  la  réprimer. 

M.  Hubert- Valleroux,  qui  constate  ces  avantages  dans  la  Ré- 
(orme  sociale  de  mai,  en  indique  plusieurs  autres  non  moins 
dignes  de  considération,  notanmient  celui  de  préparer  la  voie 
au  socialisme.  «  Pour  ceux  qui  songent  au  but  final  du  socia- 
lisme :  l'attribution  à  la  collectivité  des  propriétés  privées,  quelle 
meilleure  préparation  que  cet  inventaire  de  toutes  les  fortunes 
particulières  ?  Les  inventaires  ne  sont-ils  pas,  à  notre  époque, 
le  préliminaire  des  spoliations  par  voie  administrative.  » 

Il  n*'est  donc  pas  surprenant  que  fonctionnaristes  et  socialistes 
soient  partisans  de  cet  impôt;  mais  les  autres,  quel  intérêt  y 
ont-ils  ?  Quel  mobile  peut  les  pousser  à  proposer  ou  accepter 
cet  impôt?  L'altruisme,  le  solidarisme  ont-ils  fait  en  eux  assez  de 
progrès  pour  les  déterminer  à  courir  au-devant  di*  sacrifice? 
M.  Hubert- Valleroux  ne  le  pense  pas.  «  Au  point  de  vue  finan- 
cier, dit-il,  notre  Parlement  est  pour  ainsi  dire  aux  abois,  la 
situation  financière  est  lamentable.  Les  deux  derniers  budgets 
n'ont  pu  être  équilibrés  que  par  des  emprunts,  c'est-à-dire 
qu'avec  les  recettes,  si  grosses  soient-elles,  on  n'arrive  pas  à 
couvrir  les  dépenses.  Or,  ces  dépenses  ne  peuvent  que*  s'ac- 
croître, le  seul  fcwictionnemenl  des  lois  déjà  votées  produit  cha- 
que  année  une  augmentation  sensible.  » 

Or,  nous  ne  sommes  qu'au  début  des  lois  de  «  solidarité  so- 
ciale »,  qui  consiste  à  $uperposer  la  protection  ouvrière  à  la 
protection  patronale.  Tous  protégés  !  Voilà  notre  idéal. 
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—  La  Soeiéié  d'Economie  socèale  a  discuté  Fassurance  contre 
le  chômage.  M.  Philippe  de  Las  Cases,  le  premier  des  orateurs^ 
a  dit  :  «  Le  chômage  étant  ea  définitive  le  résultai  du  jeu  com- 
plexe de  toutes  les  forces  éecmomiques,  il  en  découle  que  toute 
réforme  tendant  à  régulariser  la  production,  à  régler  le  marché, 
à  diminuer  les  à-coups  de  la  concurrence  ou  de  la  mode  exerce 
une  influence  heureuse  sur  le  nombre  des  chômeurs,  h 

Le  chômage  nous  parait  plutôt  résulter  des  forces  anti-éco- 
nomiques, autrement  dit  des  forces  protectionnistes,  qui  dé- 
couvrent Tun  pour  couvrir  Tautre.  D'autre  part,  si  la  c<hicih*- 
rence  régularise  la  production  et  règle  le  marché,  la  réforme 
à  opérer  pour  réduire  le  chômage  involontaire  à  son  minimum 
De  serait  pas  difficile  à  inventer. 

Tout  en  convenant  que  «  les  subventions  de  TEtat  viennent 
au  secours  des  travailleurs  les  plus  aisés  »,  M.  de  Las  Cases 
est  d'avis  que  les  pouvoirs  publics  et  le  patronat  soient  appe- 
lés à  fournir  leur  appui  à  l'œuvre  de  prévoyance  des  travail- 
leurs ;  ce  qui  revient  à  dire  que  le  patron  réduira  le  salaire  des 
manoeuvres  et  que  l'Etat  augmentera  leurs  impôts,  le  tout  au 
profil  des  travailleurs  les  plus  aisés. 

Cette  thèse  a  été  combattue  par  M.  Couprie  :  «  Les  fonc- 
tionnaires appréciant  les  c<mditions  où  se  trouvent  les  chômeurs 
pour  dire  :  ua  tel  est  intéressant  ;  un  tel  ne  l'est  pas,  —  non, 
ta  vérité,  je  ne  les  vois  pas  bien.  » 


La  Science  sociale  de  mai  contient  une  étude  sur  Frédéric 
Le  Play,  sa  méthode  et  sa  doctrine  par  Edmond  Bouchié  de 
Belle.  L'auteur  s'est  proposé  de  préciser  la  méthode  d'observa- 
lion  créée  par  le  maître  ;  d'exposer  les  vérités  que  cette  mé- 
thode lui  a  permis  d'atteindre  ;  de  montrer  comment  sa  doctrine 
s'appuie  sur  ces  vérités.  Ce  travail  est  fait  avec  beaucoup  d'im- 
partialité et  de  clarté. 

La  méthode  de  Le  Play  tire  son  origine,  en  grande  partie, 
de  la  manière  dont  il  a  été  élevé.  «  Soustrait  à  la  c<Hitrainte 
des  internats,  son  esprit  n'avait  pas  été  plié,  dès  Tenfance,  sous 
la  pression  des  maîtres  et  des  camarades,  aux  grands  articles 
du  credo  d'alors.  Les  premières  années  de  sa  vie  s'étaient  pas- 
sées sûr  les  bords  de  la  basse  Seine,  auprès  d'Honfleur,  et  ses 
premiers  laaîtres  avaient  été  de  simples  pêcheurs.  » 

L'enfant  qui  vit  ainsi  en  contact  direct  avec  la  nature  ne 
peut  guère  faire  iiutremcnt  que  de  Fobserver  et,  par  suite,  d'ac- 
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quérir  Tesprit  d'observation,  base  de  toute  connaissance  solide. 

Ses  camarades  à  l'Ecole  polytechnique  et  à  l'Ecole  des  Mines 
avaient  été  élevés  bien  différemment,  aussi  ne  s'enlendait-il 
guère  avec  eux  au  point  de  vue  des  idées.  «  Les  esprits  de  ses 
compagnons,  façonnés  dès  l'enfance  à  l'écart  du.  monde  réel, 
lui  paraissaient  des  fruits  monstrueux  de  serre  chaude.  » 

Nous  venons  de  dire  que  l'observation  est  la  base  de  toute 
science,  mais  elle  n'est  pas  toute  la  science.  La  méthode  de 
Le  Play  ne  l'a  donc  pas  toujours  conduit  à  la  vérité.  M.  Bou- 
chié  de  Belle  en  convient  sans  peine.  Sa  classification  des  fa- 
milles en  trois  espèces  :  familles  patriarcales  pratiquant  la  com- 
munauté ;  {amilles  souches  transmettant  intégralement  leur  pa- 
trimoine à  un  héritier  unique  ;  lamilles  instables  fondées  sur 
le  partage  égal,  cette  classification  n'a  pas  été  confirmée  par 
l'observation  plus  attentive  et  plus  complète. 

Le  Play  n'a  vu  la  solution  de  la  question  ouvrière  que  par 
l'application  du  régime  du  pcdronage^  c'est-à-dire  par  une  en- 
tente spontanée  et  complète  des  chefs  d'entreprises  et  des  ou- 
vriers qu'ils  emploient.  «  Mais  Le  Play  parlait  à  une  époque 
où  l'évolution  économique,  qui  correspond  à  l'avènement  de 
Tâge  de  la  houille,  n'avait  pas  encore  atteint  son  plein  déve- 
loppement et  les  faits  eux-mêmes  sont  venus,  dans  la  suite,  con- 
tredire ce  qu'ils  avaient  d'abord  semblé  prouver.  » 

On  peut  ajouter,  semble-t-il,  que  ce  n'est  pas  seulement  ni 
principalement  l'âge  de  la  houille  qui  a  empêché  l'entente  de 
s'établir  entre  patrons  et  ouvriers  :  le  grand  coupable  est  le 
protectionnisme.  Supposé,  en  effet,  que  ce  régime  profite  aux 
patrons,  ce  qui  n'est  pas  toujours  vrai,  il  nuit  aux  ouvriers 
aux  deux  points  de  vue  :  comme  vendeurs  de  travail  et  comme 
consommateurs  de  produits.  Tant  qu'on  n'aura  pas  compris 
cela,  il  n'y  aura  rien  de  fait  pour  la  pcdx  sociale^  si  chère  à  Le 
Play  et  à  ses  disciples. 


Famille,  Profession,  Cité  sont,  d'après  ïAssocialion  Catho- 
lique (livraison  de  mai),  les  trois  institutions  fondamentales 
de  la  société.  Or,  tandis  que  la  Profession  est  l'objet  prépondé- 
rant des  éludes  de  l'Association  catholique  ;  tandis  que  la  Fa- 
mille voit  ses  conditions  de  vie  reconnues  généralement  :  indis- 
solubilité du  mariage,  autorité  paternelle,  bien  de  famille;  la 
troisième  cellule  sociale,  la  Cité,  a  été  jusqu'ici  très  négligée, 
et  n'a  pas  été  examinée  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite. 
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M,  Henri  Rouzaud  veut  compléter  le  catholicisme  social  par 
le  régionalisme,  c'esl-à-dire  en  adjoignant  à  la  Famille  et  à  la 
Profession  ce  qui  se  rapporte  à  la  Cité.  Qu'est-ce  que  la  Cité  î 
C'est  le  groupement  local,  fondé  sur  le  lien  de  voisinage,  se 
superposant  au  groupement  familial  et  au  groupement  profes- 
sionnel. Les  progrès  dans  les  moyens  de  transport  ont  beau- 
coup relâché  le  lien  qui  unit  les  habitants  d'un  môme  lieu,  mais 
ils  ne  l'ont  pas  rompu  ;  on  peut  considérer  la  Cité  comme  ayant 
gagné  en  étendue  ce  qu'elle  a  perdu  en  cohésion. 

«  Plus  la  gestion  des  intérêts  est  voisine  des  intéressés,  plus 
elle  a  de  chance  d'être  faite  avec  compétence,  avec  économie, 
et  avec  honnêteté.  »  En  théorie,  je  pense  que,  depuis  Montes- 
quieu et  Rousseau,  personne  n'a  contesté  ce  principe  ;  malheu- 
reusement, la  pratique  marche  à  rebours  de  la  théorie  ;  la  cen- 
tralisation va  toujours  croissant  et,  donc,  avec  elle,  l'inccnnpé- 
tence,  le  gaspillage  et  la  malhonnêteté. 

Le  mal,  dit  M.  Rouzaud,  c'est  la  centralisation,  c'est-à-dire 
l'existence  en  France  ^'un  seul  centre  vraiment  important  et 
le  maintien  des  autres  centres  dans  l'impuissance.  Le  remède 
est  donc  la  décentralisation  qui  rend  aux  organismes  locaux  la 
gestion  de  leurs  propres  intérêts.  «  On  a  renfermé  autrefois 
ce  vœu  dans  une  formule  très  nette  :  ce  qui  est  muiuicipal  à 
la  commune,  ce  qui  est  provincial  à  la  province,  ce  qui  est  na- 
tional à  l'Etat.  »  Mais  il  parait  que  cette  formule  n'est  pas  fa- 
cile à  réaliser,  puisque  la  centralisation  progresse  sans  cesse. 

A  quoi  cela  peut-il  tenir  î  M.  Rouzaud  veut  qu'on  rende  aux 
organismes  locaux  la  gestion  de  leurs  intérêts.  Qui  la  leur  ren- 
dra 7  Pas  l'Etat,  bien  sûr  :  on  ne  se  suicide  pas  de  gatté  de 
cœur,  soi,  ses  parents  et  ses  amis  ;  le  népotisme  et  le  favori- 
tisme sont  des  moyens  d'existence  beaucoup  trop  commodes 
pour  qu'on  espère  voir  ceux  qui  en  profitent  y  renoncer.  On 
n'a  que  les  libertés  que  l'on  prend.  Les  organismes  locaux  ne 
doivent  donc  pas  attendre  qu'on  leur  rende  la  gestion  de  leurs 
intérêts,  ils  n'ont  qu'à  s'en  emparer,  c'est  le  seul  moyen. 

M.  Rouzaud  et  son  organe  V Association  catholique^  ne  son- 
gent probablement  pas  à  en  venir  à  cette  extrémité  ;  mais  es- 
timons-nous heureux  qu'ils  se  mettent  en  devoir  de  s'occuper 
de  la  décentralisation  ;  il  n'y  aura  jamais  trop  de  décentralisa- 
teurs ;  c'est  par  eux  et  non  par  le  souverain  pontife  laïque 
nommé  l'Etat  que  se  fera  la  décentralisation. 
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Si  la  EM>ralité  ne  progresse  pas,  il  n'en  est  pas  de  woëme  de 
la  morale.  Jamais,  dit  M.  Paroti,  Revue  dEeonomie  politique 
d'avril,  «  jamais  le  problème  wgyni  n*a  suscité  plus  de  redier- 
ehes  et  de  travaux  que  depuis  4  oa  5  ans,  et  nulle  part  ailleurs^ 
dans  le  domaine  de  la  spéeulalion,  ne  se  dessinent  des  tai- 
dances  aussi  nouvelles,  aussi  nettemoit  opposées,  au  moins  en 
apparence,  aux  concepti<ms  traditionnelles  ». 

Le  trait  commun  à  la  morale  moderne,  c'est  d'abandonner 
toute  recherche  d'un  fondement,  non  seulement  théologiqne, 
mais  métaphysique.  La  morale  se  présente  au  savant  eomîne 
une  donnée  extérieure  qu'il  peut  se  proposer  de  connaître  et 
d'expliquer,  rien  de  plus.  L'explication  a  été  cherchée  pendant 
longtemps  dans  la  biologie  ;  mais  cette  explication  sans  doute 
n'a  pa8  -satisfait  les  savants,  ils  la  cherchent  maintenant  dans 
la  sociologie,  ou  plutôt,  comsne  l'observe  M.  Paroti,  la  morale 
paraît,  chez  quelques-uns,  se  confondre  avec  la  soci<rfogie  m^tae, 
ou  n'en  être  qu'une  partie. 

La  sociologie  tirant  ses  matériaux  de  l'histoire,  M.  Paroti 
se  demande  :  «  Si  les  morales  ne  sont  ainsi  que  des  produits 
historiques,  hétérc^ènes  et  incohérents,  auxquels  la  raison  rai- 
sonnante n'a  eu  et  ne  peut  avoir  nulle  part,  tout  n*y  sera4-il 
pas  contradiction  et  impjerfecUon  ?  » 

Nos  sociologues  nous  font  un  peu  l'effet  de  voyager  dans  un 
labyrinthe  sans  se  faire  accompagner  par  Ariane.  M.  Paroti  in- 
cline à  croire  que  leur  idée  de  derrière  la  tête  est  peut-être 
bien  que  toute  règle  socialement  imposée  est  bonne,  au  moins 
indirectement,  en  tant  qu'instrument  de  conservati<m  et  de  cohé- 
sion sociale. 

Ce  serait  donc  la  subordination  absolue  de  l'individu  à  la  so- 
ciété. Une  pareille  mcNrale  ferait  bien  l'affaire  des  gouvernants  ; 
quant  aux  gouvernés,  ils  ne  se  trouveront  peut-être  pas  mieux 
de  la  morale  sociologique  que  de  la  morale  catholique. 

—  Le  xix"  siècle  a  commencé  dans  la  défiance  du  gouv^ne- 
ment  et  dans  l'enthousiasme  du  public  et  des  publicistes  pour 
la  liberté  économique.  Il  a  fini  au  milieu  des  appels  constants 
à  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'organisation  économique  et  so- 
ciale, système  que  l'on  a  appelé  socialisme  d'Etat.  M.  Ch.  Rist 
recherche,  dans  la  Revue  ^Economie  politique^  l'origine  et  les 
caractères  de  ce  dernier  système.  C'est  à  Rodbertus  et  à  Lassalle 
qu'il  en  attribue  la  paternité;  mais  la  manifestation  éclatante 
de  ces  nouvelles  tendances  ne  s'est  produite  qu'en  1872  à  Eise- 
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nach.  Un  Congrès  composé  principalement,  presque  unique 
ment  de  professeurs,  y  déclara  la  guerre  à  a  Técole  de  Manches- 
ter )>.  Il  proclamait  TEtat  «  le  grand  institut  mat9l  d*éducatioo 
de  Iliumanité  »  ;  il  lui  demandait  «  d'être  animé  <i'im  grand 
idéal  »,  qui  serait  <(  de  faire  participer  une  fraction  de  plus  en 
plus  nombreuse  de  notre  peuple  à  tous  les  biens  élevés  de  la 
-civilisation  ». 

Tout  cela  n'était  pas  très  nouveau  et  traînait  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  dans  les  programmes  Saint-Simoniens  et 
autres.  Le  socialisme  de  la  chaire  risquait  donc  fort  de  mourir 
dans  son  berceau,  si  le  gouvernement  n'était  venu  à  son  secours, 
ce  qui  se  comprend  très  bien.  «  Son  succès,  dit  M.  Rist,  lui  est 
venu  peut-être  moins  de  la  valeur  de  ses  principes  que  du  con- 
cours que  lui  a  apporté  l'évolution  politique  et  économique  à 
la  fin  du  XIX*  siècle.  En  Allemagne,  son  meilleur  propagan- 
diste a  été  le  prince  de  Bbmarck.  La  théorie  du  socialisme 
d'Etat  le  laissait  fort  indifférent...  » 

Une  pareille  origine  ne  plaide  guère  en  faveur  de  la  doc- 
trine. Néanmoins  il  ne  faut  pas  la  condamner  sans  connaître 
son  caractère  essentiel.  Ce  caractère  est  que  l'Etat  est  la  règle 
et  l'organe  de  la  société.  «  L'Etat,  c'est  l'hcHnine  moins  la  pas- 
sion, l'homme  à  une  hauteur  où  il  entre  en  commerce  avec  la 
vérité  même,  où  il  ne  rencontre  que  Dieu  et  sa  conscience... 
De  quelque  façon  qu'il  soit  constitué,  l'Etat  vaut  mieux  que  les 
individus.  »  Â  l'Etat  de  se  regarder  dans  une  glace  et  de  voir 
s'il  se  reconnaît. 

Le  principe  statal  admis,  comment  marquer  les  domaines  res- 
pectifs de  TEtat  et  de  l'individu  ?  M.  Wagner  déclare  qu'il  est 
impossible  de  tracer  une  règle  absolue  à  cet  égard.  «  C'est  à 
l'homme  d'Etat  à  trancher  chaque  espèce  suivant  les  circons- 
tances de  la  cause.  »  L'homme  d'Etat  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cause  !  On  peut  compter  sur  lui  pour  tracer  la  règle. 
Le  socialisme  d'Etat  a  fait  de  remarquables  progrès  sur  la  lin 
du  XIX*  siècle,  il  en  fait  de  plus  rapides  encore  au  commence- 
ment du  xx*.  Aussi  voit-on  l'harmonie  sociale  se  développer 
majestueusement  dans  tous  les  domaines.  On  peut  juger  do 
l'arbre  par  ses  fruits. 


Dans  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  de  nùii,  M.  Fer- 
nand  Faure  examine  le  projet  du  Gouvernement  sur  les  syndî- 
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cats  de  fonctionnaires.  Depuis  plus  de  15  ans  que  la  question 
est  posée,  dit  Fauteur,  le  gouvernement  a  toujours  reculé  de 
vant  une  solution  nette  et  ferme.  De  l'autre  côté,  on  a  redoublé 
d'efforts.  De  nouveaux  syndicats  se  sont  formés,  de  nouvelles 
unions  se  sont  établies.  Le  gouvernement  s'est  ainsi  vu  dans  la 
nécessité  de  céder  sans  céder.  Il  refuse  aux  fonctionnaires  le 
droit  de  se  syndiquer,  maïs  il  leur  accorde  le  droit  de  s'asso- 
cier. Puissance  magique  des  mots  I  II  interdit  aux  associations 
de  fonctionnaires  de  s'affilier  à  la  Confédération  générale  du 
travail  ;  «  mais  en  les  autorisant  à  s'affilier  entre  eux,  il  leur 
donne  le  moyen  de  former  une  confédération  plus  puissante  en- 
core que  la  C.  G.  T.  et  par  la  qualité  de  ses  membres,  et  par 
la  masse  des  5  à  600.000  fonctionnaires  qu'elle  pourra  embras- 
ser un  jour.  En  face  de  ce  formidable  groupement  dont  la  direc- 
tion passera  bien  vite  aux  mains  de  quelques  meneurs  habiles 
et  résolus,  qui  sera  capable  d'observer,  à  l'heure  dite  et  sur 
tous  les  points  du  territoire  à  la  fois,  la  consigne  donnée,  on 
peut  dire  que  l'Etat  n'existera  plus.  Il  n'y  aura  plus  ni  chef, 
ni  directeurs,  ni  ministres,  ni  gouvernement,  ni  Parlement,  il 
n'y  aura  plus  que  les  Fonctionnaires  syndiqués.  » 

Uassociation  des  fonctionnaires,  tout  aussi  bien  que  le  syn- 
dical, pourra  donc  organiser  la  grève  générale  ;  mais  elle  ne 
prendra  môme  pas  cette  peine.  «  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
la  grève  soit  le  seul  moyen  d'action  permettant  aux  fonction- 
naires syndiqués  d'opposer  leur  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
général  que  représente  l'Etat.  Il  y  en  a  bien  d'autres.  Il  y  a 
d'abord,  et  d'après  le  projet  lui-même,  la  présentation  directe 
aux  ministres  non  seulement  de  toutes  les  réclamations  rela- 
tives aux  mesures  concernant  les  nominations  et  l'avancement, 
mais  encore  de  celles  relatives  aux  traitements,  aux  retraites, 
au  travail,  à  la  marche  du  service...  Nous  pouvons  avoir  des 
ministres  sachant  opposer  un  non  catégorique  à  des  revendica- 
titons  mal  fondées,  fussentrclles  apportées  par  un  puissant  syn- 
dicat. Les  fonctionnaires  évincés  ne  seront  guère  embarrassés 
pour  trouver  des  intermédiaires  prêts  à  renouveler  leur  démar- 
che et  à  faire  le  siège  des  ministres  récalcitrants.  Ces  inter- 
médiaires, sénateurs  ou  députés,  se  feront  d'autant  moins  prier 
qu'ils  sauront  avoir  à  compter  avec  l'influence  électorale  par- 
'  fois  décisive  de  groupements  nombreux  et  fortement  organisés. 
Tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  que  les  fonctionnaires  syndi- 
qués s'abstiendront  désormais  de  solliciter  des  faveurs  indivi- 
duelles. Mais  ils  solliciteront  des  faveurs  collectives.  Et  ils  les 
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obtiendront,  au  grand  détriment  du  bien    du  service  et  de  la 
bourse  des  contribuables.  » 


Le  Brésil  est,  par  son  territoire,  un  des  plus  grands  Etats 
du  monde  ;  par  sa  population  il  se  classe  parmi  les  Etats 
moyens  ;  par  son  commerce  il  vient  au  troisième  rang  dans  la 
liste  des  pays  américains.  M.  Levasseur  nous  donne,  dans  la 
Revue  Economique  internationale  de  juin,  de  précieux  rensei- 
gnements sur  la  situation  économique  de  cet  Etat. 

Le  commerce  extérieur  du  Brésil  a  augmenté  depuis  une 
vingtaine  d'amaées.  Pour  la  période  1844-1849,  il  se  chiffrait  en 
moyenne  par  105  millions  de  milreis,  soit  282  millions  de  francs; 
vingt  ans  après,  pour  la  période  1864-1869,  il  monte  à  314  mil- 
lions de  milreis,  soit  780  millions  de  francs  ;  20  ans  après,  pour 
la  période  1886-1887,  il  passe  à  472  millions  de  milreis,  soit 
1.180  millions  de  francs.  Pour  la  période  1904-1905,  la  moyenne 
est  de  553  millions  de  milreis,  soit  1.565  millions  de  francs. 
Plus  des  neuf  dixièmes  de  Texportation  proviennent  des  plan- 
tations et  des  forêts. 

Le  Brésil  a  un  tarif  de  douanes,  dont  les  droits  d'importation 
sont  élevés,  excessivement  élevés  même  sur  certaines  mar- 
chandises. Il  a  été  établi  ainsi  dans  un  but  à  la  fois  fiscal  et 
protectionniste.  «  Fiscal,  il  est  certain  que  le  produit  des  doua- 
nes constitue  la  recette  principale  du  trésor  féSéral  ;  protec- 
tionniste, il  n'est  pas  certain  .que  le  développement  des  indus- 
tries protégées  profite  plus  du  prix  surélevé  des  marchandises 
que  n'en  souffre  l'économie  générale  du  pays.  » 

Quant  à  la  population,  elle  est  cosmopolite,  conune  dans  tous 
les  pays  américains  ;  il  est  à  noter  que  les  Allemands  sont  ve- 
nus en  nombre  dans  le  sud  où  le  climat  leur  permettait  de  vivre 
en  pratiquant  l'élevage  à  la  manière  des  gens  de  la  Plata.  Ils 
forment  aujourd'hui  le  dixième  de  la  population  des  trois  Etats 
du  sud. 

Sonlrils  sots,  ces  pauvres  Allemands,  de  ne  pas  aller  dans 
les  colonies  que  leur  gouvernemient  leur  prépare  avec  tant  de 
solUcitude  et  à  si  grands  frais  ! 

—  En  République  Argentine,  M.  Lewandowski  nous  apprend 
(même  Revue),  que  la  population  est  une  mosaïque  composée 
d'Anglais,  d'Allemands,  de  Français,  d'Italiens,  d'Espagnols. 
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Le  «  gaucho  )i  a  été  supplanté  peu  à  peu  par  le  cultivateur 
étranger,  le  colon  ;  aussi  est-il  actuellement  submergé  par  le 
flot  des  immigrants,  qui  ont  envahi  la  campagne  et  conlribueût 
à  la  formation  de  cette  race  nouvelle  s'adaptant  si  parfaitement 
au  sol  argentin. 

La  principale  source  de  la  richesse  de  l'Argentine  est  la  terre. 
L'Argentine  est  une  contrée  exclusivement  agricole,  dont  les 
grandes  richesses  scmi  les  céréales  et  les  produits  de  l'élevage. 
La  charrue  ne  rencontrant  nulle  part  Tobstacle  d'une  colline, 
d'une  forêt,  d'une  roche,  ni  môme  d'un  caillou  dans  le  sol, 
l'agriculture  peut  s'exercer  sur  une  grande  échelle.  La  super- 
ficie des  «  estancias  »  (exploitations),  varie  de  5.000  à  75.000 
hectares. 

L'immigration,  qui  s'était  ralentie,  a  repris  vigueur  en  ces 
derniers  temps  :  elle  a  fourni  pour  les  onze  premiers  mois  de 
1906  un  appoint  de  311.000  nouveaux  venus,  arrivant  principa- 
lement de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 

Pour  l'année  1905,  l'exportation  a  été  de  1.600  millions  de 
francs,  et  l'importaticm  de  xm  milliard.  L'Angleterre  y  achète 
pour  phis  de  200  millions  de  francs  ;  ses  achats  portent  princi- 
palement sur  les  céréales,  les  peaux  et  la  presque  totalité  des 
viandes  congelées. 


On  se  lasse  de  tout  à  la  longue,  même  des  mauvaises  choses. 
Le  ccJlectivisme  a  vu  venir  à  lui  de  nombreux  adhérents  hyp- 
notisés par  la  perspective  de  la  révolution  sociale,  dont  ils  es- 
comptaient les  bienfaits  à  la  mode  de  Perrette.  La  catastrophe 
n'arrivant  pas,  le  réformisme  a  tendu  son  hameçon  et  Ton  y 
a  mordu.  Les  réformes  ne  venant  guère  plus  que  la  révolution, 
ou  n'ayant  pour  résultat  que  d'empirer  la  condition  de  ceux  qui 
espèrent  en  profiter,  on  commence  à  en  avoir  assez.  C'est  donc 
le  moment  d'amorcer  une  autre  ligne,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait. 
La  nouvelle  ligne  s'appelle  le  socialisme  juridique,  inventé  par 
Auton  Menger  et  préconisé  par  Jean  Neybour  dans  la  Revue 
socialiste  d'avril. 

Le  socialisme  juridique,  dit  l'auteur,  c'est  l'adaptation  à 
l'idéal  marxiste,  d'après  une  méthode  d'interprétation  particu- 
lière, des  textes  juridiques,  codes,  lois  ou  décrets  en  vigueur 
aujourdTiui.  «  Le  socialisme  juridique  n'est  pas  un  idéal,  c'est 
à  proprement  parler  un  moyen,  le  moyen  d'arriver  le  plus  ra- 
pidement à  Torganisation  sociale  de  la  production.  » 
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Si  faî  bien  compris,  le  socialisme  juridique  se  propose  de 
retourner  les  codes  et  les  loi^  contre  leurs  auteurs.  C'est  ce 
que  M.  Neybour  appelle  la  «  transformation  de  l'Etat  de  force 
en  on  Etal  de  justice  ».  Si  les  codes  et  les  lois  ont  été  jusqu'ici 
des  instmments  de  l*Etat  de  force,  on  ne  voit  pas  comment,  en 
changeant  de  mains,  ils  deviendraient  des  instruments  de  jus- 
tice. Mais  les  lumières  font  de  si  rapides  progrès,  depuis  qu'on 
les  a  descendues  du  ciel,  que  la  jeune  école  peut  seule  com- 
■ppcndre  «es  mystères;  nous  autres,  vieux,  n'y  comprenons 
lien.  Tout  vieox  qne  nous  sommes,  il  est  probable  que  nous 
verrons  le  socialisme  juridique  aller  bientôt  rejoindre  le  ré- 
formisme et  le  révolutionnarisme  dans  Tarsenal  des  mots  usés. 


Je  ne  croyais  pas  être  si  bon  prophète.  Voici  déjà,  dans  le 
Mouvcmenl  socialiste  d'avril,  que  M.  Sorel  prononce  la  con- 
damnation du  prétendu  socialisme  iariiique.  <  Nous  n'avons 
pas  besoin,  dit-il,  d'être  grands  clercs  en  philosophie  po«&r  com- 
prendre que  le  socialisme  juridique,  imité  des  plus  mauvaises 
pratiques  de  l'Ancien  R^me,  aboutirait,  comme  celles-ci,  à 
renforcer  la  domination  de  l'Etat,  en  <:réant  autour  de  lui  une 
caste  de  maîtres  qu'aucune  considération  morale,  juridique  et 
:scienti&que  ne  retiendrait.  » 

L'Etat  de  force  serait  donc  transformé,  non  en  état  de  jus- 
tice, mais  en  Etat  de  jésuitisme. 

On  sait  que  M.  Sorel  et  le  Mouvement  socialiste  sont  syndi- 
calistes, c'est-à-dire  partisans  do  l'action  directe,  de  la  grève 
générale,  donc  de  la  révolution.  S'il  fallait  choisir,  jo  préfére- 
rais ceux-<^i  à  ceux-là  ;  on  sait  du  moins  à  qui  l'on  a  affaire. 

—  Les  instituteurs  subissent  de  plus  en  plus  l'attraction  du 
syndicalisme,  et  celui^i  les  paie  enfin  de  retour.  En  deux  ans. 
dit  M.  Laurin,  dans  la  même  Revue,  le  chemin  parcouru  par 
les  instituteurs  syndicalistes  est  immense  :  ils  paraissaient  vou- 
loir, à  cette  époque,  entrer  dans  le  mouvement  ouvrier  pour  le 
diriger,  lui  donner  une  autre  orientation  ;  aujourd'hui,  il  n'en 
est  plus  ainsi,  et  ils  se  sont  aperçus  que  les  syndicalistes  ou- 
vriers n'avaient  pas  besoin  du  tout  de  conseils  et  qu'ils  étaient 
assez  grands,  assez  conscients  pour  faire  eux-mêmes  toute  leur 
besogne.  «  Ainsi,  en  pleine  action,  en  pleine  lutte  contre  le  pou- 
voir, les  syndicats  d'instituteurs  méritent  les  encouragements 
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de  tous  les  syndicats  ouvriers  qui  ne  leur  marchanderont  pas 
leur  concours.  » 

L'autorité,  l'Etat  de  force  n'a  donc  qu'à  bien  se  tenir.  La 
confédération  du  syndicalisme  universitaire  et  du  syndicalisme 
ouvrier  vont  lui  porter  de  rudes  coups.  «  Les  persécutions  qui 
commencent  et  que  l'on  peut  déplorer  comme  des  événements 
immédiats  malheureux,  auront  peut-être  d'heureuses  influences 
sur  le  développement  d'institutions  qui  ont  à  accomplir  une 
œuvre  si  considérable  pour  la  ruine  d'administrations  autori- 
taires et  surannées,  et  pour  préparer  l'organisation  imperson- 
nelle des  choses.  » 


Dans  la  Revue  Economique  de  Bordeaux  de  mai,  M.  J.  Les- 
cure  rappelle  le  projet  d'impôt  global  et  progressif  émis  par 
Roussel  de  la  Tour  en  1763,  dans  son  opuscule  :  La  Richesse 
de  VEiat.  Cet  impôt  devait  être  unique.  L'impôt  unique  est 
une  réaction  bien  naturelle  et  bien  logique  contre  l'extrême 
complication  et  multiplication  des  impôts  de  toutes  sortes  au 
xviii®  siècle.  Un  système  à  peu  près  semblable  à  celui  de  Rous- 
sel avait  été  proposé  vers  1720  par  La  Jonchère  et  beaucoup 
d'autres  publicistes  ont  préconisé  sinon  l'unicité,  du  moins  la 
simplification  du  nombre  des  impôts  afin  d'en  réduire  les  frais 
de  perception. 

L'idée  de  l'impôt  unique  n'a  pas  été  abandonnée  depuis  lors  ; 
on  sait  qu'Emile  de  Girardin  en  fut  chaud  partisan  ;  mais  en 
vain.  Tant  que  l'Etat  aura  de  nombreuses  attributions,  il  lui 
faudra  de  grandes  ressources,  et  tant  qu'il  lui  faudra  beaucoup 
d'argent,  il  ne  pourra  l'obtenir  que  par  ruse  ou  par  force.  Ce 
n'est  donc  pas  l'impôt  qu'il  faut  discuter,  c'est  l'Etat. 

M.  Lescure  observe  que  Roussel  de  la  Tour  ne  croyait  sa 
réforme  possible  qu'autant  qu'elle  serait  comprise  et  voulue 
par  le  peuple.  L'impôt  unique  devait  être  consenti  et  réparti 
par  les  contribuables  eux-mêmes.  Pour  encourager  les  contri- 
buables à  y  mettre  de  la  bonne  volonté,  l'auteur  du  projet  pro- 
pose d'accorder  des  remises  à  ceux  qui  paient  d'avance  et 
d'imposer  des  amendes  aux  retardataires. 

Le  succès  de  la  Richesse  de  VEtat  fut  considérable,  dit  M.  Les- 
cure. Trois  éditions  se  succédèrent  rapidement  et  furent  ac- 
compagnées de  Développement  et  de  Dé{ense  du  plan  intitulé 
Richesse  de  l'Etat.  Mais  ce  fut  un  succès  purement  théorique. 
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La  Paix  par  le  Droit  a  fait  une  enquête  sur  le  rapprochement 
franco-allemand  et  en  publie  les  résultats  et  conclusions.  D'une 
façon  générale,  dit  M.  Henry  Babut,  l'accord  est  remarquable 
et  à  peu  près  complet  sur  tous  les  points.  Le  rapprochement 
appareil  souhaitable  à  tous  les  correspondants  sans  exception. 
Quelques-uns  conseillent  à  la  France  de  se  rapprocher  do  l'Al- 
lemagne..•  contre  l'Angleterre  ;  mais  on  assure  qu'il  n'y  a  pas, 
en  Allemagne,  de  parti  de  la  guerre,  pas  de  parti  qui  cherche 
à  susciter  la  guerre  contre  la  France,  ou  contre  un  autre  Etat, 
quel  qu'il  soit.  «  L'Empire  allemand,  dit  le  professeur  Polsen, 
est  le  plus  pacifique  de  tous  les  grands  Etats.  » 

Le  curé  Hans  Jacob  croit  même  que  ceux  qui  poussent  à  la 
guerre  habitent  en  France,  non  en  Allemagne.  «  Tandis  que 
chez  nous,  personne  ne  pense  à  faire  la  guerre  à  la  France,  de 
nombreux  Français  espèrent  et  désirent  une  guerre  de  rcvan< 
che  contre  l'Allemagne,  guerre  qui  précipiterait  la  France  dan» 
un  nouveau  désastre.  » 

M.  Babut  ne  croit  pas  que  les  Français  belliqueux  soient  si 
nombreux  qu'on  le  suppose  ;  il  convient  cependant  qu'il  y  a 
une  question  de  l' Alsace-Lorraine  qui  ne  doit  pas  rester  dans 
le  statu  quo.  En  attendant  qu'elle  en  sorte,  «  le  terrain  qui  nous 
demeure  conunun,  c'est  rAj4)itrage  international  substitué  à 
ïuUima  rtxtio  de  la  guerre  ».  Il  importe  surtout  de  se  mieux  con- 
naître. Le  moyen  d'arriver  à  ce  but  est  l'échange  des  idées  et 
des  marchandises. 


Les  projets  de  budgets  sont  toujours  ce  que  l'on  pourrait  ap- 
peler, en  style  catholique,  des  actes  de  ferme  propos.  Celui 
de  1908  ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  M.  A.  Neymarck,  qui 
en  fait  l'analyse  dans  le  Rentier,  réduit  ces  propos  à  trois  : 
Etablir  l'équilibre  V  par  le  seul  produit  des  impôts  existants, 
^ans  en  créer  de  nouveaux  ;  2®  par  une  compression  des  deman- 
des de  crédit  pour  des  dépenses  nouvelles  ;  3®  par  l'adoption 
de  miesures  pouvant  assurer  une  meilleure  perception  des  im- 
pôts actuels. 

n  est  relativement  facile  de  se  contenter  des  impôts  exis- 
tants... en  ajoutant  au  principal  des  centimes  additionnels,  c|ui 
se  chiffrent  maintenant  par  francs.  La  compression,  il  est  plus 
que  douteux  qu'on  y  arrive  par  le  suffrage  universel.  Quant  à 
la  perception,  il  est  certain  que  l'art  financier  a  fait  des  pro- 

TOMB  XV.   —  AOOT  1907.  16 
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grès  et  que  nous  ne  somnies  phis  sous  TAncren  Régime  ;  mais 
les  frais  de  perception  ne  peuvent  ptos  guère  être  comprimés. 
Ce  n'est  donc  pas  par  oe  moyen  qu'on  étabîira  l'équilibre. 

Après  avoir  critiqué  le  projet  de  budget,  M.  Neymarck  se 
demande  pourquoi  nos  Iwtdgets  sont  si  difficiles  à  équilibrer. 
Ije  budget  idéal,  dit-41,  n'existe  pas  «t  n'existera  jamais,  tant 
(juc  (les  dépenses  ioafjirévues,  inévitables,  \iendroiit,  trop  sou- 
vent, bouleverser  de  fond  ea  comble  les  diiffres  les  mieux  éta- 
blis. «  Nos  budgets  sont  et  seront  ciiaque  aimée  de  plus  en  plus 
difficiles  à  établir  tant  quo  le  Parlement  votera  des  dépenses 
et  des  crédits  sans  fourmr  les  ressources  correspondantes.  » 

Or,  le  Parlement  votera  toujours  <ies  dépenses  tant  que  les 
électeurs  l'ai  ea  demaïkieront.  On  petit  compter  sur  lui  pour 
cela. 

—  Au  surplus,  les  éiedeurs  n'ont  pas  besoin  de  lésiner  avec 
TEtat  :  ils  sont  tous  riches,  plus  ou  moins,  mais  tons  capita- 
listes. €  Sur  10  milUons  d'électeurs,  nous  apprend  M.  Ney- 
marck, dans  un  autre  article,  l'armée  de  l'épargne  française 
se  compose  de  9  millions  de  petits  détenteurs  de  titres,  petits 
propriétaires  fonciers,  petits  propriétaires  cTune  maison,  d\in 
chalet,  d'un  arpent  de  terre,  d'une  vigne.  )>  Et  tous  ces  petits 
riches  ne  demandennt  qu'à  s'enrichir  davanta^.  C'est  sans  doute 
dans  ce  but  qu'ils  élisent  des  partisans  de  l'impM  progressif 
sur  le  revenu,  qui  sera  payé  par  les  millionnaires  ^  retom- 
bera en  douce  rosée  sur  les  petits  épargneurs,  à  moins  que, 
dans  la  descente,  le  produit  de  cet  impôt  ne  s'égare  en  route, 
ou  que  la  progression  ne  descende  elle-même  des  grands  aux 
petits. 


Un  Ctmrtkr  de  TAvUopwbik^  revwe  sur  l'automobile  et  les 
industnies  qui  s'y  rattacheait,  était  à  prévtrir  et  a  été  prév«  par 
M,  L.  Perreau,  6t  le  i^coès  en  a  •ôbé  éoorme.  «  L'apparition 
des  premiers  wuœéros  du  Courrier  Au^emohiie  «  entraîné  une 
telle  demande  de  collections,  qu'à  notre  grand  regret,  il  non» 
a  été  C(naplèteanent  imipossibk  de  donner  eittièrie  salisfivctidD 
aux  noidbrenx  inléi>e9sés  qui  s'adressneM  à  nous.  » 

Comment  les  aatomobilistes  peuvent-ils  trouver  le  ten^s  de 
lire  leur  Comrier?  Je  les  entends,  jo^r  «l  nuit,  sans  *900Bfli- 
nuer,  eux  et  leurs  rintocs,  —  par  ironie  sans  doute,  —  router, 
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corner,  empoussiérer,  écraser  bêtes  et  gens.  Cela  devient  une 
véritable  automobilomanie. 

Si  tout  ce  roulement,  ce  brouhaha  avait  un  but  utile,  ik)us 
n'y  trouverions  rien  à  redire,  ou  du  moins  pas  grand'chose  : 
une  plus  grande  rapidité  et  l'exactitude  de  certains  services, 
du  service  des  postes,  par  exemple,  ne  serait  pas  pour  nous 
déplaire.  Mais  les  neuf  dixièmes  de  ces  roulenrs  ne  roulent 
que  pour  rouler,  par  snobisme  ;  ils  croient  probablement  faire 
de  Fart  pour  Fart. 

On  arrête  quelquefois  —  oh  !  pas  souvent,  ce  sont  de  trop 
puissants  électeurs,  —  mais  on  arrête  quelquefois  les  Apaches 
qui,  allant  par  groupes,  assomment  ou  tuent  les  gens  isolés 
qu'ils  rencontrent. 

Je  serais  curieux  de  savoir  ce  que  leur  répondrait  le  magistrat 
qui,  venant  de  faire  une  course  échevelée,  sans  but,  sans  motif 
raisonnable,  arrive  au  Palais  et  revêt  sa  toge  pour  les  juger, 
le  criminel  lui  disant  :  Je  vous  imite.  Monsieur  le  Président.  Je 
n'ai  pas  d'auto  pour  écraser  les  gens,  mais  j'ai  de  bons  poings 
et  j'aime  mieux  m'en  servir  pour  assommer  les  gens  que  pour 
travailler.  Je  conviens  que  je  suis  très  loin  de  rivaliser  avec 
vous  pour  le  massacre  des  innocents,  mais  je  fais  de  m^n  mieux. 
Procurez-moi  une  auto,  je  vous  rendrai  peut-être  des  points. 

ROUXEL. 
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Le  (c  Congrès  des  Deux  Billions  ».  —  A  propos  de  la  défaite  du  bill 
des  primes  à  la  marine  marchande.  —  Les  occupations  des  femmes 
—  La  question  du  logement  des  ouvrières  et  employées  dans  les 
grandes  villes.  —  Le  budget  de  Greater  ^ew-York. 


Le  Congrès  qui  vient  de  se  terminer  ses  deux  dernières  années  de 
service,  et  auquel  son  enthousiasme  aussi  bien  que  son  ardeur  lé- 
gislative avaient  valu  le  surnom  de  a  Roosevelt  »,  a  plus  de  chances 
de  passer  à  la  postérité  sous  celui  de  a  Two  Billon  Dollar  Con- 
gre ss  ». 

S'il  est  vrai,  en  effet,  qu'il  a  brisé  tous  les  records  en  remplis- 
sant de  ses  uiscours  17.000  pages  du  Congresêional  Recorà^  il  a  éga- 
lement dépassé  tous  les  précédents  en  inscrivant  au  budget,  en  1906 
et  1907,  pour  près  de  deux  milliards  de  dollars   de  dépenses  — 
environ  dix  milliardé  quatre  cent  millions  de  francs. 

C'est  dans  sa  première  année  d'existence  que  le  69*  Congrès  a 
accompli  le  plus  de  bonne  besogne.  Coup  sur  coup,  il  a  doté  le 
pays  de  la  fameuse  Rate  Law  sur  les  tarifs  des  voies  ferrées,  de 
la  loi  sur  les  Produits  Alimentaires  (Pure  Food  Law),  de  celle 
sur  l'Inspection  des  Viandes  ;  enfin  il  a  admis  l'Oklahoma  au  nom- 
bre des  Etats.  La  deuxième  siession  a  eu  des  hauts  et  des  bas  :  à 
côté  de  bonnes  mesures,  il  s'en  trouve  qui  trahissent  des  efforts 
faite  pour  plaire  à  certaines  catégories  d'électeurs.  D'une  part 
on  a  donné  au  goavernement  fédéral  le  droit  limité  d'i4[>pel  en 
matière  criminelle  ;  octroyé  aux  fermiers  le  privilège  de  fabri- 
quer librement  de  l'alcool  dénaturé  ;  limité  à  seise  le  nombre 
d'heures  consécutives  de  travail  pour  les  employés  des  chemins  de 
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fer.  En  outre  une  loi,  que  le  pays  entier  a  bien  accueillie,  a  pro- 
hibé la  ccmtribution  aux  fonds  de  campagnes  électorales  par  les 
banques  dites  nationales  et  les  corporations  financières.  Enfin 
les  législateurs  ont  repouiasé  le  bill  des  primes  à  la  marine  mar- 
chande. 

D'un  autre  côté,  les  congreesemen  se  sont  montrés  généreux,  pour 
ne  pas  dire  faibles,  à  l'égard  des  vétérans  en  leur  accordant  une 
augmentation  de  pensions  de  quinze  millions  de  dollars,  et  pour 
les  employés  des  postes  dont  les  salaires  sont  élevés  d'une  somme 
totale  de  neuf  millions  de  doilars. 

Ils  ne  se  sont  pas  oubliés,  d'ailleurs,  dans  la  distribution  et  ont 
voté  avec  un  ensemble  touchant  un  modeste  accroissement  à  leurs 
propres  émoluments. 

Considérée  dans  son  ensemble,  toutefois,  l'œuvre  du  défunt  Con- 
grès est  très  satisfaisante  ;  et  l'on  devra  s'estimer  heureux  si  le 
successeur  de  celui-ci  est  aussi  travailleur  et  aussi  raisonnable. 


* 


Un  des  faits  qui  font  certainement  le  plus  d'honneur  au  Con- 
grès, est  d'avoir  repoussé  le  bill  sur  les  primes  maritimes.  Il  est 
vrai,  que  la  proposition  de  loi  en  question,  n'était  pas  bien  mé- 
chante. C'était  de  toutes  petites  primes,  très  exceptionnelles  qu'il 
s'agissait.  Mais  c'était  aussi  un  petit  coin  que  le  sénateur  Oallin- 
ger  et  ses  collègues  essayaient  d'enfoncer  dans  le  budget.  En  tout 
cas,  la  chose  est  enterrée  avec  tous  les  sacrements,  et  elle  ne  peut 
revenir  sur  le  tapis  avant  deux  ans.  En  vain  les  auteurs  du  bill 
prédisent  a  un  mouvement  général  d'opinion  »  qui  obligera  le 
CcMigrès  à  agir,  le  public  commence  à  se  rendre  compte  de  l'ineffi- 
cacité des  subsides. 

Sans  aucun  doute  il  est  regrettable  de  voir  tomber  si  bas  une 
marine  marchande  qui  jadis  était  la  première  du  mcmde.  Tous  les 
Américains  regrettent  que  91  ®/o  de  leur  commerce  avec  l'étranger 
se  fasse  par  l'intermédiaire  de  vaisseaux  étrangers.  Mais  à  qui  la 
faute  f  Un  membre  du  Cabinet,  lui-même,  M.  Root,  a  été  obligé  de 
convenir  que  le  régime  protectionniste  a  avait  porté  un  coup 
funeste  »  à  la  construction  maritime.  Sous  un  triple  rapport,  en 
effet,  l'action  de  la  protection  a  été  néfaste  ?  d'abord  en  rendant 
les  placements  dans  les  industries  manufacturières  infiniment 
plus  rémunérateurs  que  ceux  effectués  dans  l'industrie  maritime  ; 
ensuite,  en  mettant  des  droits  très  forts  sur  les  matériaux  de  cons- 
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traction  ;  enfin  en  créant  une  élévation  artificielle  de  ga^es  et  de 
salaires.  Avec  une  étonnante  désinvcdture^  les  républicains  de- 
mandent les  primes  comme  compensation  du  mal  fait  par  leur 
propre  politique  douanière.  Pourquoi  tous  ces  détours  quand  il 
serait  si  facile  de  délivrer  simplement  le  commerce  maritime  dex 
entraves  dont  il  est  accablé  (1)  1  Supprimer  les  droits  d'entrée 
des  matériaux  ;  permettre  aux  bâtiments  construits  en  partie  de 
matériaux  étrangers  de  faire  le  cabotage  tout  le  long  des  cètes  : 
rapporter  les  dispositions  législatives  qui  forcent  Farmatair  à 
payer  un  droit  de  50  %  sur  les  réparatioofl  à  leurs  bâtiments  effee* 
tuées  à  rétranger  :  ces  mesures  et  quelques  autres  analogues 
seraient  les  meilleures  subventions  qu'on  pût  accorder  à  la  marine 
marchande.  (2) 


« 
«  • 


Parmi  les  lois  récentes,  une,  mérite  de  nous  arrêter  quelques 
instants  :  c'est  celle  voyant  un  crédit  de  $  300.000  pour  permettre 
au  Burecm  of  Labor  de  faire  une  enquête  sur  les  conditions  du  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants.  L'historique  de  ce  bill  est  assee  in- 
téressant, en  oe  sens  que  la  proposition  de  loi  a  été  due  à  Pinitiar 
Uve  de  quelques  dames  de  Chicago,  lesquelles,  avec  une  louable 
obstinatioÉi,  après  des  années  d'études  et  de  démarches,  ont  réussi 
à  intéresser  à  leur  cause  un  grand  nombre  de  Women  Clabi  et  à 
obtenir  l'appui  du  président  Boosevelt.  L'enquête  susdite  est  ren- 
due nécessaire  par  l'énorme  développement  acquis  par  œ  genre 
de  travail  dans  ces  dernières  années.  D'après  le  XII*  Beeenaernent» 
le  nombre  officiel  de  femmes  et  d'enfants  réçtUièrement  engagés 
dans  des  oocupations  rémunérées  s'élève  à  5.319.326,  dont  8.005.449 
en  service  personnel  et  domestique,  et  3.223.878  daoa  les  manu- 
factures, l'agrioultui^  le  commerce,  ete.  De  18fi0  à  1900  le  taox 
d'angmentaticm  du  noiûbre  des  femmes  gagnant  leur  vie  a  dépané 


(1)  Ces  mêmes  manifestations,  dont  les  seîdes  au  Congrès  ont  sup- 
porté le  Subsidy  Bill  au  nom  du  patriotisme,  demandent  à  îemn  eo»- 
patrioteê,  pour  les  plaques  d'acier,  30  0/0  de  plus  qu'ils  né  preanent 
à  leurs  clients  d'Europe  ou  d'Asie  I 

(2)  XI  est  à  noter  que  nombre  de  ccMnpagnîes  de  navigation,  sont  les 
premières  à  réclamer,  avant  tout,  un  abaissement  des  droits  sur  lec 
matériaux,  l'acier  par  exemple,  afin,  disent-elles,  d'obliger  le  SUel 
Trust  à  baisser  ses  prix  pour  les  Américains. 
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le  Uux  d'a^Hiroiaieiueiii  de  U  |M)piilstH>n  féminine  (1).  II  est 
curieux  de  remarque?  qu'on  ne  trouTc  plus  anjourd'btu  que  hmt 
occupations,  sur  les  30a  cataloguées  par  le  leeenscnaent^  que  ke 
femmes  n'aient  pas  envahies  :  cee  prolesnoDS  sont  celles  de  soldat 
dâ  Farmée  de  terre  et  de  rinfanterîe  de  marine,  matelot,  sapenr 
pompier»  motcyrman  ou  cocher  de  traoïwaj,  apprenti  et  aide  (3)  de 
couvreur  ou  chaudronnier*. 

£ii  revanche,  oe  n'eai  paa  sane  étonnement  que  nous  relevons  le 
terrain  perdu  par  ke  lenunes  dana  les  ocenpaiions  ecuseidérées 
.  comme  essentieUement  fémininee.  En  dix  ans,  al^rs  que  ke  tail- 
leurs pour  dames  augmentaient  de  150  %  les  eouturières  n'avan- 
liaient  que  de  17,8  %.  Même  pretpertion  pour  les  modistee  : 
hoanneB,  340  %  ;  ienuaes  40^  %.  OéU  ne  8emUe4-il  pas  étrange 
quand  on  voit,  dans  reasemble  des  magasine  de  eommeree  et  des 
ioduatries  de  transport,  le  beau  scce  gagner  120,3  %  tandis  que 
Télément  masculin  atteint  avec  peîiie  d7,e  ""f^. 

Nous  disions  un  peu  plus  haut  qu'il  était  urgent  de  faire  une 
enquête  sérieuee  sur  ka  conditioits  dans  lesquelles  s'exerce  le  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfanta  En  ce  qui  eonoeme  ces  demiers, 
on  peut  se  rep<Mrter  aux  eiq>li€ations  de  notre  Lettre  du  mcMS 
d'août  190$.  Pour  les  femmes,  l'enquête  découvrira,  dans  les  gran- 
des villes,  des  abus,  euxtcfuisons  le  rapport  de  hk  situation  maté- 
rielle des  ouvrières  dans  les  ateliers  et  sweat  shops.  Mais  nouis 
croyons  aussi  que  cette  action  légale  sera  utile  au  point  de  vue  mo- 
ral, à  l'égard  des  trop  nombreux  employeurs  qui,  sachant  les  fem- 
mes faciles  à  opprimer,  ne  se  font  aucun  scrupule  de  les  tromper 
pécuniairement  partotes  les  nH^rens  possibles.  Tel  célibataire,  par 
«mnple,  qui  paie  scmpulsiiBenhent  les  noies  de  son  taillesr, 
kquel  pourrait  le  poursûvici  en  justice,  n'hésite  pas  un  instant  à 
différer  de  nois  en  mois  le  versement  du  salaire  de  s»  femme  de 
ménage  —  laqudle,  eortainement,  est  incapable  de  l'attaquer 
derant  les  tribunaux.  Quieoncpw  sonnait  la  vie  à  New- York,  Bos- 
ton ou  Chicago^  sait  combien  les  osa  de  ce  genre  wmt  fréquenib. 
Quant  aux  petits  maanfaeturiers,  anx  fabricants  en  chambre, 
cfest  une  dwee  courante  panmi  eux  de  ne  payer  à  la  fin  de  la  se- 


(1)  On  peut  consulter  sur  ce  point  un  article  très  instructif  publié 
par  miss  Breckenridfid  et  miss  Abbott,  de  Chicago,  dans  The  Jfmmal 
of  Political  Economy  (1905-1906). 

iSt)  Uftâde,  peur  eea  professions,  est  Fouvrior  chargé  de  la  partie  du 
trsrail  edgéant  des  efforts  physiques  sans  cennaissanées  particulières 
(nnskilled  labor). 
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maine  qu'une  portion  —  parfois  la  moitié  —  du  salaire  de  leurs 
ouvrières,  en  reportant  le  solde  à  la  semaine  suivante  ou  au  moôs 
suivant.  Il  en  résulte  inévitablement  une  telle  complication  dans 
les  comptes  que  l'employée  se  trouve  toujours  lésée,  sans  compter 
les  déboires  où  la  plcmge  ce  système  de  paÂ^nents  différés  :  on  con- 
çoit que  le  propriétaire,  le  boucher,  les  autres  fournisseurs  ne 
sont  pas  d'humeur  à  accepter  longtemps  des  acompteer  ou  des  pro- 
messes d'une  simple  ouvrière.  Tout  ceci  ne  date  pas  d'hier.  Il  y 
a  quarante-trois  ans  que  cet  état  de  chdsies  a  amené  l'initiative 
privée  à  organiser,  à  New- York  City,  une  Worhing  Woman  Pro- 
teetive  Union^  dans  le  but  d'aider  les  ouvrières  et  les  employée^ 
à  obtenir  leur  dû.  Cette  institutiotti,  qui  agit  surtout  par  intimi- 
dation sur  les  employeurs,  a  produit  d'excellents  résultats. 
Par  exemple,  durant  l'exercice  1905,  elle  a  réglé  300  affaires  et 
fait  payer  à  ses  clientes  environ  30.000  francs,  dont  elles  n'au- 
raient pae  touché  un  liard  sans  l'assistance  de  l'Union  (1). 

Il  n'est  pas  probable  que  l'Etat  eût  pu  mieux  faire.  Toutefois, 
étant  donné  l'extension  formidable  du  champ  d'action  des  fem- 
mes dans  le  commerce  et  l'industrie,  il  est  certainement  utile, 
nous  le  répétons,  de  montrer  aux  employeurs  des  diverses  caté- 
gories que  les  pouvoirs  publics  ne  se  désintéresent  pas  plus  du 
sort  des  travailleuses  que  de  celui  des  travailleurs. 


« 


Mais  il  y  a  bien  d'autres  points  sur  lesquels  devrait  se  porter 
la  sollicitude  des  personnes  qu'intéresse  la  condition  matérielle 
des  femmes  qui  travaillent.  Par  exemple,  dans  les  grandes  villes, 
la  question  du  logement  et  de  la  nourriture.  Il  va  sanïi  dire,  que 
nous  ne  voulons  pas  parler  de  celles  qui  gagnent  au  minimum  tme 
quinzaine  de  dollars  (75  francs)  par  semaine.  Avec  un  peu  d'éco- 
nomie et  de  prévoyance,  les  typewriters  —  qui  à  elles  seules  for- 
ment à  New- York  une  petite  armée  :  20.000  employées  —  ;  les 
couturières  à  la  journée;  les  tailleuses,  etc.,  peuvent  se  tirer  d'af- 
faire. De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  par  trop  des  ou- 
vrières de  la  plus  basse  catégorie  qui  vivent  avec  leurs  parents  ou 


(1)  Depuis  sa  création,  TUnion  a  fait  aboutir  environ  20.000  récla- 
mations, portant  sur  un  total  de  660.000  francs  environ.  L'opération 
n'entraîne  aucun  frais  pour  la  plaignante. 
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leur  mari  dans  des  tennement  houses  —  sauf,  bien  entendu,  en  ce 
qui  concerne  la  salubrité  des  dits  tennements.  Les  femmes  qui  souf- 
frent vraiment  de  Tëtat  des  choses  dont  nous  parlons  8<Mit  des  ou- 
vrières et  employées  de  la  catégorie  moyenne,  vendeuses  de  maga- 
sins, lingères,  modistes,  parmi  lesquelles  on  c<Mnpte  beaucoup  de 
filles  ou  de  veuves  devant  subvenir  à  leurs  propres  besoins  (self 
supporting).  Pour  celles-ci,  dans  les  villes  comme  New- York,  Chi- 
cago, Philadelphie,  la  pensicm  d'ouvriers  est  impossible  par  suite 
de  la  promiscuité  avec  des  travailleurs  de  bas  étage  et  des  immi- 
grante. Les  boarding  houses  réguliers  sont  trop  dispendieux. 
Pendant  longtemps  il  ne  restait  à  ces  femmes  que  la  ressource  des 
«  Homes  »,  institutions  charitables  dont  le  caractère  clérical,  les 
règlements  étroits,  l'atmosphère  peu  égayante  sont  généralement 
incompatibles  avec  l'esprit  d'indépendance  ou  les  aspirations  lé- 
gitimes de  ces  jeunes  femmes.  On  peut  être  pauvre,  sans  pour 
cela  consentir  à  recevoir  la  charité,  fût-elle  déguisée  sons  la  for- 
me d'une  diminutiotn  de  prix  de  pension.  D'ailleurs,  le  nombre  de 
ces  c<  Homes  »  ne  suffirait  à  abriter  qu'une  infime  minorité  d'em- 
ployés. 

Depuis  quelque  temps,  on  a  fait  des  efforts  pour  créer  des  pen- 
sions spéciales,  à  l'usage  des  personnes  dont  nous  parlons.  Il  est 
assez  curieux  de  relever  que  ces  entreprises  sont  dues  à  l'initiative 
de  philanthropes  féminins  plus  riches  de  cœur  que  d'argent.  Les 
philanthropes  du  sexe  masculin  qui  se  sont  occupés  de  cette  ques- 
tion sont  d'ordinaire  des  financiers  ;  on  dirait  que  s'ils  consentent 
à  ne  rien  gagner  dans  l'affaire,  ils  sont  bien  décidés  à  ne  rien 
perdre.  Aussi  leurs  établissements  sont-ils  excessivement  milsé- 
rables,  et  les  prix  —  cinq  dollars  par  semaine  —  trop  élevés  pour 
des  femmes  recevant  seulement  neuf  ou  dix  dc^lars  de  salaire  heb- 
domadaire. 

A  Chicago,  Miss  Bobertson,  i^près  bien  des  difficultés,  est  arri- 
vée à  équilibrer  le  budget  de  ses  deux  hôtels  (Eleanor  Hôtels  n^  1 
et  n^  2)  où  les  travailleuses  ne  paient  pour  deux  repas  et  le  loge- 
ment que  de  $  2,75  à  3,25  (14,75  à  16  fr.).  Ces  deux  établissements 
abritent  à  peu  près  200  femmes.  C'est  peu,  comme  on  le  voit.  A 
New- York,  jusqu'ici,  on  n'a  pas  encore  réussi  à  abaisser  les  prix 
au-dessous  de  $  4,50  à  5  par  semaine  .Le  modèle  du  genre,  dans  ces 
prix,  est  la  Trowmart  /fin,  fondée  par  le  propriétaire  de  l'Hôtel 
Martinique,  M.  Martin.  C'est  un  véritable  hôtel,  avec  tous  les 
conforts  modernes  —  ascenseurs,  salles  de  bain  notaibreuses,  soi- 
rées dansantes  trois  fois  par  semaine,  etc.  Contrairement  à  ce 
qui  se  passe  dans  les  hôtels  ordinaires,  les  pensionnaires  ont  la 
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faculté  de  faire  leur  keBive»  repassage^  etc.  dans  des  ealkft  orga- 
nisées à  œi  effefc.Geci  certes  est  un  pxQgrèt,niajs  le  prix  reste  trop 
haut  pour  la  boorae  de  biea  des  CMàvnères  :  $  6  âw  nûiiimum  (1).  Le 
même  reproche  s'adresse  au  ((  Club  des  TrcHs  Arta  »»  destiné  aux 
lemmea  étudiant  Taort  dramatique,  la  peinture  et  la  musique. 
Cellea^  peuvent  y  préparer  leur  propre  breakfaet,  mais  elles 
paient  $  5  par  s^naine  pour  le  logis  et  le  dîner. 

Par  oe  qui  préeède  il  est  facile  de  se  rendre  oompt»  de  la  pé- 
nurie d'installation  pour  les  cluvrièrea,  empli^y>éea,  et  étudiantes 
pauTxea  de  New-York.  Peut-être  doit-on  regretter  que  M.  Carne- 
gie ou  M.  Bockeieller,  qui  ont  dépensé  tant  de  millions  pour  ks 
besoins  intellectuel  des  classes  peu  aisées,  n'aicoit  pas  songé 
davantage  au  coté  matériel,  autemposeL 

Tout  récemment,  un  mouvement  s'est  organisé  à  Ne|v-Yoià| 
sous  ks  auspices  de  la  Cii^  FédércUi4m  of  Women  Clubt^  afin  de 
créer  peu  à  peu  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  des  hd^i^ 
pour  femmes,avec  chambre  et  deux  r^as  pour  $  a»50  par  semsine. 
Le  système  adopté  a  été  la  formation  d'une  société  par  actions.  Il 
est  fort  probable  que  les  actions  ne  seront  pas  rémunératrices 
Id'ici  à  bien  longtemps.  Mais  elles  ont  été  souscrites  par  des  per- 
sonnes qui  ont  en  pcMrtefeuille  un  grand  nombre  d'autres  titra, 
infiniment  plus  profitabks...  Si  l'on  peut  arriver  à  rendre  le  pre- 
mier de  ces  établissement  self  ênpporUng^  il  nera  plus  facile  d'ob- 
tenir un  aocroissemeoct  de  capital  social,  car  on  aura  alors  la 
perspective  de  bénéfices  futurs  par  suite  de  la  possibilité  d'opérer 
des  adiats  de  matériel,  d'aliments,  etc.»  en  plus  grandes  quantités. 

En  somme,  ce  mouvement  philantiiropique,  quoique  embrjron- 
naire  encore»  mérite  d'être  signalé.  U  sera  intéreosant  d'en  voir 
les  développements  ultérieurs. 


En  terminant,  mctitionnonB  racoroiasement  considérable  du 
budget  municipal  de  New-Toi^  City.  Celui-ci  s'élève  actuellement 
à  $  130.000.000  (soit:  676  millions  de  francs),  une  augmentation  de 
14  millions  sur  l'exercice  précédent.  Quelque  élevés  que  soient  ces 


<1)  Le  minimuTn  «st  $  4.30  par  personne  dans  une  dkambre  à  dess, 
avec  breakfa&t  et  dîner.  Mais  il  faut  ajouter  à  cela  le  prix  du  IsA- 
^hecm^  repas  qui  se  prend  nécessairement  en  dehors  de  Hiôtel. 
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chiffres,  ils  sont  loin  de  satisfaire  les  cinq  présidents  de  horaughs 
{arrondissementB),  car,  les  obligations  pesant  sur  la  ville  se  sont 
accrues  d'une  façon  formidable  depuis  la  réorganisation  de  la 
municipalité  en  1898  (1).  On  comprendra  combien  les  différentes 
allocations  laissent  encore  à  désirer,  e^  remarquant  que  le  préfet 
de  police,  par  exemple,  n'obtient  que  800  des  2.000  polioemen 
supplémentaires  qui  sont  indispeûsables  au  maintien  de  l'ordre 
ou  à  la  surveillance  des  prescriptions  sanitaires. 

Qeorgbs  Nestler  TnicocHE. 


(1)  Budgets  de 

«  Greater  New-York 

»  depuis  1898  : 

1898  ....  9 

77.690.832 

1908  ....  $       97.119.081 

1899 

93.630.087 

1904 106.674.955 

1900 

90.778.972 

1906 110.525.259 

1901 

98.100.413 

1906 116.805.490 

1902 

98.619.600 

1907 130.000.000 

Augmentation  totale  depuis  1898  :  $  53.000.000. 
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UN  BON  LIVRE 

POUR   LES   PETITS   ET    POUR   LES  GRANDS 

Par  C.  Wagner  (Paris,  Hachette). 


Pour  les  petits,  oui  certes;  car  il  est  impossible  d'être  plus 
simple,  plus  familier,  plus  clair,  plus  intéressant,  plus  amusant 
parfois  que  ne  Test  M.  Wagner,  dans  ces  causeries,  faites  d'abord 
(on  s'en  aperçoit)  pour  des  enfants  et  devant  des  enfants. 

Pour  les  grands  aussi,  car  il  est  impossible  en  même  temps 
d'être  plus  sérieux,  plus  profond,  de  voir  et  de  faire  Toir  les 
choses  de  plus  haut  et  de  tirer  des  moindres  observations  et  des 
incidents  les  plus  ordinaires  de  la  vie  courante  des  réflexions 
plus  utiles,  plus  pratiques,  plus  originales  et  d'une  plus  grande 
portée  souvent  que  ne  le  fait,  sans  jamais  se  départir  de  sa  bon- 
homie et  prendre  le  ton  d'un  sermon,  l'aimable  et  pénétrant 
moraliste,  dant  la  gravité  est  tout  naturellement  revêtue  de 
bonne  grÂoe  et  de  bonne  humeur. 

Moraliste!  va  dire  le  lecteur;  alors  c'est  de  la  morale,  et  cette 
revue  est  consacré  à  l'économie  politique!  Eh  oui,  c'est  de  la 
morale;  mais  la  morale  est  partout  à  sa  place,  surtout  la  mo- 
rale pratique.  L'économie  politique,  n'en  déplaise  à  ses  détrac- 
teurs, a  toujours  été  une  science  morale.  Et  l'un  de  nos  maîtres, 
Jules  Simon,  n'avait  point  tort  quand,  félicitant  la  Société 
d'Enseignement  professionnel  du  Ehône  de  l'avoir  introduite 
dans  son  programme,  il  disait,  à  l'étonnement  de  plus  d'un: 
«  Savez-vous  ce  que  c'est  que  l'économie  politique?  C'est  la 
science  du  sens  commun.  Elle  vous  apprendra,  et  ce  sera  un  pre- 
mier service,  à  mettre  votre  intérêt  là  où  il  est;  et  elle  vous 
préservera  (c'est  un  second  service  au  moins  aussi  grand)  de  le 
mettre  là  où  il  n'est  pas.  » 

M.   Wagner,   dans  ses  causeries  pour  les  petite  dont  il  est 
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Bi  désirable  que  ks  grands  fassent  leur  profit,  s'occupe  précisé- 
ment et  sans  cesse  de  nous  apprendre  où  est  notre  intérêt,  notre 
véritable  intérêt  et  notre  devoir,  notre  véritable  devoir,  qui  se 
trouve  naturellement  d'accord  avec  lui.  Il  fait  donc,  sinon  tou- 
jours, du  moins  bien  souvent,  de  l'économie  politique,  et  de  la 
meilleure,  non  sans  le  savoir,  comme  M.  Jourdain  faisait  de 
la  prose  (je  le  soupçonne  de  le  savoir  très  bien),  mais  sans  le 
dii>e  et  sans  recourir  jamais  à  une  autre  langue  que  la  bonne 
langue  de  tout  le  monde,  ce  qui  est  bi^i  la  meilleure  et  la  plus 
sûre  manière.  Je  n'aurai,  pour  le  prouver,  qu'à  citer  presque  au 
hasard. 

Voici  d'abord  —  c'est  bien  une  question  économique  —  la  pre- 
mière de  toutes  les  questions,  l'étemelle  et  fondamentale  ques- 
tion, la  question  de  la  propriété.  Qu'en  dit  M.  Wagner? 

...«  Est-il  permis  de  posséder'^  C'est  comme  si  vous  demandiez 
s'il  est  permis  d'exister...  »  <(  Aussitôt  qu'un  être  existe,  il  pos- 
sède: nous  naissons  tous  propriétaires...  »  «  Ceci  admis  et  con- 
sidéré comme  incontestable,  à  savoir  que  vos  yeux  sont  à  vous 
et  que  vous  avez  le  droit  de  regarder  avec  vos  yeux;  que  votre 
tète  est  à  vous  et  que  vous  avez  le  droit  de  réfléchir  par  vous- 
même  et  de  vous  faire  des  opinions;  que  vos  bras  sont  à  vous  et 
que  vous  avez  le  droit  d'en  user  pour  agir,  travailler:  vous 
aboutissez  inévitablement  au  droit  de  disposer  du  fruit  de  votre 
activité.  La  propriété  est  à  tel  point  naturelle  et  humaine  qu'on 
peut  dire:  la  personne  humaine  ci'ée  forcément  la  propriété^  et 
s'en  trouve  inséparable.  Défendre  à  l'homme  de  posséder  serait 
doQO  lui  défendre  d'exister...  » 

Ne  croirait-on  pas  entendre  Bastiat,  dans  ses  Harmonies^  ou 
Turgot  mettant  dans  la  bouche  de  Louis  XYI  sa  magistrale  dé- 
claration sur  le  droit  sacré  de  travailler,  première  et  impres- 
criptible propriété  de  tout  homme  ? 

La  propriété  est  un  droit  ;  oui.  Mais  à  tout  droit  correspond 
un  devoir.  Et  Bacon,  comme  l'a  rappelé  Laboulaye,  avait  déjà 
remarqué  avant  les  nouveaux  docteurs  de  la  solidarité  sociale, 
que  tout  homme  naît  débiteur.   Ecoutons  M.  Wagner. 

...«  La  propriété  constitue  une  dette.  Plus  nos  biens  sont  grands 
et  plus  notre  dette  est  forte.  Un  homme  puissamment  riche  est 
doue  un  homme  endetté...  »  «  Tout  ce  que  nous  appelions  nôtre 
ne  peut  avoir  que  deux  sources:  c'est  gagné  par  le  travail. ou 
c'est  reçu.  Si  vous  l'avez  reçu,  ne  parait-il  pas  juste  que  vous 
en  fassiez  profiter  les  autres,  puisque  vous  le  tenez  des  autres? 
Si  vous  Pavez  gagné  par  votre  travail,   vos  droits  paraissent 
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plus  directs  et  plus  personnels.  Mais  d'abord  avec  qaek  moyeit 
avej&^vous  travaillé)  Les  forces  que  nous  employons  ':  la  santé,  ks 
outils,  les  procédés,  les  circonstances  au  milieu  deequelleB 
s'exerce  notre  activité  ont  beaucoup  d'influenoe  siir  les  résultats 
acquis...  u 

Nous  avons  reçu,  nous  devons  rendre.  Ce  n'est  pas  assez  dire; 
noua  devons,  s'il  nous  est  possible,  rendre  plus  que  nous  n'avons 
reçu.  Ck>n8ommateur8,  nous  devons  être  producteurs,  et  tirer  de 
notre  activité  un  résultat  supérieur  à  une  restitution  pure  et 
simple.  Le  ci^ital  n'est  pas  qeiilement  le  fruit  du  travail  anté- 
rieur et  de  l'économie  ;  il  doit  être  une  semence  de  travail  ulté- 
rieur. C'est  un  devoir  d'accroître  la  richesse  commune  en  ac- 
croissant sa  richesse  personnelle.  Mais  ce  n'est  pas  un  moindre 
devoir  de  faire  de  cette  richesse  personnelle,  comme  de  son  ac- 
tivité, de  ses  foroes,  de  ses  talents,  un  honnête  et  judicieux  em- 
ploi. II  n'est  permis  ni  de  perdxe  et  de  laisser  perdre  par  né- 
gligenoe,  ni  de  détruire  par  ga^illage. 

...«  Avez-vons  songé  à  la  peine  que  représente  un  morceau  de 
pain  1  Depuis  le  laboureur  et  le  semeur  jusqu'au  moissonneur, 
au  batteur  en  grange,  au  meunier,  au  boulanger  ;  depuis  le 
jour  d'automne  où  le  grain  fut  semé  aux  sillons,  jusqu'au  jour 
où  le  pain  sort  du  four,  que  de  labeurs  associés  pour  produire 
ce  morceau  de  painl  Le  pain,  mais  c'est  un  trésor  :  il  lepré- 
sente  la  peine  de  l'homme  et  le  soleil  de  Dieu,  et  vous  le  jetés! 
Ne  faites  jamais  cela.  Ne  jetez  rien,  ne  gâtez  rien.  Sojez  éco- 
nome. Ne  jetei  pas  le  morceau  de  papier  blane  qui  n'a  pas  servi 
encoi^.  Il  vaut  peu,  mais  il  a  donné  du  travail:  ne  le  méprises 
pas...  M  «  Que  rien  jamais  ne  se  perde;  ne  savez- vous  pas  que  c'est 
la  grande  loi  de  l'univers  f  Dans  cette  riche,  cette  prodigieuse 
nature,  possédant  des  réservoirs  inépuisables,  rien  n'est  gaspillé. 
Il  y  est  pris  soin  d'un  grain  de  sable  et  d'un  atome  même.  Tout 
se  retrouve,  rien  ne  se  détruit...  n 

Et,  à  côté  de  ces  grandes,  et  l'on  serait  tenté  de  dire  sublimes 
réflexions  sur  la  valeur  de  tout  ce  qui  existe  et  de  tout  ce  qui  re- 
présente de  la  vie,  se  place  tout  naturellement  l'apologie,  (nous 
sommes  bien  obligé  de  dire  la  réhabilitation),  des  plus  humbles 
métiers,  dcMit  la  grandeur  est  trop  souvent  incomprise  et  in- 
sultée par  la  sotte  et  malfaisante  vanité. 

•..a  Jamais,  dit  M.  Wagner,  je  n'ai  tu  travailler  un  diiff<Mmier 
sans  ressentir  une  grande  émoticMi.  Et  ce  qui  m'émeut  n'est  V^ 
senlemeni  que  cet  homme  est  assez  pauvre  pour  se  baisser  sfin 
de  rananer  un  morceau  de  papier  ou  un  teascm  de  t>outeille; 
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m&îs  j«  tomprends  qn'il  remplit  une  fonction  sociale.  Il  est  l'œil 
yigilant,  la  main  soigneuse  qui  empêchent  les  déchets  de  se  per- 
dre. Sa  hotte  est  une  source  où  puisent  phtsieurs  industries...  v> 
«  Vivent  les  chiffonniers!  Il  faut  que  tout  le  monde  dans  sca 
domaine  «oit  un  peu  chiffonnier.;.  » 

A  plus  forte  raison  faut-il  dire  :  vive  le  bon  ouvrier  !  Ne  de- 
vons-nous pas,  d'ailleurs,  nous  respecter  les  uns  les  autres  1  II  y 
y  a  sur  ce  chapitre  du  respect  mutuel  d'admirables  pages  dans 
les  causeries  de  M.  Wagner. 

...«Accompli  par  un  vrai,  un  bon  ouvrier,  tout  travail  est 
un  acte  de  bonté  et  un  élément  social  de  premier  ordre.  Je  bods 
du  bon  vin,  je  mange  un  morceau  de  bon  pain,  je  mets  une 
bonne  chaussure  :  outre  l'avantage  d'être  bien  servi,  j'ai  œluî 
de  penser  que  quelqu'un  a  bien  fait  son  devoir,  et  alors,  à  mes 
yeux,  ce  verre  de  vin,  oo  morceau  de  pain,  ce  soulier  prennent 
une  valeur  humaine  bien  supérieure  à  leur  valeur  mardiande...  » 

Et  c'est  pourquoi,  poursuit  avec  raison  notre  auteur,  pour 
un  travail  bien  fait,  le  salaire,  le  paiement  du  salaire  ne  suffit 
pas  à  nous  rendre  quitte.  Il  y  faut  de  la  gratitude.  Il  faut  que 
celui  que  nous  employons  sente  que  son  travail  l'honore  à  nos 
yeux,  et  que  disparaisse  enfin  ce  vieux  et  détestable  souvenir  du 
mépris  attaché  aux  fBuvres  dites  serviks  et  de  la  soi-<lisant  no- 
blesse àe  la  vie  sans  travail.  Le  travail  seul  est  noble;  et  tout 
le  monde  doit  travailler.  Mais  il  faut'  ici  entendre  M.  Wagner 
lui-même  et  laisser  faire  en  toute  liberté  le  procès  à  ce  sot  et  dé- 
testable préjugé. 

...«  Tel  quel  le  misérable  des  rues  est  moins  scandaleux  que 
l'oînif  brillant  et  prétentieux  en  même  temps.  Le  paresseux 
de  bas  étage  porte  la  livrée  de  son  ^at;  sa  peine  est  sur  lui,  la 
honte  s'attache  à  ses  pas.  Il  le  sent  et  baisse  la  tête.  Il  est  en- 
core plus  préjudiciable  à  une  société  de  voir  lô  désœuvrement 
s'installer  dans  les  classes  cultivées  et  aisées  que  de  le  voir  sévir 
dans  les  mîfieux  plus  humbles.  Car  ici  tout  se  réunit  pour  dou- 
bler et  décupler  le  poison  que  tout  paresseux  recèle  en  lui.  Qu'il 
y  ait  des  g^ns  qui  se  nourrissent  et  a'habilient  richement,  sans 
peaçer  à  se  reifedre  utiles  aux  autres,  sans  s'attacher  à  un  travr>il 
d'intérêt  public;  que  cette  espèœ  de  gens  soient  en  outre  honorëe, 
plus  honorée  que  de  pauvres  gens  qui  peinent  duremeost;  que, 
pour  comUe  de  désordre,  eeux  qui  ne  font  rsen  se  mSkmt  de 
juger  le  travail  des  antres,  de  trouver  qu'ils  n'en  fout  janimis 
assez;  qu'une  distinction  spéciale  soit  attachée  à  lapenionne  de 
ceux  qui  n'ont  paê  besotOL  de  travailler,  et  qu'en  fin  et  oocÉpteil 
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soit  pour  ainsi  dire  mieux  porté  de  ne  rien  faire  que  d'eaceroer 
une  fonction  ou  un  métier,  cela  est  du  plus  mauvais  exemple 
dans  une  société.  Mépriser  le  travail  et  honorer  la  paresse,  c'est 
le  monde  renversé...  » 

On  pense  bien,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister,  que 
l'homme  qui  a  écrit  cette  page  n'est  pas  tendre  pour  les  res- 
trictions douanières,  qui  ont  pour  effet,  et  parfois  pour  but 
avoué,  renchérissement  de  la  vie  par  la  réduction  des  moyens 
de  travailler. 

...u  II  y  a,  dit-il,  des  gens  ingénieux  pour  demander  des  sub- 
sides à  la  ville,  à  la  région,  à  l'Etat  et  encore  plus  ingénieux  à 
s'effacer  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  se  rendre  utile  à  la  ville, 
à  la  région  ou  à  l'Etat.  Ces  singuliers  personnages  je  les  dési- 
gnerai sous  le  nom  de  <(  Chevaliers  du  privilège  ».  C'est  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  odieuse  des  corporations.  La  vie  publique, 
pour  eux,  est  une  vache  que  nourrissent  les  autres  et  qu'ils  se 
réservent,  eux,  de  traire...  » 

On  pense  bien  également  que  M.  Wagner,  qui  prêche  toujours 
l'énergie  personnelle,  n'est  point  partisan  de  ces  doctrines 
d'intervention  perpétuelle  de  l'Etat  qui,  sous  prétexte  de  nous 
éviter  des  fautes  ou  de  nous  protéger  contre  nous-mêmes,  nous 
mettent  des  entraves  aux  jambes  et  aux  bras. 

...(c  Un  vrai  citoyen  ne  fait  pas  partie  de  la  société  qui  l'en* 
toure  comme  un  mouton  d'un  troupeau,  mais  comme  un  homme 
intelligent  et  responsable.  Malheur  à  l'individu  qui  ne  re- 
connaît ni  ne  respecte  l'intérêt  général!  Malheur  à  la  collec- 
tivité qui  foule  aux  pieds  le  droit  sacré  de  la  ccmscience  per- 
sonnelle et  qui  passe  sur  la  tête  et  le  cœur  de  ses  membres 
comme  le  rouleau  pesant  sur  les  cailloux  des  routes!  Il  est  de 
l'intérêt  de  la  vie  publique  que  la  vie  personnelle  de  chaque 
homme  soit  entourée  de  garanties;  il  est  de  l'intérêt  de  chacun 
que  la  vie  publique  soit  un  objet  de  respect  et  de  vénération 
pour  les  individus...  »  c(  Au  fond,  la  liberté  et  l'obéissance  che- 
minent ensemble,  comme  les  deux  ailes  d'un  même  oiseau...  >» 

Mais  je  n'en  finirais  point  si  je  me  laissais  aller  à  citer  tout 
ce  qui  mérite  d'être  cité.  Deux  passages  encore  seulement,  qu'il 
m'est  impossible  de  me  résigner  à  passer  sous  silence.  Tous 
deux,  au  fond,  expriment  la  même  idée:  celle  de  l'ascensicm 
graduelle  de  l'humanité,  qui  est,  dit  notre  auteur,  la  leçon  de 
l'histoire;  mais  il  l'exprime  sous  des  formes  différentes.  Voici 
la  première  : 

«  On   nous   dit  quelquefois   que   l'homme   descend   du    singe. 
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Quelle  est  cette  manière  de  parler  ?  Celui  qui  est  posé  au  som- 
met de  la  montagne  dit-il:  a  Je  descends  de  la  plaine t  »  Non, 
n'est-ce  pasf  Oar  il  est  monté  de  la  plaine,  lentement,   labo- 
rieusement, et  s'il  est  sur  la  cime,   avec  un  horizon   immense 
devant  lui,   il  le  doit  à  son  effort  persévérant.    Et  de  même 
rhomme  s'il  a  pu  s'élever  à  l'humanité,  c'est  par  un  labeur 
incessant...  »  a  Et  donc  quand  bien  même  nous  aurions  pour 
ancêtre  quelque  singpe  préhistorique,    nous  pourrions  dire  que 
nous   sommes  montés  de  ce  singe  jusqu'à  notre  situation  pré- 
sente... »  «  Savez-vous    ce  que  je    redoute  ?  Ce    n'est    pas    que 
nous  venions  de  bien  bas,  mais  que  nous  y  retombions...  » 
Et   voici  la  seconde  qui  sera  la  conclusion: 
...«  ProgrrSs   signifie:    marche   en    avant.    Nous   n'avons   qu'à 
bien  observer  ce  qui  se  passe  quand  un  honmie  marche  pour 
fixer  quelques-uns  des  éléments  du  progrès  humain.  Un  homme 
qui  marche  a  toujours  un  pied  en  avant  et  l'autre  en  arrière. 
Le  pied  qui  est  en  avant  franchit  une  distance  nouvelle,  pen- 
dant que  l'autre  est  appuyé  sur  le  sol.   Il  y  a  donc  dans  la 
marche  ces  deux  choses  :  avancer  et  s'appuyer.  Plus  vous  vou- 
lez avMicer,  plus  il  faut  sc^idement  vous  appuyer  sur  le  sol. 
Le  pied  qui  s'appuie  sur  le  sol  agit  comme  un  ressort  qui  porte 
tout  le  corps  et  le  pousse  en  avant.  Supposez  un  seul  instant 
que  ce  ressort  n'agisse  pas  ou  perde  son  point  d'appui,  la  marche 
cesserait  aussitôt.  Tout  mouvement  suit  les  mêmes  lois...  »  «  Quel 
est,  dans  cette  marche  en  avant  de  l'humanité,  le  point  d'i^ppui 
solide?  C'est  la  tradition.  Qu'est-ce  que  la  tradition?  C'est  tout 
le  travail  d'autrefois,  tout  l'héritage  des  siècles,   toute  l'expé- 
rience acquise.  811  n'y  avait  pas  de  tradition,  chaque  généra- 
tion serait  obligée  de  recommencer  le  travail  entier   de   l'his- 
toire... »  c<  U initiative  c'est,  le  pied  qtn  avance.  Tout  le  progrès 
humain   résulte  d'une   sage  combinaison  entre  la  tradition  et 
l'initiative...  » 

J'ai  connu  une  brave  paysanne  qui  disait  souvent  aux  gens 
trop  pressés  :  «  Courir  et  tomber^  c'est  pas  une  avance.  »  Ce 
n'est  pas  aux  enfants  seuls  qu'il  convient  de  le  rappeler.  Et 
M.  Wagner,  dans  ses  «  causeries  sur  la  vie  et  la  manière  de 
s'en  servir  »,  nous  aurait  rendu  un  bien  grand  service  s'il  nous 
avait  un  peu  enseigné,  au  lieu  des  impatiences  irréfléchies,  la 
calme,  mais  irrésistible  persévérance. 

FaiDiBic  Pabsiz. 
lom  XV.  —  Aotn  1907.  17 
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ENCORE 
RODBERTUS  CONTRE  BASTIAT 

HYPOTHÈSES   ET  FAITS 


L'article  Rodbertiis  contre  Basliat  (1)  n'a  pas  complètement 
satisfait  M.  E.  Châtelain,  à  qui  je  reconnais  le  mérite  de  s'achar- 
ner sur  une  question.  C'est  ime  qualité  que  j'estime  d'autant 
plus  de  la  part  d'un  contradicteur,  qu'elle  vous  oblige  de  con- 
trôler ce  que  vous  avez  dit  vous-même* 

Je  rappelle  que  M.  Châtelain  est  plein  de  dédain  pour  la  for- 
mule suivante  de  Bastiat  ;  «  A  mesure  que  les  capitaux  s'ae- 
croissent,  la  part  absolue  des  capitalistes  dans  les  produits  to- 
taux augmente,  et  leur  part  relative  diminue.  Les  travailleurs 
voient  augmenter  leur  part  dans  les  deux  sens.  »  U  y  oppose 
la  formule  de  Rodbertus  :  «  L'accroissement  de  la  productivité 
du  travail  entraîne  la  réduction  du  salaire  de  la  classe  ouvrière 
à  une  fraction  de  plus  en  plus  petite  du  produit  social.  i> 

J'ai  soumis  l'assertion  de  Rodbertus  au  contrôle  des  faits 
fournis  par  le  Census  américain.  M.  E.  Châtelain  me  répond 
par  une  note  dans  laquelle  il  se  préoccupe  peu  des  argiunents 
que  j'ai  donnés.  Cependant  il  se  sert  des  chiffres  des  census  en 
les  reprenant  de  la  manière  suivante  : 

Beproduisons  ceux  des  deux  dates  extrêmes,  seuls  utiles  pour 
la  discussion. 


(1)  V«  Jowmal  des  Economistes  du  15  juillet  1907. 
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M.œa 

Il  ressort  de  ces  données  que  Ton  a  affaire  à  un  cas  auquel 
s'applique  la  proposition  de  Bodbertus. 

Je  ferai  observer  en  passant  que,  ni  étant  servi  de  ces  chif- 
fres dans  la  ScUnce  Economique^  à  propos  de  Tinduslrie  de  la 
laine,  M.  £.  Châtelain  avait  déclaré  qu'ils  ne  s'appliquaient  pias 
à  la  proposition  de  Rodbertus.  Maintenant,  il  n'a  plus  ce  dédain 
pour  eux. 

M.  Châtelain  estiraye  qu'à  la  seconde  date  il  faut  considérer 
une  partie  seulement  de  la  population  ouvrière,  égale  à  la  po- 
pulation ouvrière  de  la  première  époqne. 

Il  faut  faire  subir»  en  conséquenoe,  aux  autres  nombres  de 
la  seconde  époque  une  réductioi^  proportéonneli^y  c'est-à-dire  ne 
coDsidérei,  quant  au  capital,  au  montant  des  salaires  et  à  la  va- 
leur dea  produits,  que  la  quotité  correspondante  à  1.311.000  av 
lariés,  au  lieu  de  6.152.000. 

Valeur 
Iloabre  dm  ^ai^a^Di.    lU*tanl  Au^neot.      des       A«ga. 

•ttUrié»  C»piUl  O/g      du  mU««       9/o         froduitf      O/o 

1860   1.311,000        1.009  379  1.885 

1905    1.311.000        S.956        193        ^42        69        3.594        90 

Ce  tableau  nous  indique  que  la  part  du  capital  a  augmenté 
éa  198  •/„,  que  les  salaires  ont  aîugmenté  <l©  69  %  et  que  les 
produits  ont  augmenté  de  90  '/o- 

Par  conséquent,  la  valeur  des  produits  a  augn>enté  de  108  0/0 
moins  rapidement  que  le  chiffre  du  capital  :  donc,  la  part  re- 
çue par  le  capital  pour  sa  rémunération  dans  la  vent©  des  pro- 
duits est  de  103  0/0  inférieure  à  ce  qu'elle  était  en  1860,  tandis 
<iue  la  part  du  travail  est  de  6  0/0  plus  élevée. 

Par  conséquent,  la  part  relative  du  capital  a  diminué,  tandis 
que  la  part  relative  ei  absolue  du  travail  a  augmenté. 

Cependant  ce  n'est  pas  ainsi  que  M.  Châtelain  pose  la  ques- 
tion, et,  entre  parenthèses,  je  ferai  observer  que  M.  Chatdain, 
qui  ne  voulait  pas  considérer  le  taux  du  revenu  du  capital  comme 
un  élément  du  problème,  le  fait  intervenir  comme  le  principal 
coefficient  de  son  ai^gumentation.  Seulement  au  lieu  de  prendre 
im  revean  réel,  il  prend  un  revenu  imaginaire. 
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Il  pose  la  formule  suivante*: 

Si  Ton  représente  par  R  le  total  du  revenu  du  capital,  par 
S  le  montant  total  du  salaire,  le  revenu  60ci«w  est  R+S 
La  grandeur  relative  du  revenu  du  capital  s'écrit  ; 

R 
R+S 
et  la  grandeur  relative  du  salaire: 

S 


R+S 

Laquelle  de  ces  deux  fractions  a  diminué  f  (ou,  ce  qui  revient 
au  même,  laquelle  a  augmenté?) 

Tel  est,  encore  une  fois,  le  problème  auquel  se  rapportent 
les  deux  propositions  inverses  de  Rodbertus  et  de  Bastiat. 

M.  E.  Châtelain  simplifie  beaucoup  trop  la  question.  Le  re- 
venu social  ne  se  compose  pas  seulement  du  revenu  du  capital 
et  des  salaires.  J'ai  démontré  dans  la  Science  Economique^  qu'en 
matière  industrielle,  il  ne  fallait  pas  parler  des  bénéfices  du 
capital,  niais  des  bénéfices  obtenus  par  la  direction  de  Tentre- 
prise.  Le  revenu  «  social  »  doit  comprendre  aussi  tous  les 
bénéfices  qui  résultent  des  courtages  et  commissions,  qui  ne  sont 
pas  des  revenus  du  capital  et  qui  sont  des  revenus  de  l'activité 
humaine.  Mais  je  cite  la  démonstration  de  M.  Châtelain  : 

On  peut,  semble-t-il, admettre  vraisemblablement  une  liaison 
ou  un  rapport  entre  le  capital  et  le  revenu  du  capital.  Telle  est 
ridée  courante  d'un  toAix  moyen  général  du  revenu  des  capi- 
taux, dont  le  niveau  et  les  variations  sont  reflétées  par  ce  que 
Ton  appelle  le  tanjus  (moyen,  usuel)  de  l'intérêt. 

L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  est,  en  outre,  considéré 
avec  raison  comme  étant  en  général  l'effet  et  l'indice  de  Tac- 
croissement  de  la  productivité. 

Admettons  donc  que  le  taux  du  revenu  du  capital  était,  en 
1860,  de  10  0/0  et  que,  de  1860  à  1905,  il  se  soit  abaissé  de  10  0/0 
à  8  0/0. 

Cette  supposition  nous  permet  de  calculer,  aux  deux  époques, 
le  montant  du  revenu  du  capital ^  en  nous  servant  pour  cela  des 
nombres  qui  représentent  le  capital,  soit: 

Rerenu  AuraeDi 

Capital       Taux     du  capital  O/o 

En    1860    1.009x0,10  =  100,9 

En    1905    2.956x0,08  =  236  134 
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En  ajoutant  respectivement  ce  montant  du  revenu  du  capital 
ftu  montant  du  salaire  des  années  correspondantes,  on  obtient  le 
montant  total  des  revenus  des  deux  catégories: 

Rerau  Augmt&Ution 

R  S    global(R+S)  O/o 

En    1800    100,9+   379=479,9  » 

En    1906    236,    +    642  =  878  83 

On  a  en  définitive  les  résultats  suivants  : 
1^  Le  revenu  du  capital  a  augmenté  absolument; 
2^  Le  salaire  (montant  des  salaires)  a  augmenté  absolument; 
L'augmentation  du  revenu  du  capital  est  de  134  0/0; 
L'augmentation   du   salaire  est  de  69   0/0; 
3^  L'augmentation  du  revenu  global  est  de  83  0/0; 
4^  Le  TAUX  du  revenu  du  capital  a  baissé  de  10  0/0  à  8  0/0; 
5®  Le  salaire  moyen  par  tête  a  augmenté  absolument  de  69  0/0. 
Mais  on  trouve,  en  même  temps,  que  la  part  relative  du  sa- 
laire a  diminué,  c'est-à-dire  que  le  salaire  est  devenu  une  frac- 

S  79 

tien  moindre  du  revenu  global  qui  était  en  1860   —     et 

R+S  iOO 

qui  n'est  plus  en  1905  que  Zl!!  • 

iOO  ' 
en  revanche  le  revenu  du  capital  (montant  des  revenus)  a  aug- 
menté  proportionnellement,    c'est-à-dire   qu'il   est   dejvenu    une 

l> 

fraction  plus  forte  du  revenu  global. 9. qui  n'était,  en  1860 

R-[-S 

qae  JL   e«t   devenu  î?l? 
100  100  ' 

Toute  la  démonstration  de  M.  Châtelain  repose  sur  cette  con- 
jecture que  le  capital  engagé  dans  l'industrie,  a  rapporté  10  0/0 
en  1860  et  8  0/0  en  1905. 

Mais  cette  conjecture  ne  résulte  pas  du  Census.  Le  Census  a 
constaté  simplement,  d'après  les  documents  obtenus,  l'augmen- 
tation du  capital.*  Il  n'a  même  pas  fait,  et  il  ne  pouvait  pas  la 
faire,  la  distinction  entre  le  capital  sérieux  et  le  «  walered  ca- 
pital »,  le  capital  dilué. 

Pour  montrer  l'imprudence  de  la  manière  de  procéder  de 
M.  Châtelain,  je  prends  l'exemple  d'une  des  plus  formidables 
entreprises  qui  aient  eu  lieu  aux  Etats-Unis,  VUniled  States  Steel 
Corporation^  et  die  est  parmi  celles  qui  ont  le  mieux  réussi. 

Son  Common  stock,  c'est-à-dire  ses  actions  ordinaires,  se 
monte  à  508  millions  de  dollars. 
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Son  Cumulative  preferred  slock,  c'esl-è-dire  ses  tctkms 
privilégiées  dont  TintérW  de  7  0/0  doit  être  reporté  sur  les  an- 
nées suivantes,  s'il  ne  peut  pas  être  payé  une  année,  se  monte 
à  360  mtUioas  de  dollars. 

De  1901  à  1900,  rinlérôt  de  7  0/0  pour  le  preierred  stock,  a 
été  régulièrement  acquis;  mais  en  1901.  et  1900,  le  cammon 
stock  a  reçu  4  0/0,  en  1903,  3  1/2  0/0,  et  en  1904  et  en  1905, 
il  n'a  rien  reçu  î  Comme  le  «  common  stock  »  représente  58  0/0 
du  capital,  le  revenu  moyen  pour  Tensemble  du  capital  a  été 
de  4,27  0/0. 

Si,  prenant  l'hypothèse  de  M.  Châtelain  que  le  taux  fût  à 
10  0/0  en  1800,  j'opérais  comme  il  le  fait,  le  revenu  du  capital 
en  1905  aurait  été  de  125  au  lieu  de  236  ;  il  n'aurait,  par  consé- 
quent, augmenté  que  de  25  ''/o  au  lieu  de  134,  et  Taugmentation 
du  R  +  S  aurait  été  de  59  0/0. 

Le  taux  d'intérôt  hypothétique  prouve,  seulement,  que  M.  Châ- 
telain a  changé  de  méthode.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  parlât  de 
Faugmentalion  du  capital,  ni  qu'on  parlât  du  taux  de  Tintérôt. 
Maintenant  il  n'éprouve  plus  ce  dédain  pour  la  première  colonne 
du  tableau,  et  il  dédaigne  si  peu  le  taux  de  l'intérêt,  que,  n'en 
trouvant  pas  le  montant  dans  le  Census,  il  en  a  nnaginé  un. 

A-t-il  fait  la  démonstration  de  la  certitude  de  la  proposition 
de  Rodbertus  que  je  rappelle  : 

«  L'accroissement  de  la  productivité  du  travail  entraîne  la 
réduction  du  salaire  de  la  classe  ouvrière  à  une  fraction  de 
plus  en  plus  petite  du  produit  social  ?  » 

Pour  que  M.  Châtelain  renonçât  à  la  thèse  de  Rodbertus,  il 
faudrait  que  le  capital  pût  augmenter  indéfiniment  et  que  le  r^ 
venu  global  restât  stationnaire.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  le 
capital  augmente,  le  taux  peut  diminuer  ;  mais,  comme  l'a  dit 
Bastiat,   le  revenu  global   peut  augmenter. 

M.  Châtelain  conclut  : 

Oes  nombres  nouveaux  ne  sont,  pas  plus  qte  oeux  qui  cooomt- 
nent  rindustrie  '  textile  seulement,  des  faite  qui  déi»enèen4(  la 
proposition  de  Rodbertus.  Il  se  peut  que  oette  j^roposition  soit 
fausse.  Mais  la  preuve  de  cette  fausseté  n'est  pas  faite. 

M,  E.  Châtelain  ne  parle  plus  «  de  débarrasser  définitivement 
l'économie  politique  du  sophisme  flagrant  et  intolérable  »  de 
Basliat.  »  Il  ne  se  porte  même  plus  fort  pour  la  formule  de  Rod- 
bertus. Il  admet  qu'elle  puisse  être  fausse.  Relativement  à  sa 
restriction  «  que  la   preuve  de  cette  fausseté  n'est   pas   faite  », 
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il  me  semble  que  les  nombres  cités  ne  prouvent  pas  «  que 
la  productivité  du  travail  entraîne  la  réduction  du  salaire  de 
la  classe  ouvrière  à  une  fraction  de  plus  en  plus  petite  du  pro- 
duit social  ». 

Rodbertus  est  parti  de  cet  à  priori  que  nous  retrouvons  à 
toutes  les  époques  et  maintenant  encore  chez  les  adversaires 
des  machines  :  Un  cheval-vapeur  remplace  vingt  et  un  hommes  : 
donc  il  enlève  à  la  classe  ouvrière  le  salaire  de  vingt  et  un 
hommes,  et  le  salaire  de  la  classe  ouvrière  est  réduit  d'autant. 
Le  Census  américain  est  le  démenti  de  cette  assertion,  puisque 
le  nombre  des  salariés  a  augmenté  de  180  7o  pendant  la  période 
de  1860  à  1905. 

La  machine  n'a  pas  abaissé  le  chiffre  des  salaires,  puisqu'il 
a  augmenté  de  279  0/0,  son  accroissement  étant  ainsi  supérieur 
de  93  0/0  à  celui  du  nombre  des  ouvriers  (1). 

J'ajoute  que  ce  chiffre  serait  encore  de  beaucoup  supérieur 
si  la  qualité  de  la  main-d'œuvre  correspondait  aux  besoins  : 
mais  aux  Etats-Unis,  partout  on  réclame  des  ouvriers  de  mé- 
tier, sans  pouvoir  en  trouver  en  nombre  suffisant. 

L'augmentation  proportionnelle  du  montant  des  salaires  est 
à  15  0/0  près  égale  à  l'augmentation  de  la  valeur  des  produits 
qui  s'élève  à  294  0/0.  L'augmentation  du  capital  engagé  a  été 
de  367  0/0.  La  marge  entre  la  progression  de  la  valeur  du  ca- 
pital et  la  valeur  des  produits  a  été  de  73  0/0;  mais  ici,  c'est 
le  capital  qui  est  en  excédent,  et  par  la  force  des  choses,  cette 
différence  indique  la  justesse  de  la  formule  de  Bastiat  :  «  A 
mesure  que  les  capitaux  s'accroissent,  la  part  absolue  des  ca- 
pitalistes dans  les  totaux  augmente,  et  leur  part  relative  dimi- 
mie.  »  L'augmentation  du  nombre  des  salariés  de  180  0/0  et  du 
chiffre  des  salaires  de  279  0/0  justifie  cette  seconde  proposition  : 
f  Les  travailleurs  voient  augmenter  leur  part  dans  les  deux 
sens.  » 

Je  remercie  M.  Châtelain  d'avoir  soulevé  cette  discussion  et 
de  m'avoir  forcé  d'examiner,  sous  toutes  leurs  faces,  les  pro- 
positions de  Rodbertus  et  de  Bastiat.  Aucune  question  de  théorie 
économique  ne  doit  être  dédaignée. 

Yves  Guyot. 


(1>  V.  jQfjt^nàl  den  économistes  du  15  juillet  1906. 
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Publications  du  «  Joubnal  officiel  » 


(Jvdllfit  1906) 

1^.  *-  Loi  portant  modification  des  articles  40,  41,  58,  59,  00, 
61  et  62  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  (page 
4541). 

2.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  conclu  à  Bangkok, 
le  23  mars  1907,  entre  la  France  et  le  Siam  (page  4589). 

3.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  d'extradition  si- 
gnée à  Athènes  le  29  mars-ll  avril  1906  entre  la  France  et  la 
Qrèce  (page  4605). 

—  Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de 
31  millions  (page  4605). 

Rapport  au  présiaent  du  Conseil,  ministre  de  Tlntérieur,  sur 
le  nombre  des  alcooliques  en  traitement  dans  les  asiles  d'aliénés 
(page  4615). 

4.  —  Loi  relative  à  la  protection  et  à  la  tutelle  des  enfants  nsr 
turels. 

Loi  relative  au  mouillage  et  au  sucrage  des  vins. 
(Voir   plus   bas   le   texte   de  ces   deux   lois). 
Arrêté  relatifs    à    la   fermeture   des    établissements  congréga- 
nistes  enseignants  (page  4631). 

6.  —  Arrêté  désignant  le  laboratoire  de  la  station  œnologique  de 
Montpellier  pour  procéder  aux  analyses  de  boissons,  denrées  ali- 
mentaires et  produits  agricoles  (loi  du  l*'  août  1906)  (page  4673). 

7.  •—  Décret  instituant  des  comités  de  patronage  des  habitations 
à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  (page  4694). 

9.  —  Décret  arrêtant  le  règlement  relatif  aux  transfert^  de  dé- 
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j>ôte  entreies  caisses  d'épargné  ordinaire  françaises  et  les  caisses 
d'épargne  italiennes  (page  4747). 

10.  —  Arrêtés  relatifs  à  la  fermeture  d'établissements  congréga- 
nistes  enseignants  (loi  du  7  juillet  1904)  (page  4766). 

Décret  relatif  à  T  inspection  des  fabriques  ou  dépôts  d'eaux  mi- 
nérales naturelles  et  artificielles  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police  (page  4700). 

11.  —  Loi  portant  approbation  du  protocole  signé  à  Constantin 
nople,  le  26  avril  1907,  entre  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie,  d'une  part,  et 
l'empire  ottoman,  d'autre  part,  et  relatif  au  relèvement  au  taux 
de  11  p.  100  ad  valorem  des  droits  de  douane  frappant  les  mar- 
chandises des  pays  ci-dessus  désignés,  et  notamment  les  marchan- 
dises françaises  à  l'importation  en  Turquie  (page  4793). 

—  modifiant  l'article  9  de  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant 
création  d'un  budget  spécial  de  l'Algérie  (page  4794). 

—  portant  le  droit  d'octroi  dans  la  banlieue  de  Paris  de 
66  fr.  60  à  80  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  et  fixant  la  réparti- 
tion des  dépenses  de  police  entre  les  communes  suburbaines  du 
département  de  la  Seine  et  de  l'Etat  (page  4796). 

12.  —  Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  10  août  1891 
sur  les  conseils  généraux  (page  4646). 

—  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés 
pour  l'exercice  1907  (page  4846). 

14.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  signée  à  Paris, 
le  8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue  de  protéger 
les  œuvres  artistiques  et  littéraires  (page  4893). 

—  portant  approbation  :  1®  de  la  cMivention  de  commerce  et 
de  navigation  signée  le  6  mars  1907,  entre  la  France  et  la  Rouma- 
nie; 2®  de  l'arrangement  portant  la  même  date  concernant  la 
protection  réciproque  des  œuvres  littéraires  et  de  la  propriété 
industrielle  (page  4894). 

—  portant  approbati6n  de  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1906-6  janvier  1907, 
entre  la  France  et  la  Serbie  (page  4894). 

Décrète  créant  une  chaire  d'histoire  du  travail  au  Collège  de 
France  et  nommant  le  professeur  de  cette  chaire  (page  4898). 

Décret  modifiant  le  décret  du  24  août  1906  sur  le  contrôle  de 
l'application  de  la  loi  sur.  le  repos  hebdomadaire  (page  4938), 
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—  fiur  la  pfotoctiiMi  des  tiwrAilkmra  dans  les  étabHssem^its 
qui  mettent  en  œuvre  des  courants  éiectriques  {page  4S^). 

là.  —  Loi  idttÉivB  aa  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  à  la 
contribution  des  époaz  aux  dia^s^  du  ménage  (page  4957). 
(Voir  plus  lias  le  texte  de  oette  loi). 

—  Modifiant  le  poiiit  de  départ  dn  délai  de  dix  mois  imposé 
à  la  femme  divorcée  avant  de  se  remarier  (page  4956). 

i7,  —  Loi  •coQwmant  te  mouillage  et  la  crrculatîon  des  vins  et 
le  régime  des  spiritueux  (page  4973). 

(Voir  pins  bas  le  texte  de  cette  loi). 

Arrdté  fixant  le  taux  des  subventions  à  allouer  aux  caisses  de 
secours  contre  le  chômage  involontaire  (page  4994). 

18.  —  Loi  sur  la  limitation  des  effets  de  la  saisie-arrêt  (page 
5005). 

19.  —  Arrêté  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées 
par  les  laboratoires  agréés  pour  l'analyse  des  cidres,  poirés,  fa- 
rines, pains  d'épioe  et  pour  la  recherche  des  antiseptiques  et 
édulcorants  dans  les  boissons  et  matières  alimentaires  (loi  du 
!«•  août  1905)  page  5032). 

20.  —  Loi  relative  à  la  suppression  de  Tenvoi  dans  les  colonies 
pénitentiaires  de  femmes  récidivistes  (page  5053). 

—  établissent  le  mode  de  fixation  des  droite  à  percevoir  pour 
la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  (page  5064). 

21.  —  Loi  portant  modification  de  T article  I^*"  de  la  daclaration 
signée,  le  4  octobre  1894,  entre  la  France  et  TEsypagne  et  rela- 
tive à  l'ouverture  de  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa  (pags 
5077). 

—  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à  venir 
en   aide   aux  départements   (exercise   1908)    (pa^  5077). 

—  ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  à  la  législation  des 
accidents  du  travail  (page  5078). 

Décret  portant  règlement  de  l'administraticHi  centrale  du  mi- 
nistère du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (page  5088). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  intemattonaie  ooa- 
due  à  la  Haye,  le  21  décembre  1904,  en  vue  d'ejcetupter,  -en  temps 
de  guerre,  les  bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  taxes  impoÊès 
dans  les  ports  aux  navires  de  l'Etat  (pa§e  ,i079). 

22.  —  Loi  modifiant  le  droit  de  douanes  sor  ks  pauflaelles  de 
fer  om  acier  (page  5101). 

23.  —  Arréié  instituant  une  commission  chargée  d'élaborer  un 
règlement  relatif  à  T  organisation  du  personnel  des  trésoreries 
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g^éraks  «i  dee  receites  de»  finaaces  et  nommant  les  membres  de 
oette  commission  (page  6117). 

24.  —  Loi  portant  fixation,  pour  rexercioe  1908,  du  montant  des 
subventions  accordées  aux  budgets  locaux  des  eoïonies  (page 
6133). 

26.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Berne 
le  19  septembre  1906,  entre  la  France,  rAllemagne,  l'Autriche,  la 
Hongrie,  la  Bel^que,  le  Danemark,  Tltalie,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suisse,  additionnelle  à  la 
convention  internationale  du  14  octobre  1880,  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer  (page  6197). 

—  assurant  la  destruction  des  corbeaux  et  des  pies  dans  les 
contrées  où  le  trop  grand  nombre  de  ces  oiseaux  occasionne  des 
dommages  aux  ensemencements  et  aux  récoltes  (page  6203). 

Note  faisant  suite  à  l'arrangement  concernant  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  signé  à  Paris  le 
9  juin  1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  et  promulgué  au  Jour- 
ml  officiel  du  21  juin  1907  (page  5203). 

31.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  commerciale  si- 
gnée, le  30  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  république  d'Haïti 
(page  6326). 

Décret  déterminant  les  formes  des  déclarations  et  du  carnet 
prévus  par  la  loi  du  18  juillet  1907  ayant  pour  objet  la  faculté 
d'adhésion  à  la  législation  des  accidents  du  travail  (page  6349). 

Arrêté  autorisant  un  syndicat  de  garantie  contre  les  accidents 
du  travail  (page  6361). 


LOI 

TENDANT  A  PREVENIR  LE  MOUILLAGE  DES  VINS  ET 
LES  ABUS  DU  SUCRAGE 

Art.  !•'.  —  Chaque  année,  après  la  récolte,  tout  propriétaire, 
fermier,  métayer  récoltant  du  vin,  devra  déclarer  à  la  mairie  de 
la  commune  où  il  fait  son  vin: 

1®  La  superficie  des  vignes  en  production  qu'il  possède  on 
explcnte  ; 

8«  La  quantité  totale  du  vin  produit  et  celle  des  stocks  anté- 
rieurs restant  dans  ses  caves  ; 
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3®  S'il  y  a  lieu,  le  volume  ou  le  poids  de  vendanges  fraîches 
qu'il  aura  expédiées  ou  le  volume  ou  le  poids  de  celles  qu'il  aura 
reçues  ; 

4**  S'il  y  a  lieu,  la  quantité  de  moûts  qu'il  aura  expédiée  ou  re- 
çue. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sous  le  nom  du  déclarant,  sur 
un  registre  restant  à  la  mairie  et  qui  devra  être  communiqué  à 
tout  requérant.  Elles  seront  signées  par  le  déclarant  sur  le  re- 
gistre; il  en  sera  donné  récépissé. 

Copie  sera  transmise,  par  les  soins  de  la  mairie,  au  receveur 
buraliste  de  la  localité,  qui  ne  pourra  délivrer  au  nom  du  décla- 
rant de  titres  de  mouvement  pour  une  quantité  de  vin  supé- 
rieure à  la  quantité  déclarée 

Le  relevé  ncuninatif  des  déclarations  sera  affiché  à  la  porte  de 
la  mairie. 

Dès  le  début  de  la  récolte,  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  de 
la  vente,  des  déclarations  partielles  pourront  être  faites  dans  les 
conditions  précédentes,  sauf  l'affichage  qui  n'aura  lieu  qu'après 
la  déclaration  totale. 

Dans  chaque  département,  le  délai  dans  lequel  devront  être 
faites  les  déclarations  sera  fixé,  annuellement,  à  une  époque  aussi 
rapprochée  que  possible  de  la  fin  des  vendanges  et  écoulages,  par 
le  préfet,  après  avis  du  conseil  général. 

Toute  déclaration  frauduleuse  sera  punie  d'une  amende  de 
cent  francs  (100  fr.)  à  mille  francs  (1.000  fr.). 

Art.  2.  —  Toute  personne  recevant  des  moûts  ou  des  vendan- 
ges fraîches  sera  assimilée  au  propriétaire  récoltant  et  tenue  à 
la  déclaration  dans  les  trois  jours  de  la  réception  et  aux  autres 
obligations  de  l'article  T'. 

Toute  déclaration  frauduleuse  sera  punie  des  mêmes  peines. 

Art.  3.  —  L'article  8  de  la  loi  du  6  août  1905  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Tout  expéditeur  de  marcs  de  raisins,  de  lies  sèches  et  de  le- 
vures alcooliques  sera  tenu  de  se  munir,  à  la  recette  buraliste  la 
plus  proche,  d'un  passavant  de  10  centimes  indiquant  le  poids 
expédié  et  l'adresse  du  destinataire  ». 

Art.  4.  —  Sont  interdites  la  fabrication,  l'exposition,  la  mise 
en  vente  et  la  vente  des  produits  ou  mélanges  œnologiques  de 
composition  secrète  ou  indéterminée,  destinés  soit  à  améliorer 
et  à  bouqueter  les  moûts  et  les  vins,  soit  à  les  guérir  de  leurs  ma- 
ladies, soit  à  fabriquer  des  vins  artificiels. 
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Les  délinquants  seroni  punis  des  peines  portées  par  l'article  1*' 
de  la  loi  du  l*'  août  1905. 

Art.  5.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  du 
2b  janvier  IMX)  est  complété  comme  suit  : 

ce  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappée  d'une  taxe  complémen- 
taire de  quarante  francs  {40  fr.)  par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné. 
Cette  taace  est  due   au   moment  de  l'emploi,  m 

Art.  6*  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  jan« 
vier  1903  est  modifié  de  la  façon  suivante: 

ce  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabrication  du  vin  de  sucre 
pour  sa  consommation  familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclara^- 
tion  dans  le  même  délai.  La  quantité  de  sucre  employée  ne 
pourra  pas  être  supérieure  à  20  kilogr.  par  membre  de  la  fa- 
mille et  par  domestique  attaché  à  la  personne,  ni  à  20  kilogr.  par 
3  hectolitre  de  vendanges  récoltées,  ni  au  total  à  200  kilogr.  pour 
l'ensemble  de  l'exploitation. 

La  fabrication  des  piquettes  n'est  autorisée  que  pour  la  ccm- 
sommation  familiale  et  jusqu'à  concurrence  de  40  hectolitre  par 
exploitation.  » 

Art.  7.  —  Les  contraventions  à  l'article  précédent  sont  punies 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  à  cinq  mille  francs 
(5.000  fr.)  et  de  la  confiscation  des  boissMis,  sucres  et  glucoees 
saisis. 

L'amende  est  doublée  dans  le  cas  de  fabrication,  de  circulation 
ou  de  détention  de  vins  de  sucre  ou  de  vins  de  marcs  en  vue  de 
la  vente.  Dans  ce  cas,  les  contrevenants  sont,  en  outre,  punis 
d'une  peine  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement;  cette  der- 
nière pénalité  est  doublée  en  cas  de  récidive. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  complices  des  contre- 
venants. 

Art.  8.  —  Tout  commerçant  qui  voudra  vendre  du  sucre  ou  du 
glucose  par  quantités  supérieures  à  26  kilogr.  est  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  à  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

Il  devra  inscrire  ses  réceptions  de  sucre  et  de  glucose  sur  un  car- 
net conforme  au  modèle  qui  sera  établi  par  l'administration.  Il 
mentionnera  sur  le  même  carnet  les  livraisons  supérieures  à 
25  kilogr.  Ce  registre  sera  représenté  à  toute  réquisition  du  ser- 
vice des  contributions  indirectes,  qui  procédera  à  toutes  vérifi- 
cations nécessaires  pour  le  contrôle  des  réceptions  et  des  livrai- 
sons. 
Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera 
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punie  des  p)»iiMîft  dictées  |Mur  Tarlkle  3  de  la  lot  du  30  déœmbre 
1873. 

Est  substitué  le  ebîffre  de  25  kilogr.  au  chiffre  de  50  kilogr. 
dans  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  <(  aoàt  1M6. 

Art.  d.  —  Tous  syndicats,  formés  ccmfonnément  à  la  loi  du 
21  mars  1884  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  ragricul- 
ture  ou  de  la  viticulture,  ou  du  commerce  et  trafic  des  vins, 
pourront  exercer  sur  tout  le  territoire  de  la  France  et  des  «Jo- 
nie«  les  droits  reconnue  k  la  partie  civile  par  les  articles  182,  63, 
64,  66,  67  et  68  d»  code  d'instrueti<m  criminelle,  relativement  aux 
faits  de  fraudes  et  falsifications  des  vins,  prévus  par  les  lois 
des  14  aoât  1889,  11  juillet  1891,  24  juillet  1894,  6  avril  1897, 
l**  août  1905,  6  août  1905  et  par  la  présente  loi,  ou  recourir, 
s'ils  le  préfèrent,  à  l'action  ordinaire  devant  le  tribunal  civil, 
en  vertu  des  articles  1382  et  suivants  du  code  civil. 

Art.  10.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  conditions  de  Tapplicaticm  de  la  présente  loi  à  l'Al- 
gérie et  aux  oc^onies. 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  1907. 

A.  Falli^ebs 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  mintêtre  des  Finances,., 
J.  Caillaux. 


LOI 

CONCERNANT  LE  MOUILLAGE  ET  LA  CIRCULATION  DES 
VINS    ET   LE   REGIME    DES    SPIRITUEUX 

Art.  1^'.  —  Les  marchands  de  vins  en  gros  subsistant  à  Tinté- 
rieur  de  Paris,  en  vertu  de  l'article  de  la  loi  du  6  août  1906,  ne 
pourront  disposer  des  boissons  reçues  par  eux  qu'après  qu'elles 
auront  été  vérifiées  par  le  service  de  la  régie  et  rec^Minues  entiè- 
rement ciMiformes  à  l'expédition. 

Les  infractions  aux  prescriptions  du  présent  article  donneront 
lieu  à  l'application  des  peines  édictées  par  l'article  premier  de 
la  lai  du  28  février  1872. 

Art.  2.  —  L'article  12  de  la  loi  du  6  août  1905  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  î 
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«  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  Tarticle  8  de  la 
loi  du  16  décembre  1897  sont  étendues  aux  chargements  de  vins  de 
plus  de  6  hectolitres.  » 

Art.  3.  —  A  partir  du  1^'  janyier  1908,  les  eoux-de-vie  et  al- 
cools naturels  provenant  uniquement  de  la  distillation  des  vins, 
•cidres,  poirés,  marcs,  cerises  et  prunes  ,ne  pourront  bénéficier  du 
titre  de  mouvement  sur  papier  blanc  prévu  par  l'article  23  de  la 
loi  du  31  mars  1903  que  s'ils  sont  emmagasinés  dans  des  locaux 
séparés  par  la  voie  publique  de  tous  locaux  qui  contiendraient 
des  spiritueaz  n'ayant  droit  qu'an  titre  de  monv^enient  snr  pa- 
pier rose  prévn  par  le  mecne  article. 

Les  eaux-de-vie  «i  afeoc^s  natnrels  provenant  de  la  distillation 
•des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  cerises  el  prunes  et  admis  an  bé- 
néfice de  l'article  24  de  la  1m  du  31  mars  1903  ne  pourront,  à  da- 
ter du  l'*"  janvier  1908,  continuer  à  profiter  de  ce  bénéfice  que 
sous  la  conditicm  prévue  au  paragraphe  précédent. 

Les  eaox-de-vie  et  akoola  naturels  visés  au  premier  paragraphe 
•du  présent  article  et  les  eanz-de-vie  et  alcools  naturels  visés  an 
deuxième  paragraphe  devront  être  emmagasinés  dans  des  locfMix 
distincts. 

Art.  4.  —  Pour  les  eaux-de-vie  et  alcools  natnmfe  envoyés  à 
destination  d'entrepositaires,  les  bulletins  d'origine  aecompa- 
pagnant  les  acquits-à-caution  seront  retirés  par  le  service  an  mo- 
ment de  la  prise  en  charge  ei  détruits  par  ses  soins. 

Art.  ô.  —  £n  cas  de  faillite  on  de  liquidatieti  jndiciaire,  le 
concordat  ne  peut  être  opposé  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  exercée  ponr 
le  recouvrement  des  amendes  à  elles  adjugées  par  les  tribnnaaz. 
Art.  6.  —  Le  troisième  paragn4)he  de  l'artide  5  de  la  1<m  du 
l""  août  1905  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  2^  Des  vins,  cidres  et 
poirés  (l<»s  des  14  août  1889,  11  juUkt  1891,  24  juillet  1894, 
6  avril  1897,  6  août  1906,  29  juin  1907)  n. 
Fait  à. Paris»  le  15  juillet  1907. 

A.  Fakli^bbb. 

Par  le  Président  de  la  Bépnhliqne  : 
Le  mimêire  det  Finances^ 
J.  Caillaux. 
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LOI 

RELATIVE  A  LA  PROTECTION  ET  A  LA  TUTELLE 
DES  ENFANTS  NATLTIELS 

Art.  1".  —  L'article  383  du  code  civil  est  abrogé  et  remplace 
ainsi  qu'il  suit  : 

a  La  puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels  légalement 
reconnus  est  exercée  par  celui  de  leurs  père  et  mère  qui  les  aura 
reconnus  le  premier;  en  cas  de  reconnaissance  simultanée  par 
le  père  et  la  mère,  le  père  seul  exerce  l'autorité  attachée  à  la 
puissance  paternelle;  en  cas  de  prédécès  de  celui  des  parents, 
auquel  appartient  la  puissance  paternelle,  le  survivant  en  est 
investi  de  plein  droit. 

«  Le  tribunal  peut  toutefois,  si  l'intérêt  de  l'enfant  l'exige, 
confier  la  puissance  paternelle  à  celui  des  parents  qui  n'eu  est 
pas  investi  par  la  loi. 

«  Sous  ces  réserves,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  389  de 
l'administration  des  biens,  la  puissance  paternelle  sur  les  en- 
fants naturels  est  régie  comme  celle  relative  aux  enfants  légi- 
times. » 

Art.  2.  —  L'article  384  du  code  civil  est  ainsi  complété  : 

a  Celui  des  père  et  mère  qui  exerce  la  puissance  paternelle 
aura  la  jouissance  légale  des  biens  de  son  enfant  légalement  re* 
connu,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  père  et  mère  légitimes, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  389.  » 

Art.  3.  —  L'article  389  du  code  civil  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Celui  des  parents  naturels  qui  exercera  la  puissance  pa- 
ternelle n'administrera  toutefois  les  biens  de  son  enfant  mineur 
qu'en  qualité  de  tuteur  légal  et  sous  le  contrôle  d'un  subrogé  tu- 
teur qu'il  devra  faire  nommer  dans  les  trois  mois  de  son  entrée  en 
fonctions  ou  qui  sera  nommé  d'office,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  suivant;  il  n'aura  droit  à  la  jouissance  lé- 
gale  qu'à  partir  de  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  si  elle  n'a 
pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé. 

((  Les  fonctions  dévolues  au  conseil  de  famille  des  enfants  lé- 
gitimes sont  remplies  à  l'égard  des  enfants  naturels  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  du  domicile  légal  du  parent 
investi  de  la  tutelle,  au  moment  où  il  a  reconnu  son  enfant,  et 
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du  tribunaJ  du  lieu  de  résidence  de  l'enfant,  s'il  n'est  pas  recon- 
nu; le  tribunal  statue  en  Chambre  du  conseil,  après  avoir  en- 
tendu ou  appelé  le  père  et  la  mère  de  l'enfant,  s'il  a  été  re- 
connu, soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  d'office,  sur 
toutes  les  questions  relatives  à  l'organisatic»!  ou  à  la  surveil- 
lance de  la  tutelle  desdits  mineurs. 

»  Sous  ces  réserves  et  à  l'exception  des  articles  394  et  402  à  416, 
toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  à  la  tu- 
telle des  enfants  naturels  mineurs. 

((  Sont  applicables  aux  actes  et  jugements  nécessaires  pour 
l'organisation  et  la  surveillance  de  la  tutelle  des  enfants  natu- 
rels, les  dispositions  et  dispenses  de  droite  déterminées,  en  ce 
<iui  c<»icerne  la  tutelle  des  enfants  légitimes  et  interdits,  par  l'ar- 
ticle 12,  paragraphe  2,  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892.  » 

Art.  4.  •—  Le  paragraphe  3<*  de  l'article  442  du  code  civil  est 
complété   ainsi   qu'il   suit  : 

«  Sauf  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  enfants  naturels.  » 

Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  co- 
lonies. 

Fait  à  Paris,  le  2  juillet  1907. 

A.  Fallièees. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

£d.    GUYOT-DBaSAIGNE. 


LOI 

RELATIVE  AU  LIBRE  SALAIRE  DE  LA  FEMME  MARIEE 

ET  A  LA  CONTRIBUTION  DES  EPOUX  AUX  CHARGES 

DU  MENAGE 

Art.  I*'.  —  Sous  tous  les  régimes,  et  à  peine  de  nullité  de  toute 
clause  contraire  portée  au  contrat  de  mariage,  la  femme  a,  sur 
les  produits  de  son  travail  personnel  et  les  économies  en  prove- 
nant, les  mêmes  droits  d'administration  que  l'article  1449  du 
du  code  civil  donne  à  la  femme  séparée  de  biens. 

Elle  peut  en  faire  emploi  en  acquisition  de  valeurs  mobilières 
ou  immobilières. 

TOMB  XV.    —  AOUT  1907.  18 
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£ile  peut,  sans  l'antornution  de  eon  isam,  laliëiMr,  ii  titre  ani- 
J6UZ,  ke  biens  ainsi  .«iqiiSB. 

La  validité  dc8  utàm  imiim  par  ia  ifomme  seia  «aboHlamée  à  la 
-muLÏe  «jOBtificaikioix,  :faiÉe  psor  un  ac*»  de  aeèeriâté,  on  ^ar  -tMt 
votre  moyen  mentioané  dans  la  conmentioft,  qn^eUeeaene  pevsw- 
nellement  une  profession  distinote  ide  JBelle  *âe  msbb  noiari*;;  la  iras- 
ponsabîlité  dee  tâers,  a^tec  le«|nck  '«Ile  i&  (tawâté^gn  lenr  Janrais- 
ssnt  cette  juBtifioation,  n'«Bt  pas -engagée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  -ufat  ifias  rapptiTTiiAin  aux 
gains  fësultant  du  trarail  commmi  des  d&a^  ^ép^moL* 

ÂTt.  2.  —  En  cas  d'abus  p«r  la  femnse  des  pouToin  qui  lui  sont 
conférés,  dans  Tintérôt  du  ménage,  ï>ar  Tartiole  pvéeédsnt,  no- 
tamment en  cas  de  dissipation,  d'impmdenee  on  de  ^mao^adte 
gestion,  le  mari  pourra  en  faire  prononcer  le  i«tndt  «oit  en 
tout,  soit  en  partie,  par  le  tribunal  civil  du  demioile^eB  épeuz, 
statuant  en  chambre  du  Conseil,  en  présence  de  la  iemme,  en  elle 
dûment  appelée,  le  ministère  public  entendu. 

En  cas  d'urgence,  le  président  de  ee  tribunal  peut,  par  or- 
donnance de  référé,  lui  donner  l'autorisation  de  s'opposer  'soz 
actes  que  la  femme  se  propose  de  passer,  avee  un  tien. 

Art.  3.  —  Les  biens  réservés  à  l'administration  de  la  femme 
pourront  être  saisis  par  ses  créanciers. 

Ils  pourront  l'être  aussi  par  les  créanciers  du  mari  qui  ont 
contracté  avec  celui  dans  l'intérêt  du  ménage,  alors  que,  d'après 
le  régime  adopté,  ils  auraient  dû,  antérieurement  à  la  présente 
loi,  se  trouver  entre  les  mains  du  mari. 

La  preuve  que  la  dette  a  été  contractée  par  le  mari  dans  l'in- 
térêt du  ménage  incombe  au  créancier. 

Le  mari  n'est  responsable  ni  sur  les  biens  ordinaires  de  la 
communauté,  ni  sur  les  siens  des  dettes  et  obligations  contractées 
autrement  que  dans  l'intérêt  du  ménage  par  la  femme,  même 
lorsqu'elle  a  agi  dans  la  limite  des  droits  que  lui  confère  l'ar- 
ticle 1^',  mais  sans  autorisation  maritale. 

Art.  4.  —  En  cas  de  contestation,  la  femme  pourra,  tant  vis-à- 
vis  de  son  mari  que  vis-à-vis  des  tiers,  établir  par  toutes  preuves 
de  droit,  même  par  témoins,  mais  non  par  la  commune  renom- 
mée, la  consistance  et  la  provenance  des  biens  réservés. 

Art.  5.  —  S'il  y  a  communauté  ou  société  d'acquêts,  les  biens 
réservés  entreront  dans  le  partage  du  fonds  commun. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  elle  les  gardera  francs 
et  quittes  de  toutes  deftes  autres  que  celles  dcmt  elles  étaient 
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■antérieurement  le  gage,  en  vertu  de  Tarticle  3  de  la  présente  loi. 

Cette  faculté  appartiendra  à  ses  héritiers  en  ligne  directe. 

Sous  tous  les  régimes  qui  ne  comportent  ni  communauté  ni 
société  d'acquêts,  ces  biens  sont  propres  à  la  femme. 

Art.  6.  —  La  femme  poura  ester  en  justice  sans  autorisation, 
dans  toutes  les  coatettalpiotig  relaâwîft  aux  ijx>its  qui  lui  sont  re- 
connus par  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Faute  par  Tun  des  épotix  du  subvenir  spontanément, 
dans  la  mesure  de  ces  facultés,  aux  charges  du  ménage,  l'autre 
époux  pourra  obtenir  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mari,  l'au- 
torisation de  saisir-arrêter  et  de  toucher  des  salaires  ou  du  pro- 
fit da  travail  de  Bon  conjoint  une  part  en  proportion  de  ses 
besoin*. 

Art.  8.  —  Le  mari  et  la  femme  seront  appetés  devant  le  juge 
de  paix  par  un  simple  avertissement  du  greffier,  ea  la  forme 
d'une  lettre  missive  recommandée  à  la  poète,  indiquant  la  na- 
ture de  la  demande. 

Ils  devront  comparaître  en  personne,  sauf  les  cas  d'empêche- 
ment absolu  et  dûment  justifié. 

Art.  9.  —  La  signification  du  jugement  rendu  en  conformité 
de  Tarticle  7  qui  précède,  faite  au  conjoint  et  aux  tiers  débiteurs 
à  la  requête  'de  l'époux  qui  en  bénéficie,  lui  vaut  attribution  des 
Bomnes  dont  la  saisie  a  été  autorisée,  sans  autre  procédure. 

Art.  TO.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  articles  2  et  7 
de  la  présente  loi  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution.  Ils  pourront,  même  lors- 
qu'ils seronrt  devenus  définitifs,  être  modifiés,  si  la  situation  res- 
pertiv©  le  justifie. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  pourront  être 
invoquées  même  par  les  femmes  mariées  avant  sa  promulgation. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1907. 

A.  Fallièbes. 

Par  le  Président  de  la  Bépublique  : 
Le  garée  des  êreanjj,  minintre  de  la  JuBtice, 
Ed.  OrYorr-DEssATGNE. 
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La  Démocbatie  individualiste,  par  Ï'ves  Gutot.  1  vol.  in-16  de 
la  Collection  dés  doctrines  politiques,  Paris,  V.  Oiard  et 
E.  Brière,  1907. 

Ycici  assez  longtemps  que,  sous  les  espèces  du  solidarisme,  du 
socialisme,  du  collectivisme,  du  communisme,  on  n'eatend  prêcher 
que  des  théories  subordonnant  chaque  jour  davantage,  dans  l'or- 
dre  économique  comme  dans  Tordre  politique,  l'individu  à  TEtat 
Les  fonctions  et  les  prétendus  droits  de  celui-ci  s'étendent  sans 
cesse,  trop  lentement,  trop  timidement  encore  au  gré  de  ceux 
pour  lesquels   l'individu  est  le  moyen   et  l'Etat  la  fin. 

On  a  imaginé  une  formule  qui  répond  à  tout:  «  Lee  droits 
supérieurs  de  l'Etat  ».  C'est  le  «  fait  du  prince  »  ou  la  raison 
d'Etat  de  l'ancien  régime,  avec  cette  circonstance  aggravante  que 
la  monarchie  de  droit  divin  donne  au  souverain  des  droits  et 
des  privilèges  spéciaux,  tandis  que  le  régime  démocratique  doit, 
par  son  essence  même  et  par  définition,  garantir  à  tous  les  indi- 
vidus, l'égalité  et  la  liberté. 

La  liberté  est  une  notion  générale  à  laquelle,  malheureusement, 
un  très  grand  nombre  d'esprits  sont  réfractaires.  Elle  comprend 
la  liberté  des  transactions,  la  liberté  du  travail,  la  liberté  du 
commerce,  la  liberté  d'acquérir  et  de  posséder.  Mais  les  opprimés 
de  jadis  ne  comprennent  la  liberté  que  comme  une  revanche  du 
despotisme  dont  ils  ont  souffert.  Ils  font  intervenir  les  droits 
de  l'Etat  pour  s'immiscer  dans  les  transactions,  dans  les  ques- 
tions de  travail,  de  commerce,  de  propriété.  Par  l'inégale  répar- 
tition des  impôts,  ils  émettent  la  prétention  de  corriger  l'iné- 
galité des  conditions  et  de  contraindre  les  riches  ou  supposés 
tels  à  contribuer  à  l'adoucissement  du  sort  des  malheureux. 

L'égalité,  telle  qu'ils  l'entendent,  n'est  pas  l'égalité  des  droits 
de  tous,  laquelle  est  la  suppression  des  classes  dans  la  nation  et 
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par  conséquent  inséparable  de  la  liberté;  c'est  une  opération  de 
nivellement  pratiquée,  prétend-on,  au  nom  des  principes  démo- 
cratiques, par  la  majorité.  Cette  assertion  fût-elle  exacte,  elle 
De  légitimerait  pas  les  atteintes  portées  à  l'égalité  et  à  la  liberté. 
Le  nombre  ne  fait  ni  le  droit  ni  la  justice.  Il  n'use  de  sa  force 
que  pour  substituer  à  la  tyrannie  d'un  despote  unique,  sou- 
vent contenu  par  le  sentiment  d'une  responsabilité  morale  et 
par  la  réflexion,  la  tyrannie  irrespcmsable,  excitée  par  les  som- 
mations et  les  menaces  des  plus  agités,  aveuglée  par  la  peur,  des 
assemblées.  Mais  les  majorités  des  assemblées  politiques  ne  peu- 
vent même  pas  soutenir  qu'elles  reflètent  exactement  l'opinion 
de  la  moitié  plus  un  des  individus  composant  la  nation  et  que, 
par  conséquent,  elles  expriment  fidèlement  la  volonté  populaire. 
Le  compte  a  été  fait  bien  souvent  et  toujours  il  a  donné  ce 
résultat  que  les  majorités  parlementaires  ne  représentent  que 
l'opinion  d'une  minorité  du  pays.  Encore  ne  parlons-nous  que 
de  Topinion  exprimée  par  le  bulletin  de  vote  et  convient-il  d'a- 
jouter que  ncm  seulement  il  y  a  toujours  environ  un  quart  d'abs- 
tentions, mais  qu'en  outre  les  femmes,  qui  paient  leur  part  d'im- 
pôt, ne  sont  pas  admises  à  donner  leur  avis  sur  l'usage  qu'on 
fait  de  leur  argent. 

L'exemp4e  le  plus  frappant  de  cette  divergence  entre  la  nation 
et  ses  représentants  est  donné  par  la  Convention  qui,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  démonstration  de  M.  Yves  Guyot,  «  ne  fut  jamais 
le  gouvernement  de  la  majorité  ».  Ayant  commencé  par  la  pros- 
cription des  Girondins  qui  annihile  la  part  de  souveraineté  de 
leurs  commettants,  elle  partage  sa  propre  souveraineté  avec  la 
commune  de  Paris,  avec  les  Jacobins  ;  elle  abdique  en  faveur  du 
Comité  de  salut  public  ou  plus  exactement  du  triumvirat  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  Couthon  et  ces  deux  derniers  songeaient  à 
proclamer  la  dictature  de  Robespierre,  lorsque  survint  le  9  ther- 
midor. Ainsi  donc  la  «  souveraineté  une  et  indivisible  »  avait 
pour  organes  un  triumvirat  sans  majorité  dans  la  Convention, 
les  Sections,  les  Jacobins,  la  Commune  de  Paris,  les  vingt  et  un 
mille  comités  révolutionnaires  répartis  sur  le  territoire  fran- 
çais. Chacun  de  ces  groupes  confisquait  à  son  profit  une  partie 
de  la  souveraineté  une  et  indivisible.  La  mise  à  exécution  de 
la  Constitution  de  l'an  III  avait  été  ajournée  jusqu'au  réta- 
blissement de  la  paix.  La  Convention  réunissait  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif.  Un  tel  gouvernement  ne  peut 
passer  pour  celui  d'un  souverain  fort.  «  C'est  le  règne  de  l'anar- 
chie »,  comme  le  constate  M.  Yves  Guyot. 
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Le  KQavacaemeat  vraiment  démocxstiqae,  iont  dîiéieBt  éB  U 
démagogie  où  une  partie  de  la  nation  oppnaM  Tanti»,  est  le 
régime  où  la  figuration  de»  pouvoirs  est  fortement  man]iiée  et 
où  le  rôle  de  TEtot  est  délimité  avec  netteté.   Ce  rôle  eonsiste 
à  assurer  lee  services  d'intérêt  général  (|iii  sont  l'ordie  et  la 
sûreté  au  dedans  et  la  sécurité  extérieure  tans  kwinek  il  n^  m 
moyen  ni  de  travailler,  ni  de  vivre.  Maïs  «ette  fonctioo  reoq^lity 
l'Etat  n'a  pas,  sous  le  prétexte  de  proté^^Mr  de»  individus  on  des 
intérêts  particuliers,  à  intervenir  dans  lee  rai^^orts  des  heanneB 
entre  eux.   Il  n'est  pas  chargé  de  faire  notre  tranheur,   même 
malgré  nous  et  Ton  peut  ajouter  que  moins  il  s'en  mèiturm,  pins 
nous  avons  de  chance  d'être  heureux.   Il  ne  peut  s'en  occuper 
en  eftet  qu'à  la  conditicm  d'étendre  ses  fonctions  et  pac  consé- 
quent d'empiéter  sur  cet  individualisme  dont  le  développement 
a  été  le  but  des  efforts  constants  de  l'humanité  et  dont  M.  Yves 
Guyot    donne    cette   heureuse   définition  :    u  Doctrine    politique 
d'après  laquelle  l'individu  est  la  fin  et  l'Etat,  le  moyen.  »  U  né 
nous  en  coûte  pas  de  convenir  que  ces  idées  ne  sont  pas  en  très 
grand  honneur  et  que  dans  la  plupu^t  des  cas,  au  lieu  d'agir 
nous-mêmes,  nous  invoquons  cette  entité  confuse  qu'on  appelle 
l'Etat,    comme  jadis  on  invoquait  la  bonté  du  roi.  Il  faudra  de 
grands  efforts  et  une  vigoureuse  réaction  pour  qu'elles  prennent 
faveur.   Mais  cette  réaction-là,   c'est  l'affirmation  de  la  liberté 
contre  tous  les  systèmes  oppresseurs  et  contre  le  plus  tyrannique 
de  tous,  le  collectivisme.  Si  c'est  être  réactionnaire  que  de  défen- 
dre la  liberté,  soyons  réactionnaires  ! 

Oeokges  de  N'ouvion. 


Histoire  du  Mouvement  syndical  en-  France  1789-ld069  par  Paul 
Louis.  1  vol.  in-16  de  la  Bibliothèque  (VhiUoire  contemporaine, 
Paris,    Félix   Alcan,    1897. 

M.  Paul  Louis  a  voulu  dissiper  l'erreur  de  ceux  qui  seraient 
tentés  de  croire  que  le  mouvement  syndical  est  une  nouveauté... 
ou  à  peu  près.  Il  montre  qu'au  contraire  il  a  commencé  à  se 
produire  aussitôt  après  la  suppression  des  maîtrises  et  des  ju- 
randes prononcée  par  la  loi  du  2  mars  1791.  Des  associations 
professionnelles  avaient  tenté  de  se  constituer  sous  le  régime  du 
décret  du  21  août  1790,  lequel  reconnaissait  aux  citoyens  le  droit 
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•«viiira  en  l'aort.  de  la-  ckaspente^  qurr  Tifaait  à  relever*  k»  b»> 
pac  rétdbliaeeoMBt  du  eontrat  eoUeetif  fut  ctmaiéM» 
mena^Huto  pour*  la  paix  publique  eb  c^eet  en  gfuode  pai»^ 
tia  k  csuae  d'elle  quer  hub  rotée  la  oélàiiro  loi  Le  Ghap^er  qui 
iBtevdtaait  le  rétaèlkeement  des  CDrpovatîxNMi  dëfiMïdatt  aux  t^ 
toyteas  d^nut  mâme  état»  ou  prafbseioa  d»  pmndhB^  des  délibératdone 
ou*  former  des  règlemaiifeB  sur  leurs  pttét»iidu&  intérêts  oommune 
el  prohibatt  lea  coalitions. 

Cette  loi  est  Torigine  des  articles  du  Code'  pénal  qui,  jusqu'en 
1664,  ont  fait  de  la  grève  un  délit  et  il  est  intéressant  de  suivre 
le  tableau»  que  trace  M.  Paul  Louis  des  effïMrts  eonstants  des  cms 
vriers  poun  se  eoiMerter,  en  dëptt  de  la  loi,  sur  leurs  intérêUi 
communs. 

La  commoaaaté  d'intérêts  entSB  hommes  esergant  la  même  p^^ 
fession  ou  des  industries  oomplémentairee  les  unes  des  autres  est 
évidente  et  il  est  non  moins  évident  qa^il  j  a  un  avantage-  à  ce 
que,  d'une  part,  les  onvrieirs  s'entendent  sur  les  conditions  du 
travail  qu'ils  propoesnt  eà,  que>  d'autre  part,  ils  se  mettent  d'a^ 
cord  aweo  les  patrons  sur  ces  conditions  comme  le  v^ideur  et 
l'acheteur  se  mettent  d'aoeord  sur  le  prix  et  les  conditions  d& 
vente  d'ime  denrée  quelconque.  De  tels  accords,  nettement  dé* 
finis,  loyalement  exécutés^  pour  une  durée  ou  une  besogne  dé* 
terminée,  écartent  toute  prévision  de  conflit  entre  patrons  et 
ouvrievBi  De  part  et  d^autne,  on  sait  ce  que  l'on  fait  et  où  Ton 
va;  on  a  la  sécurité  du  lendemain)  condition  essenfTelle  pour  la 
régulavité  d^  travail. 

Les  syiidicats  ouvriers  et  les  Bi^urses  du-  travail  auraient  rendtr 
de  grande  services  s'ils  s'étaient  proposé  pour  tâcl^,  depuiis  que 
la  loi  de  1864  a  donné  un  commencement  de  liberté,  accru  par  la 
loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  et  étendu  jusqn^à 
l'entière  liberté  par  la  loi  de  1901  sur  les  associations,  de  discuter 
les  intérêts  prdessionnels  et  d'être  les  intermédiaires  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  de  travail.  Mais  ce  rôle  leur  a  paru  in» 
digne  d'eux.  Ils  ont  préféré  set  donner  la  mission  de  réfoniier  le 
monde  et  se  constituer  en  foyers  révolutionnaires.  Le  syndicair 
entretient  chez  ses  adhérente  l'ardeur  révolutionnaire;  la  Bourse 
du  travail  l'entretient  chez  les  syndicats  et  la  Confédération  gêné* 
raie  du  travail  plane  au-dessus  dé  ces  ongamsmes  locaux  et  régio 
naux. 

Ees  syndicalistes  —  dont  est  M.  Paul  Louis  —  se  montrent 
pleins  de  dédain  pour  les  pÀlee  conceptions  de  ceux  qui,  plue 
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OU  moins  beureuaement,  ont  •cherché  à  concilier  les  revendici^ 
tions  ouvrières  avec  l'état,  social  existant.  Les  co(^ération8  de 
crédit  ou  de  production,  «  nées  de,  Tenthousiasme  intempérant 
d'un  prolétariat  trop  livré  à  Tutc^ie  ou  suggérées  par  les  ha-» 
biletés  d'un  gouvernement  soucieux  d'enrayer  une  poussée  auto- 
nome »,  ne  leur  apparaissent  que  comme  des  procédés  mesquins. 
Ca  mutualité  ne  fait  pas  mieux  leur  affairei  Elle  n'est  pas  ce  une 
fin  en  elle-même  n.  C<»stituée  professionnellement,  «  elle  se  su- 
bordonne au  syndicat,  dont  elle  forme  un  service  annexe  au  même 
titre  que  le  bureau  de  placement  ». 

Ce  que  veulent  les  syndicalistes  —  eux  qui  se  piquent  de  ne 
pas  verser  dans  l'utopie  —  c'est  l'organisation  du  prolétariat  en 
parti  de  classe,  poursuivant  l'abolition  du  salariat  et  pensant  sur 
les  conditions  de  la  production  à  laquelle,  dans  l'état  actuel^ 
le  récent  manifeste  socialiste  reproche  son  a  aveuglement  »  et 
son  ((  dérèglement  »  et  de  laquelle  il  dit  «  qu'aucune  statistique 
certaine  ne  T éclaire  et  qu'aucun  plan  concerté  ne  la  mesure  ». 
Pour  cette  entreprise  pratique,  exempte  de  toute  suggestion  chi- 
mérique ou  utopique,  le  syndicat  est  le  premier  instrument.  Mais 
a  la  lutte  locale  contre  le  patronat  n'a  pas  tardé  à  apparaître 
illusoire  et  stérile  ».  L'action  corporative  s'est  étendue  par  la 
Fédération  internationale  et  par  les  Bourses  du  travail  qui 
a  réunissent  sous  des  statuts  communs  tous  les  syndicats  ouvriers 
d'une  même  ville  ».  M.  Paul  Louis  a  soin  de  nous  prévenir  que 
cet  organisme  joue  en  France  un  rôle  particulier,  qu'il  assure  »  la 
prédominance  des  intérêts  généraux  du  prolétariat  sur  ks  inté- 
rêts strictement  corporatifs  )>  et  qu'il  a  contribué  dans  une  très 
large  mesure  à  façonner  la  mentalité  de  la  plèbe  ouvrière  de 
France  «  arrachant  des  centaines  de  milliers  d'hcHnmes  à  la  con- 
ception trade-unioniste  qui  n'envisage  proprement  que  les  visées 
immédiates,  spéciales  à  tel  ou  tel  milieu  et  ne  s'élève  jamais  à 
l'intelligence  des  conflits  de  principes  ». 

Avec  la  Confédération  générale  du  travail,  nous  arrivons  à  la 
dernière  étape,  à  l'organisation  centrale  du  prolétariat  corpora- 
tif qui  se  donne  pour  but  l'abolition  du  salariat,  seule  ci^P^^^ 
de  «  restituer  au  travail  sa  liberté  »  avec  la  grève  générale  c(»nme 
moyen.  M.  Paul  Louis  nous  affirme  que  l'idée  de  la  grève  générale 
a  conquis  en  France  des  masses  énormes  qui  voient  en  elle  la  forme 
la  plus  complète,  la  plus  saisissante  de  l'action  directe.  On  ne 
contestera  pas  qu'en  suspendant  délibérément  le  labeur  à  un  jour 
dit,  les  ouvriers  mettraient  l'ensemble  de  la  société  dans  un 
grand  embarras.  Mais  en  leur  persuadant  «  qu'ils  saperaient  le 
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système  social  par  la  base  »,  on  leur  persuade  une  absurdité.  Ils 
seraient  les  plus  éprouvés  par  cette  perturbation  et,  à  moins  de 
pousser  l'héroïsme  de  la  résistance  jusqu'à  la  mort  de  tout  ce  qui 
▼it  sur  la  terre,  il  faudrait  qu'ils  reprennent  rapidement  le  trar 
vail  aux  c(Miditions  qui  leur  seraient  faites  et  non  pas  à  celles 
qu'ils  dicteraient.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  effrayer  beaucoup  ceuJc 
qui  réfléchissent.  Mais  ils  ne  peuvent  que  déplorer  les  illusions 
que  l'on  fait  naître  dans  l'esprit  des  ouvriers  par  la  confusion 
des  aperçus  qu'on  leur  ouvre  sur  «  les  groupements  humains  de 
l'avenir  ».  On  voudrait  connaître  enfin  cette  société  future  qui 
réalisera  le  bonheur  universel.  Mais  les  semestres  s'écoulent  et 
M.  Jaurès  ne  nous  apporte  toujours  pas  la  charte  libératrice  de 
l'humanité.  Nous  ne  savons  encore  pas  si  l'on  peut  ce  approuver 
les  communautés  socialistes  qui  permettent  à  leurs  membres  de 
s'approprier  les  produits  des  jardins  fruitiers  et  potagers  rat- 
tachés à  leur  maison  d'habitation  »  et  nous  restons  perplexes  de- 
vant la  liberté  qu'on  nous  promet  et  à  laquelle  on  arrive  régu- 
lièrement  à   d<»ner   l'engageant   aspect   d'une   chiourme. 

Qeoeges  de  Nouvion. 


Les  écoles  économiques  au  xx*  siècle.  L'école  individualiste. 
Le  socialisme  d'Etat,  par  A.  Bechaux  (A.  Rousseau  et  F.  Alcan, 
éditeurs,  Paris,   1907.   Un  vol.   in-8^,  390  pages). 

Nous  avouons  que  grand  est  notre  embarras  au  moment  de 
rendre  compte  de  ce  livre,  et  en  finissant  sa  lecture  :  nous  vou- 
dricms  faire  saisir  la  masse  considérable  d'idées,  de  recherches, 
d'études  qu'il  contient  ;  et  nous  ne  le  pourrons  certainement  pas 
dans  le  peu  d'espace  que  nous  sommes  autorisé  à  prendre.  Con- 
seiller  tout  simplement  de  lire  le  livre,  ce  serait  une  façon  d'a- 
nalyse un  peu  trop  sommaire,  quoique  ce  soit  en  somme  la  con- 
clusion à  laquelle  nous  amènerons  le  lecteur.  L'auteur  connaît 
de  façon  remarquable  les  choses  et  les  gens  dont  il  parle,  et  il 
sait  exposer  avec  méthode  et  clarté,  autant  que  dans  un  style 
soigné  et  élégant  sans  prétention.  Il  y  met  du  reste  une  impartia- 
lité voulue  qui,  à  des  passionnés,  semblera  parfois  trop  indul- 
gente. 

Un  premier  livre  est  consacré  à  l'évolutic»!  moderne  de  l'Eco- 
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Bomie  politwiue  :  M.  Béchaux,  qui  oonju&t  fort  bieA  le  noMb 
étoaogor  et  les  écoie»  économiques  étrangères,  montre  coBunnut 
se  sont  «eeueées  les  tendAnces  des  éooaomistes  freaçak  oonteiDr 
perains,  «eouBent  ausei  s'est  créée  TEcottomie  politi<|«o  de  U 
duâse,  qnelfi  résultats  donna  TettseigiMment  de  rËoooomie  poli- 
tôqise  dans  1«b  Ecoles  de  Droit  IrangaiscB;  comneot»  d'aatve 
pcurt,  une  réaction  s'est  faite  en  Allemagne,  eontre  Téeele  indi- 
Tidnaliste,  et  «et  a|>p«ru&  cette  tt^aWle  écob  historique  ou 
éthique  que  Tauteur  caractérise  fort  bi«Dy  avec  ses.  Meharches 
mîcrologiques.  Puis  il  suit  la  formatieti  et  les  pvogvès  du  Socia- 
lisme d'Etat,  et  il  n'oublie  pas  non  plus  hà.  socsalisme  tout  eouart. 
Il  met  bien  en  lumière  les  efforts  des  jeunes^  qui  se  piéboeupeni 
des  contingences  eommereiaies  et  industrielles,  bien  plus  que 
des  discussions.  Il  étudie  ensuite  T Economie  poiitiquia  oa  plus 
exactement,  les  économistes  ea  Angleterre,  parmi  lesquels  Tin- 
tervention  de  TEtat  a  malheuiteusement,  à  notre  avis,  trop  de 
partisans.  Il  n'oublie  pas  davantage  les  Aiaéricains;  il  met  en 
lumière  T illogisme  fréquent  de  quelques-uns  d'entre  eux,  par- 
tisans qu'ils  sont  de  la  libre  concurrence  intérieure,  mais  du 
protectionnisme  en  matière  de  commerce  extérieur.  Et  après 
avoir  parcouru  toutes  ces  écoles,  en  distribuant  d'une  plume 
légère  les  critiques  qu'il  faut  deviner  sous  la  forme  ironique, 
il  insiste  assez  longuement  sur  cette  école  de  Le  Play,  qui  a  eu 
une  inânenee  si  considérable  sur  beaucoup  des  éconemiatea  de  la 
France  actuelle.  Il  passe  enfin  au  crible  des  doctrines  sociidistes, 
pour  montrer  précisément  comment  les  Economistes  ont  dû.  se 
livrer  à  des  travaux  nouveaux,  à  des  enquêtes,  à  dfesi  dis- 
cussions méthodiques  pour  réfuter  l'évangile  moderne.  Et  il  ne 
pouvait  manquer,  lui  qui  a  étudié  rinflliénoe  que  l'enseigne- 
ment de  l'Economie  politique  dans  les  Facultés  de  Drort  a  eue 
sur  l'Economie  politique  telle  qu'elle  se  montre  en  France,  de 
signaler  un  dernier  avatar  de  cet  eneeignemet  :  sous  la  fiorme  de 
l'introduction  à  l'Ecole  Polytechnique  d'un  cours  de  socialisme, 
fait  par  un  homme  conrarncu  sans  doute,  màâs  qui  n'en  consi- 
dère pas  moins  comme  un  avenir  radieux  la  socialisation  des 
moyens  de  production.  Et  l'auteur  conclut,  ce  dont  nous  ne 
pouvons  que  le  féliciter,  à  la  nécessité  d'enseigner  l'Economie 
politique  et  comme  une  science  et  comme  un  art,  science  de 
Tordre  économique  et  des  richesses,  dont  il  faut  vulgariser  les 
notions,  dont  il  faut  rendre  l'enseignement  populaire. 
Son  deuxième  livre  est  consacré  à  l'Ecole  individualiste,  dont 
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il  imit  mm  historique  tsès  vivant.  Noos  lai  reprochedroDB  peut- 
êt«e  éè  tvop  mi&xmer  que  les  oaraietèrea  de  cette  écok  indivÎMioar 
liste  «st  de  s'attBeher  spécialement  m  la  loéthode  déductive  : 
saat  4Mit6  OB  y  rcoourt;  mais  la  ffCOoaniy«aacc  des  lois  natu- 
relles a  été  dàe  à  œ  que  ks  esyrito  des  créateurs  de  oette  éoode 
s'étaieat  éreiUés  ea  face  d'observaiioBS  de  faits;  ils  ont  aégli«fié 
de  les  rapporter,  voilà  tout.  M.  Béchaux  montre  d'ailleurs  fort 
Inen  les  foodemeiits  divers  de  la  doctrine  individualiste  ;  et  il 
cite  comme  la  vraie  base  des  distinctions  à  faire  en  la  matière 
de  rintervention  de  TEtat,  oeW»  «nécessité  du  rôle  de  TEtat 
•dans  un  certain  domaine  »,  si  bien  mise  en  lumière  par  M.  de 
Molinari.  Signalons  au  passage  qu'il -semble  un  peu  indulgent 
à  ceux  qui  reprochent  aux  économistes  classiques  de  conseiller 
la  satisfaction  des  besoins  matériels.  Néanmoins,  il  accuse  toutes 
les  qualités  de  cette  doctrine  individualiste,  et,  pour  notre  compte, 
nous   le   rangerions   volontiers   sous   notre   bannière. 

Son  livre  troisième  traite  du  socialisme  d'Etat,  toujours  avec 
la  même  abondance  de  documentation  qui  fait  un  des  grands 
intérêts  de  «oo  ouvrage.  U  expost  et  caractérise  ks  cauaes 
philoaoj^hsque»  et  autres  de  cette  manifestation  sentimentale  ; 
il  passe  ea  revue  avec  nne  grande  justesse  les  diverses  f<»ines  de 
socialinae,  sans  oahliMr  le  diristiaaifliBe  aooiaL  Et,  eoa  le  lisant, 
on  trouve  ra^sportées  toutes  les  o^^inlons,  toutes  les  thèses,  aussi 
bien  qae  les  maniiestations  plus  ou  moins  masquées  da  aooia^ 
Ikme  d'Etat,,  en  France  tout  particulièreineat.  Soa  livre  con- 
tient notamment  une  revue  tout  à  lait  remarquable  des  q^fea- 
tiaoB  les  plus  aetuelles,  déduis  la  rëglemeatati«s  du  travail,  la 
légîslaAioii  sur  le  repos  ou  les  salaires,  jusqm'aax  lots  oa  projeta 
qui  onÉ  poar  bût  de  réformer  la  répartition  des  fortunes  o«i  da 
parter  atteinte  k  la  pn^riété.  An  premier  abord,  il  semble  que 
œite  partie  fait  un  peu  double  emploi  avec  une  portion  du  vo- 
hune  ocncnacrée  à  rév«Antion  de  l'Economie  politique;  naîJSy  en 
r^échÎBsant,  oa  vi»t  que  l'auteur  a  suivi  l'évolution  des  idées, 
et  qu'ensuite  il  s'est  attaqué  aux  faits. 

Et  ce  que  nous  aînoBs  dans  cet  ouvrage,  en  dehors  des  qualités 
di?€ises  que  naua  avons  indiquées,  c'est  une  <^positit»  bimi 
nette  à  toutes  les  doctrines,  à  toutes  les  écoles,  à  toutes  les  lots 
OB  réglementations  qui  font  appel  à  l'Etat  en  lui  subordonnant 
l'ÎBidivîdhi;  c'est  aussi  la  compréhension  large  des  devoirs  du 
l>fofiiS8eur  d'EccHiomie  politique,  du  professeur  courageux,  qui 
ne  ae  contente  pas  de  bien  enseignes*  et  d'une  naaiëre  vivante, 
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mais  encore  tient  à  conclure,  à  faire  sentir  aux  jeunes  qui 
récoutent  qu'il  est  convaincu.  Et  nous  nous  permettrons  de  re- 
gretter que  ce  professeur  ne  fasse  plus  que  des  livres  et  point 
de  cours,  car  ses  élèves  l'entendraient  démontrer  «  les  erreurs 
et  la  témérité  des  pionniers  du  socialisme  »,  et  présenter  uoe  dé- 
fense éloquente  «  des  droits  individuels  et  de  la  personne  hu- 
maine ». 

Danhbl  Bellet. 


Deux  années  au  Setchouen.  iLe  Far-West  chinois).  Récit  de  voyage, 
étude  géographique,  sociale  et  économique,  1  vol.  in-16,  par  le 
D'  A.-F.  Leoendee,  médecin-major  de  1**  classe  des  troupes  colo- 
niales, directeur  de  l'Ecole  de  médecine  impériale  de  Tchentou 
(Setchouen).  Ouvrage  accompagné  d'une  carte  et  de  gravures. 
Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  Paris  1906. 

Apprécier  le  Chinois  à  sa  juste  valeur,  s'efforcer  de  le  faire 
aimer  et,  en  démontrant  les  raisons  de  l'extrême  pauvreté  géné- 
rale, attirer  sur  les  énormes  richesses  du  sol  et  du  sous-sol,  jus- 
qu'ici gaspillées  ou  inexploitées,  de  la  Chine  l'attention  des  capi- 
talistes, des  ingénieurs,  des  industriels,  des  négociants,  tel  a  été 
le  but  de  l'auteur  de  ce  très  intéressant  ouvrage  en  racontant  les 
péripéties  de  sa  montée  et  descente  sur  le  Yang-Tsé,  ses  voyages 
ou  le  temps  de  son  séjour  au  Setchouen. 

Envoyé  en  mission  médicale  en  1902,  le  D'  Legendre  s'occupa 
de  la  création  à  Tchentou  d'une  école  de  médecine  que  fréquentent 
actuellement  de  nombreux  lettrée.  Pendant  les  deux  années  qu'il 
y  résida,  il  put  à  loisir  (sa  connaissance  de  ^a  langue  du  pays  ai- 
dant) étudier  les  habitants,  voir  de  près  leurs  coutumes,  démêler 
leurs  qualités  et  leurs  défauts,  enfin  dégager  ce  qui  datis  leunr 
errements  séculaires  est  susceptible  de  transformation.  Son  livre 
est  divisé  en  quatre  parties:  la  première  traite  de  la  montée  du 
Yang-Tsé  et  du  voyage  de  Tchong-Eing  à  Tchentou  à  travers  une 
contrée  merveilleuse  ;  la  seconde  partie  est  consacrée  au  Setchouen 
occidental,  à  la  région  alpestre,  à  la  montagne  sainte  d'Omi  —  le 
Sinai  des  bouddhistes  —  au  sol,  aux  habitants,  aux  races  abori- 
gènes, etc.,  la  troisième  partie  explique  la  civilisation  chinoise, 
la  famille,  les  classes  sociales,  leur  culture  générale,  les  arts, 
l'industrie  l'agriculture,  etc.  ;  la  quatrième  partie  décrit  les  races 


COMPTES   RENDUS  285 

du  Setchouen,  tellement  éloignées  du  vrai  chinoiB,  les  prodno^ 
tions  du  sol  et  du  sous-sol,  l'un  si  fécond,  l'autre  si  riche. 

Faute  de  pouvoir  entrer  dans  des  détails  suifisants,  nous 
n'entreprendrons  pas  de  suivre  notre  auteur  dans  ses  allées  et 
venues;  nous  transcrirons  seulement  de  ci,  de  là,  en  bloc,  ses 
appréciations  sur  les  gens,  le  paysage  et  les  villes,  u  En  jetant  on 
coup  d'œil  rétrospectif  sur  notre  traversée  du  Yang-Tsé,  écrit*il, 
l'impression  dominante  est  que  nulle  part  au  monde  voyage  plus 
attrayant,  plus  émouvant  et  aussi  plus  instructif  ne  peut  être 
accompli.  Pendant  trente-trois  jours  ce  fut  un  défilé  ininter- 
rompu des  plus  beaux  spectacles  naturels,  riants  ou  sévères,  gra- 
cieux bu  majestueux,  souvent  grandioses,  terribles  quelquefois 
à  donner  le  frisson  ».  L'escalade  de  la  montagne  d'Omi,  en  hiver, 
ne  lui  laissa  pas  des  souvenirs  moins  vifs.  Les  desservants  du 
sanctuaire  vénéré  n'eurent  pas  à  ses  yeux  l'attrait  du  paysage: 
ce  Les  moines  sont  une  caste  de  mendiants,  de  parasites  aux  moeurs 
dissolues  tombés  dans  le  scepticisme  général  de  la  nation  et  de- 
venus incapables  d'éduquer  le  peuple,  dit-il.  Si  parmi  les  grands 
maîtres  du  sacerdoce  il  existé  des  esprits  fins,  déliés,  vraiment 
intelligents,  la  masse  des  bonzes,  recrutée  généralement  dMis  la 
classe  la  plus  vile  et  la  plus  misérable  de  la  société,  est  d'un  niveau 
moral  et  mental  très  bas.  Ignorants  avant  leur  entrée  au  monas- 
tère, ignorants  on  les  maintient.  Ils  semblent  vivre  dans  l'engour- 
dissement et  leur  vénalité  est  extrême  ».  (Mais  sans  les  pagodes 
et  les  monastères,  la  Chine  serait  absolument  privée  de  grands 
arbres.) 

Quant  aux  villes,  en  dehors  de  celles  qui  ont  subi  l'influence 
européenne,  il  semble,  à  en  juger  par  les  descriptions  du  docteur, 
qu'on  doive  difficilement  s'accoutumer  à  y  vivre  pour  peu  qu'on 
ait  le  nerf  olfactif  sensible.  A  vrai  dire,  comme  il  en  va  de  même 
dans  la  campagne  cultivée,  le  mieux  est  de  prendre  son  parti  des 
choses  jusqu'à  ce  qu'on  les  puisse  modifier.  Kouei-Fou,  prféecture 
du  Setchouen  oriental,  grand  centre  de  ravitaillement  de  la  batel- 
lerie de  tout  le  haut  Yang-Tsé,  est,  à  cause  des  sommets  calcaires 
qui  l'entourent  de  tous  côtés,  la  ville  la  plus  chaude  de  la  pro- 
vince. La  température  est  si  pénible  que  l'aumînistration  locale 
a  décrété  qu'à  partir  de  dix  heures  du  soir  jusqu'au  matin,  la 
circulation  est  défendue  aux  hommes  dans  toute  la  cité;  ils  doi- 
vent rester  claquemurés  au  fond  des  maisons,  afin  que  les  fem- 
mes puissent  s'étendre  tout  à  leur  aise  sur  la  terre  ou  les  dalles 
des  rues  et  des  places.  Fong-Tou  est  célèbre  par  ses  belles  pagodes 
où  Ton  vient  en  pèlerinage.  A  Tchong-King,  fort  pittoresquement 
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B,  aiAuieàà  Im  mmicthmtïdiwt»  du  Hawia^ouge^  da  Kooei- 
Tchéou  «t  dtt  Yimnan;  «tt  y  fait  le  coaunero»  de  l'opimm»  du 
tafa«<;,  àa  mMe,  de  U  «oie,  du  ris,  du  ^d,  de  la  hMÛU^,  dee  më- 
taux  «tft.  De  là  partent  4oum  Im  pveëaits  «urefiéeBft  pear  riyonnfr 
dane  le  Far-Weai  ChinotB.  AnginÂg,  AUenaiMiA,  Italiens,  Japo- 
«aie  e*  méoie  FvançBÛ  y  oat  dee  comptoirs  dont  le  leademeiii 
aenot  bioK  plaa  élevé,  prétoad-oo,  ai  les  aégnmanta  eiropéeaa  y 
étaient  plus  moiohrotàJL.  Loui-Kiaiig  est  le  oeatce  d'un  diatciet 
partioalièiemeBt  ri^»  ea  caisoii  de  la  cultafie  de  la  caane  à  sor 
ère.  Kiatia^,  admiraMemeni  placée,  est,  après  Teheotou»  la  cité 
oommereiaU  la  plus  eoasidérable  de  la  vallée  du  Miu;  c^^t  la 
ville  de  la  soie  et  de  la  cire  blancbei,  Â  Ii»ng-Ichéy  ie  CaAtonaaiA 
règne  en  maâtre;  aa  traâe  de  l'opium  et  <lea  cetoaaadeB,  il  jotnl 
ealui  da  rharhenet  de  Talcool  de  eor^io  ou  de  maie  reBsembiant  k 
du  TÎtcioI.  A  Ya-Tckéou  ob  s'occupe  de  la  préjMtmrioa  des  paquets 
et  de  l'espéditiûQ  du  thé  au  Thibet.  A  Kiang-lViiéoUy  TixiduBtrie 
principale  censisie  en  la  labricaiâoa  du  papiar;  cette  ville  est 
saiioat  conuae  par  la  turbuienee  de  ses  faabitaïUs.  Plus  loia, 
laag-Tchangy  grand  maicbé  de  la  région,  est  u&  vrai  repaiiv  de 
Bandits^  Mei-l\:héou  et  Foulia  sont  entourées  de  vallées  vemar- 
<|aablemeiit  fertiles,  moins,  pourtant^  %tte  la  anecveilleiiee  plaioe 
de  Tcbeatou  connu  dans  toute  la  Chine  par  sea  éUxwante  léeoo- 
dité  qui  lui  a  valu  le  nom  de  Jardin  du  Boyausie-FleurL  L^ex- 
pressicA  Eoyaume-Fkruri  désigne  le  Setohouen,  De  fait,  t^MUa  la 
centrée  depuis  Ichong-Kiog,  c'estnà-dire  sur  oae  diatanee  de 
400  kilomètres,  nous  avait  produit  la  plus  délicieuse  impresaloii 
par  sa  fertilité  et  sa  beauté,  dit  l'auteur.  Ëxtrêmeiaent  accideatée, 
elle  serait  incomparable  si  le  déboisen^ent,  cooiplèteineait  «ëaliaé 
aujourd'hui  sur  tous  les  points,  ne  lui  avait  enlevé  aan  pilus  ridk» 
décer  et  quelque  peu  de  sa  prospérité. 

Le  Setchouen  est  la  plus  vaste  et  la  plus  riche  province  de  la 
Chine.  Située  à  l'extrême  oaest  de  l'enqûie,  adossée  an  Tkibet, 
confinant  au  Yunnan,  d'une  superficie  un  peu  supérieure  à  celle 
de  la  France,  elle  est  occupée  psf  une  population  de  86  4  40  mil- 
lions d'âmes.  Le  Setchouen  se  divise  en  deux  parties  bica  distinc- 
tes: la  région  montagneuse  à  l'ouest,  la  régies  des  terres  roages, 
des  plateaux  et  des  plaines  à  l'est  Les  fleuves  —  dont  les  priaei- 
paux  sont  le  Min  et  le  Kialing-Kiang  —  foraaent,  avec  kcLia  nom- 
breux affluents,  un  véritable  réseau  dont  les  mailles  ont  été  mul- 
tipliées à  l'infini  par  les  travaux  de  l'homme.  Toutefois,  par  suite 
du  déboisement,  le  sol  sèche  parfois  et  les  belles  r^eoltes  s'éticriest 
sur  pied.  Cependant,  grâce  à  la  fécondité  du  sol  et  à  la  dovtceur 
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âe  iatwpératii»,  ^tant  pomma  AéwbaliiemeBt  au  fietdiMiea  ^  si 
la  i^igiMi  rifi  hiïiimnr  aa  xBÛiâi  ptt^  1^  CÊmmù  i  ancre  «st  da  balle 
vouie;  réhif  yi  du  var  à  soie  y  «afe  èaa«a>iii^  #liia  facile  qu'ea 
Bf  opa»  l'inkrodadzkm  4a  la  méfthori^»  yaaàemrèwMift  4éa«placaife  la. 
pcodnatka.  La  ré^^mi  ààwlmm}é^  BaaBÎai-<Ba«ge  «ai  paut^bre  la 
-pisa  léacnda  du  nmckaw  Basa  la  plaf»art  ées  ytliAiTi  ai  lêiaa  sur 
ka  pfaÉaaux  aatfaaaBaeafi  anroaés,  il  €bI  pûBaibla  4a  iaiaa  trois 
téoallaapar  aa. 

Teh^HlCHi  —  cai^xtale  da  ScÉchoueBi  —  ^  ém  JuJ^ôiaiUs  f oct  pai- 
iiiiiiwi:  jaaiBiw  4e  coofn^  t»afa|Bfift  caria  ci  ohamaillftnMi.  La  police 
j  aivdte  4e8  miema,  il  eat  63K>eaat)veDMiit  rara  ^u'an  daiye  vacber- 
cbar  da  iiaHwria&.  Dans  aa  joie  t  aaa  ammamaiatB,  la  <^!liiaaia  4e 
Itefaantoa  aootoa  togjiwira  le  zoèma  cabne»  la  même  aéiéaitéi  r«a- 
iaat  ^mk  nureiMat  kmgraat  «m  tapagenr  JTimta  ca  maaMoba  me  ae 
aanBKB  que  la  iafur  où  radméoiistraÉioa  yaiit  augnantaor  lea  olMucsea 
déjà  trop  lourdes  qui  pèaaiii  sur  alla. 

La  riz  «afe  tenjoui  la  déniée  préférée  du  fiat(dimiea  et  le  Chi- 
aoia  n'«cbète  da  ealakte  4e  frcsieat  que  loraqu'il  a'a  pas  lea. 
mojpaiis  da  aa  proeuror  le  bol  die  riz  lévé.  Ce  qui  dait  arriver  sao- 
maot,  car  la  faculté  d'aofaaide  la  nsBae  est  dea  plus  réduites:  xma 
aavatte,  un  nav«^  se  vcndest  au  défcail,  va  cfaoa  aa  dëyèaca  vingt» 
teaata  movœau;  pour  ne  rien  paidre  on  ae  fait  pas  d'éphi^msas 
«t  celies  des  gaau  aiséa  aa  voat  pas  aaz  bêtca.  maas  aux  affamés  qm 
las  gneMant  caasaie  pitaaea  Men^enae,  aînai  ea  «st  panr  r<aait  de 
tniaaaii  du  riz,  des  liégunies,  bieo  qa'osi  fasae  à  peine  ouxia  ceio-Gi 
poar  m'en  point  trop  perdpe.  Suivant  le  IK  Legeadrc,  il  n'est  pas 
da  eharogae  infeoie  qmale  Chinoia  liésita  à  mamger,  tant  eat  grande 
safadm. 

Nmi  n'ignore  qve  les  salaires  sont  daa  |^us  bas.  A  T^Mutou,  le 
fûlleur  4a  mazt»  dont  la  rôle  est  de  première  nécessité,  reçoit  mue 
iigatove  et  demie  par  mois  (4  ir.  dO  emyiron).  Fanni  las  mille  pcitits 
métiers  de  la  me,  l'un  des  plus  bicoaÉifs  mOk  oaimi  de  lenteur  de 
pipe  ^conteaazKt  en  tabae  la  valeur  d'une  demi^garatte),  qni 
gagne  paar  jour  de  80  à  100  sapèques  (9  à  10  sooa)  ;  celui  de  ra- 
maaaeur  de  crottes  de  chien  paie  déjà  moins  et  plus  infiaia  encove^ 
la  ramaaseur  d'herbes.  Mais  voâei  venir  les  agents  d'une  industrie 
prospère,  dont  le  aeaux  de  bots,  peu  étanches,  non  recourerts 
et  enlevés  au  muieu  du  jour,  portent  aux  fermifers  et  maraîchers 
le  vrai  stimnlani  de  tonte  fécondité.  A  l'insdgation  d'Européens, 
un  préfet  de  Tchong-Sling  ordoana  aux  porteurs  de  couvrir  lenra. 
récipients;  oe  fut  nn  haro  général,  aucun  citadin  n'en  sentait 
la  nécessité  :  dans  la  rue,  les  restaurants,  les  maisons  de  thé,  per-^ 
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Bonne  ne  se  dérange  si,  en  transportant  le  produit  malodorant,  le 
préposé  en  laisse  tomber  an  passage.  A  Tehentcm  (non  plus  qu'ail- 
leurs dans  les  localités  purement  chinoises),  il  n'existe  le  moin- 
dre système  d'égoùts  ou  de  voies  d'échappement  pour  les  eaux, 
les  rues,  rarement  dallées  et  sans  trottoir^  sont  aux  jours  de  pluie 
de  véritables  mares.  Les  métiers  même  les  plus  malpropres  et  ks 
plus  dangereux  pour  la  santé  publique  s'exercent  en  plein  air; 
tous  les  déchets  et  résidus  sont  jetés  dehors.  Les  cadavres  des  misé- 
rables —  si  quelque  association  charitable  trop  surmenée  ne  les 
enterre  immédiatement  — ^  y  sont  laissés  jusqu'à  complète  décom- 
position. Les  bœufs  utilisés  pour  le  transport  dans  les  régions 
m<Hitagneuses  campent  dans  les  rues  des  villes  comme  en  pleine 
campagne  et,  dans  certains  quartiers,  ohiena  et  porcs  se  disputent 
les  détritus  de  la  voie.  En  dehors  de  la  brouette  qui  ne  peut  être 
employée  partout,  le  moyen  de  transport  usité  autant  pour  les 
gens  que  pour  les  matériaux  est  l'homme. 

Il  ne  faudrait  pas  juger  d'après  l'extrême  activité  déployée 
par  le  coolie  dans  les  ports  ouverts,  de  ce  qu'elle  est  à  l'inté- 
rieur du  pays.  Le  labeur  continu  est  insuppcMrtable  au  Ohinois 
qui  l'interrompt  par  tous  les  moyens.La  quantité  de  travail  fournie 
en  un  temps  donné  est  infime  comparée  à  celle  de  l'ouvrier  blana 
L'ouvrier  est  si  peu  actif,  si  peu  consciencieux  que  son  ouvrage 
est  souvent  grossier,  rarement  achevé  lorsque  la  surveillance  n'a 
pas  été  minutieuse.  Quoiqu'il  ait  une  grande  adresse  naturelle,  sa 
négligence  et  son  inattention  paraissent  irréductibles.  Etant  pares- 
seux, le  fils  de  Han  en  est  rapidement  venu  à  vouloir  supprimer 
toute  concurrence  en  s' associant  à  l'extrême,  en  limitant  la  pro- 
duction industrielle  au  strict  nécessaire,  en  s' imposant  la  fabri- 
cation indéfinie  des  mêmes  modèles.  Un  artisan,  un  industriel 
veulent^ils  s'affranchir  un  jour  de  la  tyrannie  des  guildes,  ils  sont 
promptement  réduits  à  l'impuissance  par  leur  brutale  interven- 
tion. Aussi  ce  que  nous  appelons  la  mode,  par  suite  des  change 
ments  nécessités  pour  la  suivre,  n'a-t-elle  pu  s'implanter  dans  le 
vieil  empire.  Fabrication,  couleurs,  formes  sont  les  mêmes  depuis 
des  centaines  d'années.  Cette  paresse  se  manifeste  par  la  répu- 
gnance des  gens  aisés  à  tout  exercice  physique;  aux  heures  de 
loisir  on  reste  ailcMigé  ou  accroupi  dans  sa  maison. 

A  rencontre  de  l'opinion  généralement  admise,  le  D'  Legendre 
remarque  avec  justesse  que  le  Chinois  n'est  pas  agriculteur,  qu'il 
n'est  que  jardinier:  sa  connaissance  des  terrains,  de  leur  compo- 
sition, de  leur  valeur  propre,  de  leur  adaptation  à  telle  ou  telle 
culture  est  des  plus  restreintes.  Le  paysan  du  Setchouen  utilise 
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la  moindre  bande  de  terre,  il  juge  même  les  routes  trop  larges  et 
s'en  adjuge  une  petite  parcelle  de  temps  à  autre.  Afin  de  ne  pas 
perdre  le  moindre  coin,  il  ne  creuse  un  fossé,  n'élève  un  talus  que 
contraint  et  forcé.  Pour  la  même  raison  il  n'a  point  conservé 
a' emplacement  d'élevage  et,  sans  se  rendre  compte  des  désastres 
qu'il  pouvait  attirer  sur  ses  précieuses  cultures,  il  a  déboisé  à 
outrance.  Et  ces  récoltes  tant  soignées  —  de  céréales,  de  légumes 
ou  de  fruits  —  il  a  si  grande  hâte  de  les  posséder  qu'il  les  enlève 
avant  maturité  complète,  empêchant  ainsi  leur  conservation.  Au 
moment  des  moissons,pluB  encore  que  le  f i8C,les  brigands— qui  for- 
ment en  Chine  une  association  puissante  et  redoutable,  capable 
de  nuire  même  aux  mandarins  —  les  pillent  sans  merci.  Le  sort 
du  paysan  est  donc  peu  enviable;  c'est  pourquoi  notre  auteur  ne 
se  croit  pas  le  droit  de  le  juger  trop  sévèrement  si,  à  certaines 
époques  de  l'année,  les  réserves  étant  épuisées  et  la  future  récolte 
s' annonçant  médiocre,  le  malheureux  abandonne  les  toutes  petites 
filles  ou  les  vieillards  au  dehors:  mourir  de  froid  en  une  nuit  lui 
semblant  moins  pénible  que  de  périr  lentement  d'inanition.  Mais 
c'est  la  misère  seule  qui  induit  les  parents  à  agir  de  la  sorte  car, 
à  part  les  exceptions,  les  parents  chinois  —  bien  que  le  père  soit 
dans  la  famille  presque  un  demi-dieu  et  l'épouse  peu  de  chose  — 
ne  sont  pas  plus  dépourvus  qu'ailleurs  de  sentiments  affectueux 
•envers  leur  progéniture. 

Si  pauvre  qu'il  'soit,  le  laboureur  n'est  pourtant  point  au  der- 
nier degré  de  l'échelle  sociale  :  après  lui  vient  le  perruquier, 
parce  qu'il  est  obligé  de  travailler  debout  alors  que  son  plus  mina- 
ble client  reste  assis.  Au-dessous  du  perruquier  est  placé  le  men- 
diant (paresseux  invétéré  plutôt  qu'infirme,  constituant  la  lie  de 
la  population)  puis,  le  plus  méprisé  de  tous,  l'acteur  qui  la  plu- 
part du  temps  mérite  bien  la  place  qui,  dans  la  hiérarchie  sociale, 
lui  a  été  réservée 

Au-dessus  de  tous  plane  la  classe  des  lettrés  ;  c'est  elle  qui  dé- 
tient le  pouvoir  et  son  autorité  n'a  nul  contrepoids  du  côté  (tes 
citoyens.  Jalousie  et  rivalité  mutuelles  sont  les  seules  causes  de  sa 
faiblesse.  Le  mandarin  n'a  aucun  rapport  social  avec  les  autres 
classes;  il  vit  entièrement  dans  son  clan,  n'a  de  condescendance 
que  pour  ses  employés  et  surtout  ses  domestiques  qui  se  permet- 
tent avec  lui  des  familiarités  surprenantes.  Jamais  un  représen- 
tant de  la  caste  des  marchands,  tout  riche  et  instruit  qu'il  soit, 
ne  peut  prétendre  à  quelque  parcelle  d'autorité.  Sa  fortune  lui 
assure  seulement  un  peu  d'indépendance  et  une  influence  modéra- 
trice sur  l'arbitraire  mand^rinal,  grâce  à  la  vénalité  régnante. 

TOMB  XV.   —  AOUT  1907.  19 
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Dans  les  posts  ovi^rts,  le  sort  dbM  traf iqnjnteehiaoâa,  kour  ■écanté 
iinancdèj^  sont  moins  inoertftins  que  «Luis  ie  Mste  éàsBL  fiaps..  j>  fils 
do  Han  est  U9  commerçant  passé  Jiaaitre  depuis  imigtfimps,  bbmâs  il 
il  reste  un  petit  commeçant.  Il  «at  loin  d'avoir  le»  mémefi  af>1itii- 
des  pour  les  grandes  «ntrepris^  son  oenveau  ne  semUe  pas  or- 
*^anisé  pour  les  vastes  combinaisons.  Mais  une  fois  la  vcÂe  traoée, 
il  devient  un  ezeellent  agent  sur  la  loyauté  duquel  r£aropéen 
(beaucoup  plus  que  le  client  indigène)  peut  compter,  le  résultat 
de  ses  tentatives  de  fraude  d'autrefois  —  entre  autses  pour  la 
rhubarbe  que  la  France  et  TAngleterre  obtiennent  du  Setcbouen 
—  lui  ayant  servi  de  leçon.  La  circulation  d'argent  est  des  plus 
leduites  hors  des  ports  :  à  Tchentou  la  plus  grosse  des  banques 
dispose  de  200.000  taëls  (700.<XX>  francs)  ;  dans  les  villes  de  moin- 
dre importance  une  maison  disposant  de  90  à  100.000  taëls  est 
l'exception. 

Et  cette  pénurie  a  pour  principale  cause,  aux  yeux  de  notre 
auteur,  l'utilisation  mal  comprise  du  sol  et  l'absence  presque  com- 
plète d'exploitation  du  riche  sous-sol  de  la  £)hine.  Il  faudrait  donc 
installer  d'abord,  en  grand  nombre,  nos  moyens  de  transport,  plus 
rapides  et  moins  coûteux  ;  procéder  ensuite  à  la  transformation 
du  système  d'éclairage  (on  en  est  encore  à  l'huile  de  colza  et  cette 
culture  enlève  au  moins  un  sixième  de  la  surface  arable  du  Set- 
chouen);  remettre  en  honneur  la  sylviculture;  fonder  des  écoles 
d'agronomie,  des  écoles  industrielles;  puis  enseigner  l'exploita- 
tion rationnelle  du  sous-sol,  des  fleuves  et  cours  d'eau.  C'est  une 
œut  ic  à  lointaine  ëchéanco,  mais  on  ne  doit  pas  toujours  agir  en 
égoïstes  qui  ne  voient  que  l'intérêt  immédiat  et  se  refusent  à  la 
collaboration  sincère  avec  le  possesseur.  Avant  tout  il  faut  inspi- 
rer confiance  au  Chinois,  vivre  un  peu  de  sa  vie;  le  traiter  en 
égal,  en  civilisé  qu'il  est  vraiment  (si  différente  de  la  nôtre  que 
soit  sa  civilisation)  ;  s'efforcer  de  dominer  son  immense  orgueil 
par  le  raisonnement  et  non  par  la  force  des  canons;  lui  démon- 
trer qu'au  Heu  de  lui  enlever  ses  moyens  d'existence,  les  modifica- 
tions et  transformations  si  nombreuses  qu'il  faut  réaliser  aug- 
menteront son  bien-être  et  accroîtront  ses  sources  de  jouissance. 
Déjà  à  Tchentou,  les  mandarins  et  les  notables  parlaient  des  amé- 
liorations possibles  comme  de  choses  désirables;  il  vaudrait  donc 
mieux  tenter  les  essais  dans  cette  province  voisine  de  nos  posses- 
sions, dont  la  population  plus  douce  et  moins  xénophobe  qu'ail- 
leurs se  montre  beaucoup  moins  réf  ractaire  à  la  pénétration  euro- 
péenne. Le  Setchouen  et  le  Yunnan  sont  d'importance  vitale  pour 
le  développement  futur  et  complet  de  notre  grande  colonie  indo- 
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chinoise.  Notre  épargne  est  considérable,  il  y  aurait  là  un  vaste 
champ  ouvert  à  T énergie  française.  Le  Chinois  est  suivant  notre 
auteur  un  grand  calomnié.  Quand  nous  aurons  changé  d'attitude 
à  son  égard,  il  nous  écoutera,  nous  laissera  l'instruire,  car  c'est 
un  avide  de  science  il  a  un  profond  respect  pour  elle  et  pour  ceux 
qui  la  lui  inculquent.  Qu'on  ne  se  laisse  pas  rebuter  par  ce  qui 
dans  le  caractère,  les  habitudes,  la  tenue  de  la  masse  éloigneraient 
de  prime  abord  ;  qu'on  se  souvienne  que  la  misère  générale  en- 
gendre bien  des  insouciances  et  que  nouB-mêuïes  ae  jouissons  pas 
depuis  si  longtemps  de  tous  les  raffinements  matériels  dont  nous 
sommes  ai  fiers. 

M.  LB. 


Die  F££IN  Oewerksoeaften  seit  1890.  *^Les  Syndicats  ouvriers 
allemands  depuis  1890),  par  Otto  Heilborn,  juge  suppléant, 
lena,   Qustav  Fischer,    1907. 

£n  Allemagne  non  plus,  ks  syndicats  ouvriers  et  les  politi- 
ciens ne  sont  pas  toujours  d'aocord  et  les  Congrès  retentissent 
du  bruit  de  leurs  débats.  Instruits  par  leur  contact  pins  direct 
avec  les  réalités,  les  premiers  «ont  portés  à  s'accommoder  de 
l'organisation  présente  «t  à  préférer  des  avantages  palpables  et 
actuels  à  des  rêves  de  reconstruction  totale  de  la  société.  Les 
plus  importants  <d>s|KM«nt  «ujonrdfiiai  de  reesonrces  considé- 
rables :  rien  ne  calme  comme  le  souci  d'une  caisse  bien  garnie, 
dont  on  tient  à  ne  risquer  qu'à  bon  escient  le  précieux  contenu. 

M.  Heilborn  déroule  sous  nos  yeux  une  revue  claire  et  ra- 
pide des  arguments  —  et  des  compliments  négatifs  —  qu'on  a 
échangés,  depuis  une  quinzaine  d'années  ;  il  estime  que  tôt  ou 
tard,  les  sjmdicats  se  détacheront  du  parti  satiaidémocratique 
pour  former  un  quatrième  état,  composé  des  ouvriers  relative- 
ment aisés,  qui  refuseront  de  suivre  pins  longtemps  la  bannière 
des  révolutionnaires  et  des  fanatiques  du  bouleversement  inté- 
gral. Les  ssmdieats  sont  devenus  une  puissteinoe  en  Allemagne 
et  tant  qu'ils  respecteront  les  bases  de  la  société,  le  gouverne- 
ment n'aura  d'après  M.  Heilborn,  aucune  raison  d'entraver  leur 
indépendance. 

E.    Castelot. 
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population  en  AlUm€tgn€  pendant  les^  dernières  périodes  dé- 
eennalesy  notamnuent  au  point  de  tue  de  la  jiconditt  conju- 
gale)y  par  Paul  Mombert,  privât  docent  à  TUniversité  de  Fri- 
bourg-en-Brisgau.    1   vol.    Carlsruhc,   C.    Braun,    1907. 

Il  y  a  quelques  années  déjà,  les  esprits  clarvoyants  ont  prédit 
que  r accroissement  de  Taisanoe  générale  et  des  idées  de  pré- 
voyance aurait  sur  la  natalité  la  même  influence  en  All^nagne 
qu'en  France  et  en  Angleterre.  Les  statistiques  confirment  leurs 
prévisions,  et  la  tendance  décroissante  va  même  en  s' accentuant, 
puisque  de  361  pendant  la  période  1891-1900,  le  taux  moyen  de  la 
natalité  par  10.000  habitants  y  est  tombé  à  347  pour  les  années 
1901-1904.  Et  cependant,  à  n'écouter  que  les  doctrines  d'autre- 
fois, toutes  les  circonstances  devaient  favoriser  l'essor  de  la 
population:  augmentation  de  la  richesse  générale,  diminution 
de  rémigration,  relèvement  de  la  nuptialité. 

Dans  l'intéressant  volume  que  nous  recommandons  aux  lec- 
teurs du  Journal^  M.  Mombert  serre  le  phénomène  sous  toutes 
ses  faces  et  arrive  à  la  conclusion,  qu'en  Allemagne  comme  ail- 
leurs le  relèvement  de  l'aisance  et  le  progrès  de  la  civilisation 
font  baisser  la  natalité  conjugale  ;  ce  phénomène  auit  même 
de  légers  changements  dans  la  richesse  générale.  Le  phénomène 
n'est  pafi  circonscrit  aux  grandes  viles:  en  Prusse,  la  décrois- 
sance de  la  natalité  s'accuse  dans  les  circonscriptions  où  les  cais- 
ses d'épargne  ont  le  plus  de  succès. 

Si  la  proportion  des  naissances  ne  fléchit  pas  dans  certaines 
régions  industrielles,  comme  la  Westphalie,  où  les  salaires  se  sont 
élevés,  cela  fient  à  ce  que  leur  élévation  même  y  a  attiré  une 
foule  d'ouvriers  originaires  de  pays  arriérés  et  lointains;  ils 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  perdre  leurs  habitudes  de  prolificitë 
irréfléchie.  A  ce  point  de  vue  spécial,  la  Westphalie  joue  en 
Allemagne  le  rôle  que  joue  en  France  le  département  du  Nord; 
par  contre  les  régions  slaves  de  l'Est  correspondent  à  notre  Bre- 
tagne. Pour  celles-ci,  ce  n'est  pas,  d'après  M.  Mombert,  une 
question  de  race,  car  la  natalité  est  tout  aussi  exubérante  dans 
les  parties  pauvres,  mais  essentiellement  germaniques  du  Palati- 
nat. 
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a  Rien  ne  peuple  comme  les  gueux;  c'est  le  seul  plaisir  qui 
ne  coûte  rien  »,  constatait  déjà  Diderot  cité  par  M.  McMnbert. 
N'en  déplaise  aux  mÂnes  de  MM.  de  Qobineau  et  Woltmann,  cet 
iH;>horisme  serait  donc  vrai  pour  la  race  élue  des  Germains, 
comme  pour  les  rejetons  des  prosaïques  et  médiocres  Celtes, 
Ibères  et  Italiotes. 

£.   Gabtelot. 


L'ouvBiàBE  EN  France.  Sa  condition  phébente.  Les  B^FORims  né- 
CBBSAIBES,  par  Caboline  Milhaud.  1  vol.  in-16.  Paris,  Félix 
Alcan^  1907. 

L'invention  des  machines  a  eu  pour  effet,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  de  retirer  aux  femmes  les  travaux  qu'elles  fai- 
saient autrefois  à  la  maison,  tout  en  soignant  le  ménage  et  les 
enfants:  filage,  tissage,  tricotage,  couture,  broderie,  etc.  Tout 
se  fait  aujourd'hui  à  la  machine.  Il  est  donc  naturel  que  les 
femmes  soient  allées  chercher  leur  travail  où  il  se  trouve,  et 
que  les  usines  et  manufactures  soient  peuplées  de  femmes  presque 
autant  que  d'hommes  dans  bien  des  industries. 

C'est  ainsi  que,  sur  les  38  millions  d'habitants  de  la  France, 
et  une  population  active  de  19.715.075,  on  compte  12.910.565 
hommes  et  6.804.510  femmes.  L'agriculture  occupe  5.517.617  hom- 
mes et  2.658.952  femmes  La  domesticité  223.861  hommes  et 
791.176  femmes.  Les  professions  libérales  226.561  hommes  et 
173.278  femmes.  Dans  l'industrie,  les  hommes  sont  au  nombre 
de  3.695,213,  et  les  femmes  2.124.642.  La  fraction  salariée  de  la 
population  industrielle  comprend  2.350.819  hommes  et  927.705 
femmes.  Le  travail  à  domicile  occupe  679.568  hommes  et  906.512 
femmes.  Au  total,  la  population  ouvrière  masculine  est  de 
3.030.387,  et  la  population  ouvrière  féminine  de  1.834.217. 

On  sait  que  le  salaire  des  femmes  dans  l'industrie  est  inférieur 
à  celui  des  hommes.  On  a  calculé,  ou  du  moins  on  l'a  dit,  que 
«  le  salaire  industriel  moyen  maximum  de  l'homme  est  de 
7  fr.  50,  tandis  que  le  <(  salaire  maximum  de  la  femme  n'est  que 
de  3  fr.  20  »;  mais  le  salaire  de  l'ouvrière  tend  à  augmenter, 
même  plus  rapidement  que  celui  de  l'homme.  En  1890,  le  gain 
moyen  de  l'ouvrier  n'était  que  de  4  fr.  36;  en  1904,  il  est  de 
6  fr.  57.  En  1890,  l'ouvrière  ne  recevait  en  moyenne  que  2  fr  18; 
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en  1904,  elle  reçoit  4  fr  93;  soît  pour  Thomme  une  augmenta- 
tion de  50  0/0  et  pour  l»  femme  une  augmentation  de  76  Of^. 

Mme  Milbaud  ne  note  pa»  que,  dans  ce  laps  de  tenps,  les 
grèves  d«  femmes  ont  été  bien  pkis  rares  que  eeiles  d'boramet, 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  il  est  permis  de  se  demander, 
d'après  cette  constatation,  si  les  grèves  conDribuefit  bo*iieoap 
à  la  hausse,   même  simplement  nominale   des  salaires. 

Mme  Milhaud  convient  que  la  condition  des  ouvrières  s'est 
sensiblement  améliorée  depuia  50  ans,  A  qui  ou  à  quoi  F  ouvrière 
en  est-elle  redevable  ?  «  C'est  grâce  à  l'intervention  des  Pou- 
voirs publics  et  de  l'initiative  privée  qui  exercent  leur  action 
comnuine  ou  simultané  priacipakfnent  depuis  l'avèiœiDent  de 
la  Troisiètne  République:  » 

La  condition  de  l'ouvrière  n'est  cependant  pas  ce  qu'elfe  de- 
vrait être.  Si  les  Pouvoirs  publics  ont  beaucoup  fait,  ils  doivent 
&ire  plus  encore.  Mme  Milhaud  a  une  très  gran<le  confiance 
dans  1&  mère  Loi  (comme  oo  dit  dans  les  ateliers  de  coutuie  et 
de  modes).  La  proèectioa  légale  est  une  excelkate  chose,  nais 
elle  est  insuffisaDte  ;  elle  est  même  moâns  qu'insuffisante,  elle 
ait  illusoire.  «  On  peut  dire,  en  un  mot,  que  toutes  les  préemp- 
tions légales,,  en  ce  qui  concerne  les  tolérance»  de  1»  veillée, 
soAt  illnscMres.  »  Bien  entendu,  Mme  Milhaud  ne  se  borne  pas 
à  dire  cela,  elle  le  prouve. 

Si  la  protection  légale  est  illusoire  po«r  les  ouvriers,  elle  ne 
l'est  pas  pour  le  personnel  de  l'inspection.  On  ne  saturait  donc 
tit^  l'étendre.  «  C'est  par  une  interventioci  plus  large  des 
pouv(Hrs  publies  qu'il  faut  compléter  l'œuvre  commencée,  » 

«  La  législation  protectri«e  du  travail  présente  bien  quelque 
légers  inconvénients  ;  il  est  évident,  par  exemple,  que  les  pro- 
hibitions légales  qui  enlèvent  aux  femmes,  pour  épargner  leur 
santé,  la  liberté  d'exeroer  des  métiers  qui  tuent,  leur  nuiiest 
momentanément  en  leur  enlevant  leur  gagne-pain  de  l'hemre.  Ma» 
cet  inconvénient  n'est  que  temporaire.  » 

En  effet,  la  faim  peut,  tout  aussi  bien  que  \b  métier,  tuer  bm 
bcHnme  —  oq  sa  femme. 

Un  emploi  tout  indiqué  de  la  protection  légale,  c'est  l'ensei- 
gnement professionnel.  L'initiative  privée,  plu»  ou  moins  sub- 
sidiée,  a  déjà  créé  une  foule  de  cours  professionn^.  Mme  Mil- 
haud dite  que  les  ouvrières  ne  veulent  ni  peuvent  suivie  ces 
cours  et  que  <(  les  femmes  qui  suivent  les  cours  professionnel» 
appartiennent  pour  la  plupart  à  la  petite  bourgeoisie  ».  B» 
cours  et  des  écoles  pvo^sionnels  organisés  par  FEtai  se  feront 
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donc  aux  dépexu  de  tout  le  moode,  ^r  compris  .icr4Miyiiè»«8,  et 
au  profit  des  petites  bourgeoiees. 

Voici  qui  est  eneore  plus  fort  Les  Belles  Dams»  Ottt  rei^s  la 
dentelle  à  la  mode.  La  dentelle  est  ehèm  et  obit  Fêti«r  psur  cou- 
vrir les  frais  de  produetion  :  il  faut  quatre  ou  cinq  ans  d'ap- 
prentissage pour  les  points  de  France. 

Voilà  done  les  Belles  Daines  dans  un  gvand  embarras.  »  Les 
dentelles  sont  rares,  chères  ;  pourtant  il  nous^  en  fafnt.  » 

Ne  vous  désolez  pas,  mesdames,  ont  dit  queiqwis  dépvtës  dé- 
mocrates ;  nous  alloois  faire  une  loi  prescrivant  ^enseignement 
de  la  dentelle  dans  les  ée(^es  primaires  des  départements  den- 
telliers. Et  cette  loi  a  été  votée.  Bientôt  la  Fvaaoe  v»  êtire  cou- 
verte de  dentellières  et  de  dentelles.  JElors^  la  mode  ohan»gera, 
les  Bdlea  Dames  ne  voudront  pins  de  dentelles,  ee  sera  trop'  com- 
mun. Elt  les  dentellières  diplômées  des  écoles  primaires,  que  de- 
viendront-elles, après  leurs  cinq  années  d' apprentissage,  rien 
que  pour  les  points  de  France  î 

A  la  louange  de  Mme  Milhaud,  disons  qu^elle  n'a  pas  une  con- 
fiaaoe  illimitée  dans  la  législation  oiwmère,  même  améliorée  ;  on 
peut  en  juger  par  son  mot  de  la  fin.  c<  Tant  que  la  société  sera 
organisée  sur  Les  bases  actuelles,  tanè  que  l'antagonisme  du  ca- 
pital et  du  travail  existera,  tant  qu'il  y  aura  des  dasses,  l'ou- 
vrière sera  exploitée.  Elle  pourra  l'être  moins  ;  «lie  le  seva  ton- 
jonxs.  Son  exploitati(Mi  ne  cessera  que  dans  le  socialisipe.  A  vrai 
dire,  toutes  les  réformes  dont  on  a  parlé  y  acheminent.  » 

Effectivement,  toutes  ces  réformes  acheminent  vers  le  socia- 
lisme. Reste  à  savoir  si,  dans  ce  régime,  beau  de  loin.  Fourrière 
ne  sera  pas  encore  plus  exploitée  que  maintenant;  Itsu  réponse  à 
<»tte  question  est  d'ordw  prophétique  et  non  scientifique. 

H.   BouÈT. 


American    Finance    (Les   Finances   américaines),   par    M.    W.-R. 
Lawson.  1  vol.  in-ie,  London,  Blackwood  et  fifîs,  1906. 

Les  finances  américaines  ont,  comme  toates  choses,  commencé 
petitement.  Les  f ondateuors  de  la  B^épublique  étaient  peu  experts 
dans  l'art  financier  et  n'ont  pas  été  les  fondateurs  de  ses  finan^ 
ces.  Lors  de  la  déclaration  de  l'IndépendcMicc  en  itTS,  ^  A*mé^ 
ricains  n'avaient  ni  financiers,  ni  ressources  financières,  ni  orga- 
nisaèioft  financièm.  La  jieune  République  passa  par  d^s  période 
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périlleuses,  surtout  de  1783  à  1789  et,  plus  tard,  par  les  jours  du 
<i  chat  sauvage  n  (wild  cat  days). 

Mais  les  temps  sont  bien  changés.  Il  y  a  quelques  années  seu- 
lement, New- York  était  un  satellite  financier  de  Londres.  Qui 
sait  si,  bientôtj  Londres  ne  deviendra  pas  un  satellite  de  New- 
York  1  u  L'Union  Américaine,  dit  M.  Lawson,  est  maintenvit 
la  plus  riche  nation  du  monde.  Elle  a  aussi  la  plus  grande 
somme  de  monnaie  en  circulation,  aussi  bien  que  la  plus  grande 
variété  de  monnaies.  »  Si  les  trois  billions  de  dollars  qu'elle  pos- 
sède étaient  partagés,  le  peuple  américain  aurait  une  moyenne 
de  35  dollars  par  tête.  Il  n'y  a  que  trois  nations  au  monde  qui 
lûent  une  plus  forte  circulaticm  :  ce  sont  la  république  de  Cc^om- 
bie,  qui  a  une  moyenne  de  190  dollars,  pap-ier  compris;  ensuite 
l'Argentine  avec  69  dollars,  et  puis  la  France,  avec  37  dollars. 
Le  pauvre  Royaume-Uni  n'a  que  20  dollars  par  tête.  Les  deux 
nations  les  plus  mal  parlagées  sont  l'Italie,  9,26  dollars,  et 
l'Autriche-Hongrie,    9,04    dollars. 

M.  Lawson  incline  à  croire  que  les  Américains  ont  même  trop 
de  monnaie.  A  la  fin  de  1895,  le  stock  d'or  des  Etats-Unis  était 
estimé  à  636  millions  de  dollars,  et  le  stock  d'argent  à  626  mil- 
liona  En  1900,  l'or  dépassait  le  milliard  ;  en  1905,  il  ibrrive  à 
1.325  millions  ;  bref,  la  somme  de  <(  hard  money  »  est  aujour- 
d'hui de  2  milliards  de  dollars.  M.  Lawson  se  demande  si  la 
pléthore  d'or  ne  pourrait  pas  présenter  autant  d'inconvénients 
que  la  pléthore  du  papier. 

Au  point  de  vue  de  la  production  des  métaux  monétaires,  les 
Etats-Unis  se  trouvent  dans  une  bonne  situation,  ils  produisent 
l'or  et  l'argent  en  grande  quantité,  et  ils  ne  rencontrent 
aucune  dffficulté  dans  leur  approvisionnement  monétaire. 
Une  rareté  d'or  et  d'argent,  telle  qu'on  peut  l'éprouver  à 
Londres,  est  presque  impossible  à  New- York. 

M.  Lawson  suit  les  finances  américaines  depuis  leur  origine 
jusqu'à  nos  jours  :  leur  évolution,  leur  organisation,  leur  puis* 
sance  créative  et  destructive. 

La  puissance  productive  des  Etats-Unis  est  grande.  Les  sa- 
laires sont  plus  élevés  qu'ailleurs,  mais  le  travail  est  aussi  plus 
efficace  et  les  employeurs  y  trouvent  leur  compte. 

On  croit  généralement  que  la  grande  production  est  plus  pro- 
fitable que  la  petite.  M.  Lawson  ne  considère  pfts  cette  opinion 
comme  démontrée.  Le  grand  vacarme  qu'ont  fait  les  trusts  ne  Tef- 
fraie  pas.  La  plus  jeune  et  plus  gigantesque  de  ses  combinai,  le 
steel-trust,   a  déjà,   dans  sa  courte  carrière,   éprouvé  plusieurs 
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vic^ntes  secousses,  a  Quand  on  fait  la  balance  enti«  ses  «  hauts  » 
et  ses  c(  bas  »,  que  reste-t-il  pour  le  public  ?  Les  industries  du 
fer  et  de  Tacier  auraient-elles  gagné  plus  ou  moins  dans  les  an- 
ciennes conditions,  bien  moins  coûteuses  ?  » 

La  question  des  chemins  de  fer  est  du  plus  haut  intérêt  aux 
Etats-Unis.  Ces  grands  organismes  ne  sont  pas  sans  inconvé- 
nients ;  mais  M.  Lawson  estime  qu'ils  ont  été  au  plus  haut  de- 
gré productifs  de.  richesse.  La  banque  est  un  autre  rouage  de 
la  production.  M.  Lawson  trouve  que  c'est  un  bon  serviteur  et 
un  mauvais  maître.  Il  faut  donc  se  garder  d'abuser  du  crédit,  il 
en  est  de  même  de  la  capitalisation,  autre  créative  power.  Elle 
a  du  bon,  mais  elle  peut  avoir  lieu  sans  ajouter  la  moindre  com- 
modité au  stock  existant. 

Le  pouvoir  destructif  de  la  finance,  qui  fait  l'objet  du  livre  IV 
et  dernier,  est  le  plus  actuel  et  le  plus  suggestif  de  l'ouvrage. 

M.  Lawson  y  montre  que  l'Amérique  est  très  bien  partagée  au 
point  de  vue  des  ressources  naturelles  ;  mais  qu'elle  les  gaspille 
abominablemnt.  Les  Américains  usent  et  abusent  de  leurs  res- 
sources minérales  et  autres  avec  une  iuicidal  rapidity.  Une  au- 
tre puissance  destructive  est  le  «  millionnaire  moloch  ».  Il  y 
a,  dit  l'auteur,  l'anarchisme  d'en  bas  et  l'anarchisme  d'en  haut  ; 
et  le  plus  dangereux  n'est  pas  celui  qu'on  pense.  Au  Mbioch 
millionnaire,  M.  Lawson  ajoute  le  miatrusted  trust  qui  ne  vaut 
pas  mieux,  puisque  c'est  à  peu  près  le  même. 

Les  pouvoirs  créatifs  dépassent-ils,  dépasseront-ils  longtemps 
les  pouvoirs  destructifs?  Si  M.  Lawson  ne  le  dit  pas,  il  fournit 
des  matériaux  qui  pourront  être  utilisés  par  ceux  que  tenterait 
la  s(^ution  de  ce  problème. 

H.    BOUBT. 


The  lodginq  housb  pboblem  in  Boston  (La  question  du  logement 
à  Boston),  par  Albert  Benedict  Wolfb.  1  vol.  in-8*,  Boston, 
Mifflin,  1906 

Autres  temps,  autres  mœurs.  Il  n'y  a  pas  encore  bien  long- 
temps que  les  hoarding-houses  étaient  à  la  mode.  Les  boarders 
(pensionnaires)  se  connaissaient  ;  ils  mangeaient  à  la  même 
table,  aux  mêmes  heures  ;  ils  causaient  ensemble  pendant  et 
après  les  repas  ;  ils  passaient  la  soirée  ensemble,  au  parlor  ;  ils 
y  faisaient  leur  partie,  etc.  Une  femme  ou  une  jeune  fille  pen- 
sionnaire pouvait  recevoir  ses  parents  ou  amis  au  parloir  ;  la 
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landlady  (maîtresse  de  pension),  s'intéressait  à  ses  pensionnaires, 
guidait  les  jeunes,  les  reoommandfiMt,  les  dégrossissait  quand  ils 
arrivaient  de  la  campagne. 

Aujourd'hui  tout  est  changé.  Les  lodginy-lifruses  oot  détrôné 
k'  hoarding.  Comme  l'indique  leur  nom,  les  lodgings  logent, 
mais  c'est  tout.  La  landlady  ch*  lodffing  vous  dcmne  une  chambre 
et  rien  de  plus  ;  c'est  là  que  jeunes  filles  et  jeunes  gens  rece- 
vront leur  monde  s'ils  veulent  en  recevoir,  car  il  n'y  a  plus  de  sa- 
lon. L«es  repas  se  prennent  au  calé'  ou  au  restaurant.  Là  on 
mange  presque  en  silence.  On  se  rencontre,  on  cause,  mais  on 
ne  se  lie  guère  ;  le  besoin  àt.  so«iaiwlité  n'est  que  peu  ou  point  sa- 
tisfait, et^  ccHume  il  ne  l'est  pas  plus  au  lod§ing  qu'au  café,  le? 
lodgers  restent  isolés  au  milieu  de  la  foule,  dans  les  quartiers 
les  plus  peuplés  :  grandes  villes,,  grandes  solitudes  !' L'existence 
devient  erémitiqne:  il  n'y  manque  que  la  haire  et  la  dificipline. 
Pour  être  juste,  il  faut  ajouter  que  le  nouveau  régime  pré- 
sente quelques  avantages  sur  l'ancien.  Les  eafés  et  restauranrs^ 
qui  progressent  encore  plus  rapidement  que  les  pensions  ne  re- 
culent (en  raison  de  l'afâuence  des  populations  dans  les  villes) 
nourrissent  leurs  clients  plus  ou  moins  mal,  mais  à  bien  meil- 
leur compte  que  les  pensions  ;  la  carte  est  plus  variée,  on  trouve 
à  manger  à  toute  heure  au  lieu  de  s'astreindre  à  arriver  à  heure 
fixe  ;  (Ml  ne  paie  que  ce  que  l'on  mange;  si  l'on  est  invité  quel- 
que part,  on  fait  une  petite  économie. 

Mais  ces  avantages  ne  suffisent  pas,  d'après  M.  Wolfe,  pour 
compenser  les  inconvénients  du  nouveau  système.  Le  grand  dé- 
faut des  lodgingn  est  qu'on  s'y  trouve  en  contact  avec  toutes 
sortes  de  gens.  Les  mieux  tenus  sont  exposés  à  donner  asile  au 
crime  et  à  la  ptostitution.  Ce  voisinage  est  très  dangereux  surtout 
pour  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  qui  viennent  de  leur  vil- 
lage pour  se  faire  une  position  dans  les  villes. 

La  vie  de  lodging  et  de  café  fait  perdre  à  la  jeunesse  le  goût 
du  mariage  et  de  la  famille  ;  elle  favorise  le  nomadisme  :  qui 
n'a  rien  se  déplace  facilement  ;  elle  facilite  le  vice  et  la  prosti- 
tution. M.  Wolfe  remarque  que,  dans  les  quartiers  consacrés 
aux  lodgingsy  les  mariages  sont  rares,  le  taux  de  la  natalité 
très  bas  ;  la  population  des  lodgings  ne  se  reproduit  pas  eiie- 
même.  Mais  il  faut  observer  que,  en  général,  ceux  qui  se  nM^rieim 
quittent  le  quartier  des  lodgings  qu'ils  ont  habité  jusqu'alors. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M-  Wolfe  trouve  que  la  somme  des  inconvé- 
nients du  nouveau  sstème  dépasse  de  beaucoup  celle  des  aivaniagest 
et  il  cherche  à  améliorer  le  système  moderne,  à  rapprorfitr,  amtaoc 
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<iue  poesible,  le  lodging  du  b&arding  II  voudrait  que,  dans  les 
lodginga,  il  y  eut  salons,  salles  de  bains,  bibliothèques,  etc.  Il 
ne  s'agit  pas  de  supprimer  les  lodgingê^  ils  sont  trop  nombreux 
et  répondent  d'ailleurs  aux  nouveaux  bescnns  qu'a  fait  naître  le 
progrès  industriel,  mais  de  les  réformer. 

Pour  opérer  cette  réforme,  Fauteur  fait  appel  à  la  phiIanthro> 
pie,  à  une  philantropie  éclairée  et  son  à  la  charité.  Il  croit 
que  les  établissements  réformés  pourront  couvrir  leurs  irais  et 
qu'ib  n'y  a  qu'à  donner  le  premier  élan.  C'est  ce  que  peut  faire 
l'initiative  privée  par  des  souscripUons. 

Le  problème  des  lodging  houêes  est  trûté  spécialement  en  vue 
de  Boston,  mais  les  considérations  présentées  p^a  Fauteur  in- 
téressent aussi  bien  les  autres  vilke  du  Nouveau  et  du  Vieux 
Monde. 

H.   BouîT. 


La  Orève  des  Elhctbicienb,  par  Yves  Guyot,  br.  in-8<».  Parie. 
Félix  Alcan,  1907. 

La  grève  des  électriciens,  du  8  mars  dernier,  a  été  une  répéti- 
tition  de  détail  de  la  grève  générale.  Pour  empêcher  de  se  pro- 
duire la  répétition  d'ensemble,  s'étendant  aux  serviees  du  gaz, 
dee  eaux,  des  tramways,  et  éviter  la  représentation  du  drame  so- 
cial :  le  Grand  Soir,  il  s'agit  de  déterminer  à  qui  incombent  les 
responsabilités.  C'est  ce  que  fait  M.  Yves  Guyot  dansf  cet  opuscule. 

D^abcMrd,  l'électricité  est-elle  un  service  public  ?  Noriy  disent  les 
socialistes,  qui  confondent  toujours  volontiers  le  but  et  les 
moyens  et  qui  soutiennent,  quand  il^  y  ont  intérêt  que  les  tram- 
ways sont  un  service  public.  Ouij  répond  M.  Yves  Guyot. 

Qui  doit  donc  être  responsable  de  cette  déclaration  de  grève 
instantanée,  par  surprise,  sans  préavis  ?  Dans  le  Royaume-Uni, 
dit  M.  Yves  Guyot,  les  auteurs  d'une  grève  comme  celle  des  élec- 
triciens tcMnberaient  sous  le  coup  de  la  section  lY  du  Conspiracy 
and  protection  property  act  de  1871  qui  complète  le  Trade- 
union  ad  de  1871.  Aux  Etats-Unis  il  en  est  de  même.  «  Les  Amé- 
ricaine n'admettent  pas  les  grèves  qui  arrêtent  le  service  public 
comme  les  moyens  de  transport  n.  Si  une  grève  éclatait,  comme 
celle  de  Paris,  privant  New-York  ou  Chicago  de  lumière  élec- 
trique, arrêtant  les  ascenseurs  des  sky-crapers,  les  railways, 
VBfevated  et  le  Suhway,  immédiatement  la  question  serait  por- 


300  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

tée  devant  les  tribunaux  et  les  responsabilitéB  seraient  engagées.» 
Et  en  France  ?  Sur  le  papier,  il  en  est  à  peu  près  de 
même,  mais  cest  tout.  Nous  avons  une  police  formidable,  dou- 
blée du  service  de  la  Sûreté  ;  elle  ne  soupçcHinait  même  pae  un 
acte  qui  avait  été  décidé  dans  une  réunion  tenue  la  veille  à  la 
Bourse  du  travail,  qui  avait  fait  l'objet  d'une  circulaire  adressée 
le  matin  à  plusieurs  centaines  d'hcMnmes. 

Nous  avons  aussi  des  tribunaux  et  une  magistrature  :  le  per- 
cepteur ne  nous  laisse  pas  oublier  tout  cela  ;  maisr  (c  nous  avons 
Pair  en  France  de  supporter  que  les  tribunaux  n'existent  pas 
quand  il  s'agit  de  faits  de  grève,  que  les  organisateurs  et  me^ 
neurs  de  grève  sont  tabou  ;  et  nous  voyons  apparaître  un  nou- 
vel ordre  de  privilégiés  au-dessus  de  la  loi.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  la  police  et  la  justice  font  bien  de  se 
tenir  tranquilles.  Les  bons  bourgeois,  qui  souscrivent  en  faveur 
dee  grévistes,  qui  subventionnent»  les  bourses  du  travail  afin 
qu'elles  puissent  orgaaiiser  les  grèves  ces  bons  bourgeois  feraient 
certainement  un  mauvais  parti  à  la  justice  et  à  la  poiice,  si  elles 
voulaient  contrarier  leurs  vues  philanthropiques. 

ROUXEL. 


Des  principes  du  ooli«3TIVisiie,  par  Yves  Quyot.  br.  in-8*,  Paris 

1907. 

Les  logea  maçonniques  s'occupent  des  questions  sociales  et  el- 
les font  bien.  Elles  permettent,  ce  qui  est  encore  mieux,  qu'on 
y  expose  le  pour  et  le  contre  des  diverses  doctrines.  Cest  ainsi 
que  le  F.  :.  Marcel  Sembat  ayant  fait  l'apologie  du  collectivisme, 
que,  le  .  :.  Yves  Guyot  a  pu  lui  répondre  et  c'est  cette  réponse,, 
publiée  dans  V Acacia,  qui  vient  d'être  extraite  en  une  brochure 
de  16  pages  qui  en  valent  bien  30. 

Le  F.  :.  Sembat  a  déclaré  que  tout  le  monde  était  socialiste  et 
que,  par  conséquent,  la  théorie  socialiste  était  la  plus,  la  seule 
rationnelle  et  véritable. 

Depuis  quand,  répond  le  F.  :.  Yves  Guyot,  a-t-on  jugé  des  vé- 
rités d'après  le  nombre  ?  S'il  en  était  ainsi,  comme  les  catholi- 
ques sont  plus  ncMnbreux  que  les  francs-maçons,  ce  sont  eux  quî 
détiendraient  la  vérité.  «  Lorsque  Galilée  proclamait  la  rotation 
de  la  terre,  il  était  seul  de  son  avis  :  la  terre  en  était^lle  frappée 
d'immobilité?  EE  aujourd'hui,  si  l'on  faisait  faire  un  plébiscite  sur 


COMPTES   BENDJUS  301 

cette  question,  êtes-vous  bien  sûr  que  la  majorité  ratifiât  Topi- 
nion  de  Gallilèe  1  n 

Avoir  la  majorité  ne  signifie  rien  ;  avoir  raison  voilà  ce  qui 
importe.  Or,  il  ne  paraît  guère  que  le  socialisme  ait  la  raison 
pour  lui.  Son  histoire  aussi  bien  que  ses  principes  sont  là  pour 
le  prouver.  Il  y  a  longtemps,  par  exemple,  que  les  socialistes 
promettent  la  catastrophe  finale.  En  1867,  Marx  écrivait  :  <c  En 
Angleterre,  la  marche  du  bouleversement  est  visible  à  tous  les 
yeux.  M  En  1875,  il  répétait  que  (c  TAngleterre  sera  le  centre  de 
l'explosion  centrale.  » 

Non  seulement  l'Angleterre  n'est  pas  devenue  une  nation  so- 
cialiste, mais  elle  vient  de  débarquer  le  socialisme  municipal. 
L'erreur  marxiste  est  si  patente  que  Engels  lui-même  Ta  con- 
fessée :  a  L'histoire,  dit-il,  nous  a  donné  tort  à  nous  et  à  tous 
ceux  qui,  pensant  comme  nous,  ont  cru  en  1848,  au  triomphe  du 
prolétariat  dans  un  avenir  très  proche,  h 

L'histoire  ayant  démenti  la  théorie  socialiste,  il  est  évident 
que  les  principes  de  cette  prétendue  doctrine  sont  erronés.  Ce 
sont  les  faits  qui  confirment  ou  renversent  les  hypothèses.  D'ail- 
leurs, où  sont  et  quels  scxit  ces  principes  t  Personne  ne  le  sait  ; 
«  à  tel  point  qu'on  pourrait  dire  qu'il  y  a  presque  autant  de  so- 
cialisme que  de  sotcialistes,  de  sorte  qu'on  aboutit  à  cette  consé- 
quence bizarre  d'avoir  des  socialistes  individualistes.  » 

Pour  tout  observateur  attentif  et  impartial,  les  socialistes  ne 
wmt  d'accord  entre  eux  que  pour  détruire.  Leur  doctrine  peut  se 
réduire  au  prineipe  suivant  :  a  Ote-toi  de  là  que  je  m'y  mette.  » 
C'est  là,  si  l'on  veut,  une  doctrine  politique,  mais  nullement  une 
doctrine  économique  ou  sociale.  Il  faut  même  dire  qu'elle  est 
anti-sociale  :  La  lutte  des  classes,  la  victoire  aux  gens  batail- 
leurs, u  c'est  une  conception  de  caporalisme  prussien.  » 

Cette  conoeption  n'a  même  pas  le  mérite  de  la  nouveauté.  M. 
Tves  Quyot  nous  la  montre  dans  la  Politique  d'Aristote.  On  la 
^retrouve  dans  les  républiques  italiennes  du  moyen-âge  et  dans 
beaucoup  d'autres. 

Serrant  la  question  de  plus  près  encore,  M.  Yves  Guyot  ajoute  : 
On  ne  connaît  que  trois  mobiles  des  actions  humaines  :  la  con- 
trainte, la  séduction,  la  rémunération. 

La  contrainte,  c'est  le  travail  eervile.  Travaille  ou  je  frappe. 
La  séduction  des  hautes  situations,  des  galons,  des  décorations, 
des  rangs  protocolaires,  des  couronnes  peut  compléter  la  con- 
trainte ;  nous  voyons  ces  deux  moyens  employés  en^mble  dans 
les  écoles,  les  églises  et  l'armée. 
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Les  socialifites,  repoussant  la  rémunëratioo,  le  salaire,  veulent 
généraliser  la  contrainte  et  la  séduction,  les  faire  passer  de  Técok, 
réglise  et  Tarmée  dajiB  toute  la  fiociété.  u  L'ordre,  dans  la  8q> 
ciété  communiKte  exi^  ks  vertus  des  «ouvente  et  des  casernes. 
Mais  ces  établissements  coDsoniment  et  ne  produisent  pas  ;  et, 
de  plus,  ils  ont  éliminé  la  question  de  la  fenmia  et  des  enfants.» 

La  Direction  de  V Acacia  engage  ylvement  les  orateurs  socia- 
listes, qui  ont  soutenu  la  thèse  exposée  à  celle  de  M.  Yves  Guyot, 
savoir  les  FF.:.  Marcel  Sembat,  Bertrand-Yignes,  Imbcrt  et 
Sératzsky  à  imiter  leur  contradicteur,  à  reconstituer  leurs  dis- 
cours et  les  donner  à  cette  revue  maçonnique,  qui  les  publiera. 

Espérons  que  la  discussion  continuera  et  que  les  francs-ma- 
çons feront  tous  leurs  efforts  pour  approfondir  les  questions  so- 
ciales et  prendre  une  orientation  rationnelle,  au  lieu  de  mar- 
cher dans  tous  les  sens,  au  hasard  des  événements,  comme  ils  ne 
Font  que  trop  fait  jusqu'ici.  Les  vrais  libéraux  ne  sont  pas  nom- 
breux dans  les  loges,  mais  il  nV  a  pas  à.  s'en  inquiéter  :  il  ne 
faut  pas  beaucoup  de  levain  dans  la  pâte  pour  faire  de  bon  pain. 

Rouxfiu 


ËGALiTé  ET  Nivellement  par  Léonob  Dupabc,  br.  in-8*,  Annecy, 
imprimerie  Hërisson,  1907. 

L'égalité  proclamée  par  la  première  République  en  même 
temps  que  la  liberté,  tend  de  plus  en  plus  à  annihiler  celle-ci  et 
à  devenir  le  principe  directeur  de  notre  vie  publique  et  privée. 
On  ne  se  contente  plus  de  l'égalité  civile,  ni  de  l'égalité  politique; 
on  veut  réaliser  l'égalité  sociale  par  le  nivellement  des  fortunes. 

C'est  là,  dit  M.  Duparc,  une  profonde  erreur  et  un  grand  dan- 
ger. 

C'est  une  erreur  parce  que  l'égalité  est  une  loi  universelle, 
qui  régit  toute  la  nature,  et  cela  est  bien.  Elle  régit  également  le 
genre  humain  et  cela  est  mieux. 

C'est  un  danger  parceque  l'inégalité  étant  la  loi  de  la  vie  phy- 
sique et  morale,  naturelle  et  sociale,  l'égalité  poussée  à  l'excès, 
tendant  au  nivellement,  c'est  la  mort. 

Nivelez  la  terre,  abaissez  les  montagnes  et  élevez  les  vallées, 
vous  obtiendrez  un  marécage  ou  un  désert  Nivelez  un  solide., 
vous  le  réduirez  à  l'état  de  surface  ;  nivelez  une  surface,  vous 


COMPTES   RENDUS  303 

la  réduirez  à  une  Jigne,  nivelez  uae  ligne,  elk  deviendra  un  point, 
qui  n'est  qu'idéal,  comme  dit  la  géométrie. 

On  ne  peut  pas  plus  égaliser  1«6  hommes  en  société  que  les  cho- 
ses en  nature.  L'observation  prouve  qu'il  y  a  dans  les  sociétés 
trois  sortes  d'hommes  :  1°  des  hommes  dont  la  recette  eet  infé- 
rieure à  la  dépense  ;  2°  d'autres  dont  la  recette  et  la  dépense 
s'équilibrent,  mais  qui  ne  savent,  ou  ne  veulent  économiser  ; 
3*»  enfin  ceux  dont  la  recette  est  supérieure  à  la  dépense,  les  pré- 
voyants, qui  économisent  et  par  suite  possèdent  des  rterves. 

Il  n'y  a  donc  que  deux  moyens  d'établir  l'égalité  :  !•  faire 
en  sorte  que  les  pauvres  équilibrent  leur  budget  et,  pour  cela, 
qu'ils  travaillent  davantage  et  que  leur  travail  soit  plus  effi- 
cace et  plus  productif  ;  2^  prendre  aux  riches  pour  donner  aux 
pauvres. 

De  ces  deux  moyens  on  ne  choisit  jamais  le  premier  et  pour 
cause,  on  sait  bien  qu'il  est  impraticable  ;  <m  ne  peut  forcer  les 
gens  à  travailler  et  à  avoir  de  l'ordre  ;  et,  d'ailleurs,  ce  ne  serait 
pas  le  moyen  de  se  faire  de  la  popularité.  Quant  au  second,  on 
est  toujours  prêt  à  y  recourir,  mais  conduit-il  au  but  ? 

Oui,  si  le  but  est  le  tombeau  ;  non,  s'il  doit  être  la  vie,  la  pros- 
périté, le  progrès.  Voilà  ce  que  démontre  M.  Duparc,  avec  conci- 
sion, mais  avec  précision.  Et  cette  démonstration  faite,  il  ajoute  : 

c(  Parmi  ceux  qui  affirment  l'égalité  des  hommes,  les  uns  sont 
de  mauvaise  foi,  et  ne  propagent  cette  erreur,  que  pour  flatter 
les  masses  populaires  et  s'élever  au  pouvoir  en  s^attirant  leurs 
suffrages  ;  avec  ceux-là,  toute  discussion  est  évidemment  inutile  ; 
les  autres,  gens  de  bonne  foi,  se  figurent  que  toute  inégalité  eei 
une  injustice,  et  qu'en  réalisant  l'égalité  des  conditions  sociales» 
ils  assureront  le  bonheur  de  l'humanité  ;  à  ceux-ci  on  doit  répon- 
dre et  tâcher  de  démontrer  l'inexactitude  de  letir  théorie  ;  pour 
ce  faire,  il  est  le  cas  de  rechercher  si  vraiment  les  inégalités  so- 
ciales sont  injustes,  et  ensuite  de  signaler  quelques  conséquences 
logiques  du  principe  d'égalité,  ainsi  que  de  l'inégalité,  puis  de 
constater  les  résultats  de  certaines  de  ces  conséquences  qui  onX 
déjà  été  mises  en  pratique.   >» 

C'est  ce  que  fait  M.  Duparc  avec  une  vigueur  de  logique  peu 
commune.  Il  montre  que  l'inégalité  n'est  pas  injuste  et  que  l'ég»^ 
lité  n'est  pas  juste  ;  il  prouve  que  l'égalité  exclut  la  liberté  ;  et 
pour  faire  mieux  ressortir  l'évidence  de  ses  démonstrations,  il  • 
examine  ce  que  deviennent  la  liberté,  l'autorité,  la  propriété,  etc. 
en  régime  égalitaire  comme  le  veulent,  par  exemple,  les  collec- 
tivistes. 
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En  collectivisme,  il  ne  faut  plus  soager  à  la  liberté  de  penser, 
de  parler,  d'agir  :  a  la  situation  actuelle  des  officiors  de  Far- 
mée  de  terre  et  de  mer,  quand  ils  veulent  publier  un  écrit,  est  un 
exemple  de  Tindépendance  dont  jouitont  tous  les  français  sous 
un  régime  vraiment  égalitaire. 

D'ailleurs,  ils  seront  bien  empêchés  de  publier  leurs  écrits  : 
TËtat,  seul  détenteur  des*  moyens  de  production,  possédera  na- 
turellement les  imprimeries,  les  fabriques  de  papier,  etc. 

Une  fois  embarqué  dans  ce  régime,  cm  ne  pourra  plus  en  sor- 
tir, paradis  ou  enfer,  il  faudra  y  rester.  «  Les  essais  de  révolte 
générale  seraient  rendus  bien  difficiles,  puisque  TEtat  seul  i-m 
primeur,  seul  transporteur,  ne  mettrait  pas  ses  presses  au  ser- 
vice de  ses  adversaires,  ne  leur  permettrait  pas  de  publier  des 
journaux,  des  placards  et  autres  écrits  séditieux,  ni  de  les  ex- 
pédier pour  se  concerter  ;  toute  opposition  politique  deviendrait 
à  peu  près  impossible,  ce  serait  la  plus  parfaite  tyrannie  qu'an 
despote  puisse  rêver.  » 

Mais  d'un  autre  côté  toutes  les  fonctions  étant  électives  et  ré- 
gies par  le  suffrage  universel  égalitaire,  l'autorité  ne  serait 
qu'imaginaire,  tout  au  plus  éphémère.  Si  tous  les  hommes  sont 
égaux,  nul  d'entre  eux  n'a  le  droit  de  commander  aux  autres, 
tout  commandement  impliquant  une  supériorité.  Le  collectivisme 
l'égalitarisme  détruit  donc  l'autorité  et  aboutit  ainsi  à  se  dé- 
truire lui-même. 

Il  est  donc  temps,  grand  temps,  de  réagir  contre  le  courant 
égalitariste  qui,  d'un  pas  accéléré,  nous  conduit  vers  l'abîme. 
Mais  qui  le  pourra  ?  Quel  est  l'organisme  social  assez  puissant 
pour  organiser  la  résistance  ! 

M.  Duparc,  qui  n'est  pourtant  pas  franc-maçon,  ne  voit  que  la 
franc-maçokinerie  qui  soit  capable  d'entreprendre  cette  tâche.  Jus- 
qu'à présent  elle  a  encouragé  et  pratiqué  l'égalitarisme  ;  mais 
elle  peut  s'apercevoir  que  ce  système  se  retourne  contre  elle- 
même  et  sera  la  cause  de  sa  ruine  si  elle  y  persiste.  Et  alors,  elle 
adoptera  une  autre  ligne  de  conduite. 

A  part  quelques  petites  ombres  qui  déparent  le  tableau,  le  tra- 
vail de  M.  Duparc  est  un  petit  chef-d'œuvre.  Nous  ne  saurions 
donc  trop  conseiller  au  public  désintéressé  —  ou  plutôt  très  io 
téressé,  —  de  le  lire.  Malheureusement,  il  sera  difficile  ck  se  le 
procurer,  n'ayant  pas  d'éditeur.  Les  doctrines  égalitairistes  en 
trouvent  bien.  Elles  continueront  donc  leur  chemin  et  Ton  aper- 
^vra  trop  tard  le  précipice  qui  se  trouve  au  botit  du  fossé  égsr 
litaire.  KouxH. 
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L'blemento  qiubidico  e  morale  della  convenienza  bconomica  {Utié- 
ment  juridique  et  moral  de  la  convenance  économique),  par  Alb. 
ZoBLi.  1  vol.  iii-8'.  Borna,  1906. 

Dans  ses  Premiers  éléments  d* Economie  sociale^  M.  Zorli  a  sou- 
tenu que  r Economie  politique  n'a  pas  seulement  de  simples  rap- 
ports avec  la  morale  et  le  droit,  mais  que  le  droit  et  la  morale 
sont  des  causes  fondamentales  des  phénomènes  économiques  et  non 
moins  importantes  que  l'élément  utilitaire.  Cette  thèse  n'avait 
pu  recevoir,  dans  un  livre  élémentaire,  tous  les  développements 
qu'elle  comporte  et  toutes  les  preuves  qui  la  confirment.  Ce  sont 
ces  développements  que  l'auteur  lui  donne  dans  le  présent  vo- 
lume; il  y  démontre  l'influence  de  l'élément  juridique  dans  tout 
le  domaine  économique:  dans  la  famille,  dans  l'atelier,  dans  les 
institutions  sociales  du  culte,  de  l'école,  de  la  science,  de  l'art,  etc. 
L'Economie  politique,  dit  M.  Zorli,  doit  étudier  la  cellule  so- 
ciale et  non   l'at(Hne.   Les  économistes  ont  voulu   appliquer  la 
méthode  des  sciences  inorganiques,  la  méthode  atomistique  à  une 
science  qui  doit  étudier  des  organismes.  Pour  les  économistes,  la 
richesse  est  tout  ce  qui  a  une  valeur  d'échange;  avoir  une  valeur 
d'échange  veut  dire  être  utile  et  permutable.  Au  mot  permutable^ 
ils  donnent  la  signification  d'utile  au  plus  grand  nombre,  à  la 
généralité  des  hommes. 

Pour  nous,  ajoute  M.  Zorli,  permutable  ne  signifie  pas  utile, 
mais  convenable,  et  le  mot  convenable  comprend  tant  le  concept 
d'utilité  que  celui  de  juridiquement  et  moralement  satisfaisant. 
«  L'échange  immoral  n'est  pas  économique  parce  qu'il  n'est  pas 
conventible,  » 

La  théorie  que  tous  les  phénomènes  économiques  dérivent  de 
l'utile  conduit,  dit  l'auteur,  au  matérialisme  économique.  Cette 
théorie  serait  vraie  et  indiscutable  si  l'on  traitait  de  l'homme 
isolé,  mais  dès  qu'il  s'agit  de  l'homme  en  société,  elle  devient 
fausse  ou  du  moins  insuffisante.  La  théorie  de  la  valeur  basée 
sur  l'utilité  n'explique  pas  les  phénomènes  d'échange  gratuit 
qui  ont  lieu  au  sein  de  familles  et  entre  les  familles,  ou  par 
raison  philanthropique. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  pnncipes  de  M.  Zorli  sur  la  conve- 
nance économique.  Leur  discussion  serait  trop  courte  ou  trop 
longue  pour  trouver  ici  une  place  utile  et  convenable.  Je  me  borne 
à  l'exposer,  afin  d'appeler  sur  elle  l'attention  des  lecteurs,  par- 
tisans ou  adversaires,  pour  la  défendre  ou  la  combattre. 

ROUXEL. 
TOME  XV.   -^  AOUT  1907.  20 
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Su  LA  vuatXA  BHL  OORTIIATTO  sociKLR' (Sur  la  théorie  du  Contrai 
$0cial)^  pttrOltMtdto  Del  Vbcchto.  1  vol.  mll8^,  Bôlogna.  Nicola 
Zanichelli,   1906. 

Un  auteur  contemporain,  Jellinek,  nie  abfiolameat  tooAe  leUk 
tiôn  entre  le  Contrat  social  de  Jean-Jacques  JUxuaseau  «t  leB  é^ 
clarations  des  droits  de  rhomme  et  du  ciiojpen  qui  fureolfc  io3> 
mulées  par  les  révolutionnaâres  français,  et  il  aoutieiLt  que  eei 
déclarations  dérivent  purement  et  simplement  des  bills  of  righU 
des  Etats  qui  composent  T  Union  américaine,  spécialement  de 
celui  de  la  Virginie  (1776). 

Il  est  certain  que  les  hiUs  of  rights  américains  n'on  pas  été 
inconnus  des  réfotmateurB  politiques  français  et  qu'on  n'a  pas 
négligé  de  s'en  inspirer.  Les  relations  intimes  et  suivies  qui  ex» 
tèrent  contre  Thomas  Payne  et  Oondorcet^  le  principal  rédacteur, 
presqxie  le  seul,  de  la  Déclaration  française  des  droits  de  rhomiM 
et  du  citoyen,  suffiraient  pour  prouver  rinôuenoe  des  constitu- 
tions américaines'sur  la  constitution  française;  mais  il  ne  soit 
nullement  de  là  que  celle-ci  dérive  purement,  simplement  et  exdn- 
sivement  de  celles-là;  et  puis,  en  tofute  hypothèse,  il  resterait  à 
remonter  à  la  source  des  bilh  of  rights  américains. 

^.  Del  Yecchio,  qui  a  publié  en  1903  un  essai  sur  la  Déclaration 
des  droits  dç  l'homme  et  du  citoyen  sous  la  Bévolutiom  française, 
où  il  démontre  que  les  biUs  of  rights  servirent  bfien  de  modèle, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  Déclaration  française,  mais  qu'en 
principe,  la  déclaration  et  les  bilh  eux-mêmes  remontent  à  une 
source  plus  reculée,  au  Contrat  social,  M.  Del  Vecchio,  dis-je, 
reprend  ici  sa  thèse  et  donne  contre  M.  Jellinek,  4e  nouvelles 
preuves  à  l'i^ppui.  Poussant  plus  loin  sa  démonstra^non,  il  suit 
la  doctrine  du  contrat  social,  dans  ses  antécédents,  depuis  Althn- 
sius  jusqu'à  Bousseau,  en  passant  par  Grotius  et  PuSendorf, 
Hobbes  et  Curaberland,  Sidney  et  Loche,  po^itr  aboutir  à  Jean- 
Jacques,  le  dernier  anneau  de  la  chaîne. 

Cette  partie  du  livre  est  d'un  grand  intérêt,  mais  je  n'en  dirai 
rien  ici,  ayant  déjà  traité  cette  question  à  propos  fTmn  Irnne 
récent  de  M.  Frédéric  Atger  (1). 

J'ajouterai  seulement,  pour  ceux  qui  croient  que  les  théories 


(1)  W,  Contrat  politique  et  contrat  économique,  d'après  VEssai  sur 
VHistoirc  des  doctrines  du  Contrat  social^  dans  le  Journal  des  Eco- 
wmistes  de  janvier  1907,  p.  78  et  suiv. 
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politiques  nous  Wmbent  du  ciel  et  que  nous  n'avons  qu'à  tendre 
la  main  pour  les  recevoir,  que  le  temps  et  les  événements  ont 
influé  sur  révolution  de  la  doctrine  du  Contrat  social  et  aussi 
sur  les  bilh  of  rights  et  sur  la  Déclaration.  Les  dérivations  n© 
sont  pas  si  simples  que  E^emble  le  croire  M.  Jellinek. 

Ce  qui  me  paraît  suflouib  dittfe  ^..IblGir  Fattention  des  lecteurs, 
dans  le  dernier  livre  de  M.  Del  Vecchio,  ce  sont  les  rapports  qui 
existent,  et  qu'il  fait  ressortir,  entre  le  Contrat  social  de  Jean- 
Jacques  et  ses  autres  ouvrages,  notamment  le  Discours  sur  les 
causes  dô  V Inégalité,  le  Discours  sur  Ï€A  Sciences,  et  VEmile, 
«  Le  Discours  sur  F  origine  et  les  fondements  de  lUInégaUté  parmi 
les  Jiommes  (1753),  est  une  introduction  iiidifl|>ensable  au  C^yntrat 
soeial,  »  Notts  pouvons  ajo^tter  que  1»  fameuâé  illumination  de 
Vincennes  est  l'introduction  indispensable  au  Discours  sur  V  iné- 
galité et  à  tous  les  ouvrages  de  J.-J.  Rousseau.  Cette  inspirât ioQ 
fut  en  quelque  sorte  pour  lui  un  phare  qu'il  ne  perdit  jamais  de 
vue  et  dont  on  entrevoit  la  lumière  jusque  dans  ses  Lettres  si  nom- 
breuses et  si  variées. 

M.  Del  Yecchio  se  livre  aussi  à  quelques  considérations  sur  les 
CAjactères  fonàamentaux  ote  la  pèiilooo^ie  politique  de  Bous- 
sea»  qui  trosbieront  les  positiviaâes  dans  leur  quiétude,  ou  dans 
koT  masie  de  tirer  ks  loti  àcs  faits,  a  II  faut,  dit  Bomseau, 
savoir  ce  qni  deôt  èire^  pour  kmtn  jisfftr  de  œ  qui  est  n  De  là 
la  itécewité  de  distins^tr  ce  %Hi  est  naturel  de  oe  qni  est  faetiee, 
de  remonter  de  ku  réi^ité  emi^inque  à  son  principe. 

Les  lois  toot  dkme  supérietixes  et  antérieures  a«x  faiitsi  N'en 
doutez  pM.  <t  AvanI  d'^observer,  il  faut  se  faire  des  régules  pour 
ses  obeerrations  :  il  faut  se  faire  une  échelle  ponr  y  riq>porter 
le^  mesures  qu'on  prend.  Nos  principes  de  droit  politique  sont 
cette  échelle.  Nos  mesures  sont  les  lois  politiques  de  chaque.  pay&  » 
{Emile,) 

Ces  principes  de  philosophie  politique  et  scientifique  étaient 
eneore  admis  et  appliqués  par  Claude  Bernard  ;  mais  aujourd'hui, 
ils  soot  rares  ceux  qui  les  comprennent  et  s'y  conforment.  Pres- 
que tout  le  monde  juge  de  ce  qui  doit  être  par  ce  qui  est.  Un 
exemple:  L'Etat  donne  l'instruction  gratuite,  donc  il  doit  aussi 
donner  le  pain,  le  logement,  le  vêtement,  le  théâtre  gratuits.  C'est 
là  une  philosophie  à  la  portée  de  tout  le  monde,  aussi  tout  le 
monde  est-il  philosophe. 

^OUZEL.  ' 
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SoMAiAiRB.  —  Apaisement  de  la  crise  de  la  viticulture.  —  Statistique 
des  fonctionnaires  et  rouages  administratifs.  —  Ce  que  coûtera 
le  personnel  du  ministère  du  travail.  —  La  Chaire  d'histoire  du 
travail  au  Collège  de  France.  —  Locomotives  tunbiennes.  —  Che- 
mins de  fer  de  l'Etat  belge.  —  Fin  du  conflit  gréco-roumain.  — 
Une  éloquente  protestation  japonaise  en  faveur  de  la  paix.  — 
Dettes  publiques  et  dépenses  de  l'Europe.  —  La  protection  de  Fim- 
pôt  contre  Témigration  du  travail  en  Espagne  et  Texportation  du 
capital  en  France.  —  Victoires  et  conquêtes  du  protectionnisme. 
—  La  catastrophe  des  ponts  de  Ce. 

Après  avoir  mis  en  ébuHition  les  populations  du  Midi,  la  crist^ 
do  la  viticulture  commence  à  s*apaiser,  les  maires  et  les  conseil- 
lers municipaux  qui  avaient  puni  le  gouvernement  du  retarè 
qu'il  apportait  à  empôclier  le  sucrage  et  le  mouillage,  en  re- 
tardant les  mariages  et  les  divorces,  sinon  les  décès  de  leurs 
administrés,  ont  consenti  à  reprendre  leurs  fonctions,  le  comité 
d'Argclliers  lui-même  se  montre  presque  satisfait  des  réglemen- 
tations et  prohibitions  destinées  à  remédier  aux  maux  de  la 
surabondance  et  à  relever  les  prix.  Il  se  borne  à  y  ajouter  les- 
revendications  suivantes  : 

Suppression  du  droit  de  transaction  accordé  à  la  régie  en  ma- 
tière de  falsification  ;  application  de  la  loi  du  1^  août  1905  inté- 
gralement par  l'Etat,  l'organisation  actuelle  étant  illusoire  et 
dangereuse  ;  inscription  du  degré  par  le  négociant  sur  tous  les 
titres  de  mouvement  et  sur  tous  les  reçus  ou  factures  le  concer- 
nant ;  abrogation  du  droit  plein  sur  les  vins  de  liqueurs  et 
remontage  des  moûts  uniquement  par  les  moûts  concentrés  ou 
des  sirops  de  raisins  ;  les  sucres  destinés  au  bétail  dénaturés 
avec  un  dénaturant  les  rendant  impropres  à  la  fabrication  de 
vin  de  sucre  ;  octroi  aux  unions  d'Association  ou  de  syndicats 
du  droit  d'avoir  dans  toute  la  France  des  agents  assermentés 
chargés  de  déceler  la  fraude  ;  interdiction  de  la  vente  des  vins 
non  loyaux  et  non  marchands,  sauf  pour  la  distillerie  ;  réduc- 
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tioD  et  unification  des  tarifs  de  transport  ;  application  de  toutes 
les  lois  viticol'.'s  à  FAlgc!  ie. 

Avec  ce  posUscriptum  :  «  11  est  bien  entendu  que  les  reven- 
dications ci-des8\i8,  limitées  aux  mesures  essentielles,  sont  for- 
mulées sans  préjudice  de  toutes  celles  dont  la  nécessité  appa- 
raîtrait ultérieurement.  » 

Parmi  les  mesures  essentielles  dont  il  est  question,  déclara- 
lion  des  récoltes,  somme  et  poids  des  expéditions  des  vendan- 
ges, réglementation  des  approvisionnements  de  sucre,  etc., 
nous  signalerons  encore  la  prohibition  des  boissons  dites  de 
ménage,  titrant  moins  de  2  degrés  alcooliques  et  qui  avaient 
été  exonérées  de  tout  impôt  ;  désormais  les  consommateurs  de 
ces  liquides  inoffensifs  et  à  bon  marché,  devront  les  rempla- 
cer par  des  spiritueux  non  mouillés  ni  sucrés,  ou  se  contenter 
d'eau  claire.  Nous  mentionnerons  enfin  Tinstitution  des  primes 
à  la  dénonciation  du  mouillage  et  du  sucrage,  que  le  Tocsin^  or* 
gane  de  la  Ligue  viticole  annonce  en  ces  termes  : 

La  Société  générale  des  viticulteurs  de  France,  dont  le  siège 
social  est  à  Nîmes  (Oard),  désireuse  de  voir  disparaître  toutes  les 
fraudes  vinicoles,  de  manière  à  fermer  hermétiquement  la  porte 
laissée  ouverte  à  la  fraude  par  la  dernière  loi,  fait  connaître  à 
la  France  entière  qu'elle  vient  d'instituer  cent  primes  de  mille 
francs  chacune  qui  seront  réparties  entre  ceux  qui  feront  con- 
naître à  ladite  Société  les  marchands  de  vins  en  gros,  les  dé- 
taillants, restaurateurs,  hôteliers  et  aubergistes  et  les  viticul- 
teurs qui  vendent  ou  qui  ont  chez  eux  des  vina  mouillés  ou  des 
vins  de  sucre. 

Les  primes  seront  accordées  aussi  à  ceux  qui  feront  connaître 
à  la  susdite  Société  tous  ceux  qui  font  des  achats  successifs  de 
sucre  par  moins  de  25  kilos  sans  payer  la  taxe  supplémentaire 
de  manière  à  se  constituer  un  approvisionnement  de  sucre  pour 
faire  de  la  chaptalisation  à  bon  marché  ainsi  que  des  vins  de 
sucre.  L'avis  ajoute  que  les  personnes  qui  fourniront  des  ren- 
seignements à  la  Société  des  viticulteurs  de  France  peuvent  être 
assurées  que  leur  nom  ne  sera  jamais  divulgué  et  elles  peuvent 
compter  sur  une  discrétion  absolue. 

Ces  cent  prîmes  ne  seront  qu'un  commencement. 

Sans  doute,  la  concurrence  des  vins  mouillés  ou  sucrés  aux 
vins  purs  ou  prétendus  tels  constitue  un  délit,  quoiqu'elle  ne 
soit  nullement  nuisible  à  la  santé  publique,  mais  convient-il 
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d>le\'er  'Ce  délii  k  la  hauteur  d'un  crime  et  d'en  encourager  la 
dénonciation  par  des  primes  ?  Ne  peut-on  pas  se  demander  si 
cet  encouragement  aux  habitudes  de  délation  n'est  pas  de  nature 
à  causer  un  dommage  moral  supérieur  au  dommage  matériel 
du  mouillage  et  du  sucrage  ? 

* 

D'après  la  statistique  officielle  annexée  au  projet  de  budget 
pour  1908',  la  France  a  Tavantage  de  posséder  :  1*  608.511  fonc- 
tionnaires et  agents  rétribués  sur  le  budget  de  l'Etat  ;  2*  262.078 
payés  sur  les  budgets  départementaux  et  communaux.  Total, 
870.589  fonctionnaires. 

On  compte,  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  117.983  pour 
les  finances,  12.331  pour  la  justice,  un  bon  nombre  d'entre  eux 
nécessités  par  le  maquis  administratif,  dont  nous  trouvons,  dans 
le  Siècle,  un  spécimen  pittoresque  : 

Votre  bonne,  Justine,  secoue  un  tapis  par  la  fenêtre.  Elle  en- 
court, de  ce  chef,  une  amende  de  vingt  sous  dont  voue  êtes  res- 
ponsable. Le  plus  simple  serait  que  l'agent  de  police  encaisse 
les  vingt  sous,  en  donne  un  reçu  détaché  d'un  carnet  à  souche 
et  remette  lee  vingt  sous  au  percepteur.  Tout  serait  fini  par  là. 

La  justice  de  votre  pays  serait  satisfaite.  Vous  laveriez  la 
tête  à  Justine,  vous  lui  retiendriez  les  vingt  sous  sur  ses  gages 
ou  vous  les  paieriez  généreusement. 

Pas  du  tout. 

A  cette  amende  de  vingt  sous  s'ajoutent  une  série  de  droits 
do  timbre,  d'enregistrement,  qui  s'élèvent,  avec  les  décimes, 
le  coût  de  l'extrait  du  j«gen>ent,  etc.,  à  8  fr.  73,  en  exigcani 
fa  coopération  de  plusieurs .  variétés  de  fonctionnaires. 

Jujstine  aura  mis  en  mouvement^  en  secouant  son  tapia,  indé- 
pendamment des  microbes  y  contenus,  un  agent  de  police,  un 
Cdumiasaire,  le  facteur  porteur  de  l'avertissement,  le  greffier, 
1«  juge,  le  receveur  de  l' enregistrement,  le  percepteur,  le 
receveur  des  finances,  le  sous-inapecteur  (Je  l'enregistrement,  etc. 

Tous  ces  measieurs  payés  de  4  à  25  francs  par  jour  ne  tra- 
vaillent pas  pour  rien.  On  aura  gâché  du  papier;  on  vous  aura 
fait  perdre  votre  temps  et  vous  auriez  oertainemeot  préféré 
player  dix  francs  iOat  de  suite. 

Il  n'estr  pas  étonnant  qu'il  faille  tant  de  Êonctionnaiites  ea 
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France,  puiaqme  l'affaire  la  plus  simple  donne  Heu  à  tant  d'écri- 
tures inutiles. 

» 

Dans  la  môme  statistique  figurent  405  foncliomiaiçes  pour  le 
travail  et  la  prévoyance  sociale,  nés  récemment  de  la  création 
du  ministère  du  Travail,  et  dont  le  Journal  o//icîe/  vient  de 
fixer  le  contingent  et  d'arrêter  les  cadres. 

L'adxmuistrajbixHi  centrale  du  ministènB  eomprend  :  3  émploifi 
de  direeteurs»  ô  emplois  de  chefa  de  bureau,  1  emploi  d'actuaire, 
9  emplois  de  sous-chefs  do  bureau,  2S  emplois  de  rédacteurs  on 
traducteurs,  25  emplois  de  commis  ejqséditionnaires^  23  emplois 
d'agents  du  service  intérieur  (chef  et  brigadier  surveillant, 
huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau). 

lies  traitements  et  les  classes  de  ce  personnel  sont  ainsi  fixés  : 
Directeurs  :  16,000  fr.,  18.000  fr.  et  20,000  francs. 
Chefâ  du  bu. eau  : 

1"»   classe    10.000 

2«  classe    9.000 

3*  classe    8.000 

4«   classe    7.000 

\otuAire  :   5,000   à    ...". 10.000 

Sous-chefs  de  bureau  : 

1»  tlnane    6.500 

2*   claaBe» 6.000 

3*  classe    5.000 

4*   classe    5.000 

Rédacteurs  ou  traducteurs  : 

Principaux    5.000 

l'«   classe    4.500 

2«   classe 4.100 

3*  clasM 3.70» 

^  «las»    3.300 

6«   classe 2.900 

ÔP  elMse-..v ....:..      2:500 

Commis;  expéditionnaires  r 

Principaux  de   1"  classe   4.000 

PrîhcTpaux  de  2*  classe    3.700 

1"  classe    3.300 

2«   classe    2.900 
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3«  classe 2.600 

4*  classée    2.100 

Personnel  de  service  : 

Chef  surveillant    1.800  à  3.000 

Brigadier   sinrveillant    1.000  à  2.000 

Huissiers,   concierges, 

Gardiens  de  bureau   1.500  à  2.400 

par  avahcements  de  100  francs  dans  les  conditions  prévues  par 
le  règlement  intérieur  du  ministère. 

Les  rédacteurs  stagiaires  et  les  commis  expéditionnaires  ieee> 
vront  pendant  la  durée  du  stage  une  allocation  annuelle  non 
sujette  à  retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles.  Cette  allo- 
cation est  fixée  à  2.000  francs  pour  les  premiers  et  à  1.800  francs 
pour  les  seconds. 

Soit,  en  y  comprenant  les  60.000  francs  du  Iraitcmenl  du  mi- 
nistre, près  d'un  demi-million.  C'est,  à  la  vérité,  un  bien  faible 
item  à  ajouter  à  notre  budget  de  4  milliards,  mais  le  ministère 
du  Travail  ne  demeurera  pas  inactif,  et  Dieu  sait  ce  que  coûte- 
ront aux  contribuables  les  produits  de  son  activité. 

Une  chaire  d'histoire  du  travail  vient  d'être  créée  au  Collège 
de  France.  Nous  en  félicitons  volontiers  le  titulaire,  M.  Geor- 
ges Renard,  un  socialiste  notable.  Il  sera  en  bonne  compagnie. 
Et  pourra-t-il  exposer  l'histoire  du  travail  sans  subir  la  conta- 
gion des  doctrines  libérales  de  ses  voisins,  les  professeurs  d'éco- 
nomie politique  ?  A  moins  que  la  chaire  du  Collège  de  France  ne 
soit  destinée  à  maximer  les  pratiques  du  ministère  du  Travail. 

• 

Le  gouvernement  tunisien  s'étant  permis  de  commander  des 
locomotives  à  l'étranger,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  l'a 
invité  à  s'adresser  exclusivement  à  l'industrie  française  pour 
celles  dont  il  pourra  avoir  besoin  à  l'avenir.  De  plus,  les  loco- 
motives étrangères  ne  pourront  être  mises  en  circulation  qu'à 
la  condition  de  ne  contenir  que  des  matières  premières  fran- 
çaises. C'est  un  perfectionnement  du  système  protecteur;  et 
la  Rélorme  économique  s'en  montre  satisfaite  tout  en  se  deman- 
dant comment  il  sera  possible  d'en  assurer  la  pratique.  Pro- 
blème ! 
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Aux  partisans  de  la  reprise  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  nous 
recommandons  cette  statistique  :  En  Belgique,  le  service  des 
4.063  kilorafètres  des  chemins  de  fer  de  TEtat  exige  58.861  em- 
ployés, soit  14  1/2  par  kilomètre;  en  France,  201.773  em- 
ployés sufÛsent  pour  34.650  kilomètres,  soit  7  1/2  par  kilomè- 
tre, environ  la  moitié  ;  cependant  les  solaires  et  traitements  fi- 
gurent en  France  pour  64,75  0/0  du  total  des  dépenses  d'ex- 
ploitation, en  Belgique  60,60  seulement.  Les  Compagnies 
payent  mieux  leurs  fonctionnaires  et  sont  mieux  servies. 

»  • 

Le  protectionnisme  religieux  a  causé  pendant  deux  ans,  entre 
la  Grèce  et  la  Uoumanie,  une  guerre  à  coups  de  tarifs,  la  si- 
tuation géographique  de  ces  deux  pays  leur  rendant,  à  leur 
mutuel  regret,  impossible  la  guerre  à  coups  de  canon.  Par  un 
iradé  du  23  mai  1905,  le  sultan  ayant  réconnu  les  droits  politi- 
ques et  religieux  de  l'élément  roumain  en  Macédoine,  la  po- 
pulation roumaine  a  cessé  d'appartenir  au  clergé  grec  et  s'est 
mise  à  prier  dans  sa  langue.  Le  patriarche  grec  ne  s'est  pas  ré- 
signé à  la  perle  de  celte  clientèle  ;  il  a  frappé  d'excommunica- 
lion  les  prêtres  qui  avaient  l'audace  d'employer  la  langue  rou- 
maine pour  les  offices  ou  la  prédication,  et  aussitôt  des  bandes 
se  sont  formées  qui  ont  sanctionné  ses  défenses  à  la  mode  usitée 
en  Macédoine,  par  le  pillage  et  l'assassinat.  Le  gouvernement 
roumain  a  rendu  à  tort  ou  à  raison  le  gouvernement  grec  res- 
ponsable de  cette  prohibition  religieuee,  et  il  y  a  répondu  par 
la  prohibition  économique  des  marchandises  provenant  de  la 
Grèce  et  par  des  représailles  contre  les  sujets  grecs  résidant 
en  Roumanie.  Après  de  laborieuses  négociations,  les  deux  gou- 
vernements se  sont  réconciliés,  la  prohibition  a  été  levée  à 
Bucarest,  le  8  juillet,  et  le  patriarche  grec  a  dû  faire  son  deuil 
do  la  perle  de  sa  clientèle  roumaine. 


Au  moment  où  les  syndicats  ouvriers  de  San-Francisco  et 
leurs  organes  s'efforcent  d'allumer  la  guerre  entre  les  Etals- 
Unis  et  le  Japon,  M.  Aoki,  ambassadeur  du  J^pon,  interwievé 
par  un  journal  de  New- York,  a  fait  entendre  celte  énergique 
et  éloquente  protestation  en  faveur  de  la  paix  : 


L 
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Beaucoup  de  personnes  ont  ét^pour  ainsi  dire  prises  de  folie. 
Il  ost  tout  à  fait  inconcevable  de -bavoir  où  ces  histoires  stupides 
sont  inventées  ei  d'oà  p«rt«jut  oea  <uci&  iaaesiséiv 

Un  psyclu^ogue  trouiv^ait  int^essftftt  d'éittgUer,  à  œite  em»r 
6 ion,  la  fabrication  dm  menaan^ps.  Une  peraonn*  irjresponsablc 
ici,  déclare  quelque  chose  à  un  journaliate  égalemeaib  irrespoo- 
sable.  Ce  dernier  le  publie.  Un  agitaèeur,  toujours  ixveBpoQflubK 
le  télégraphie  à  un  journal  japonais  jingoïste  sans  imptQvtantt. 
CVtte  feuille  le  publie  avsyi  en  reii£Ackra«k  de  «onuttentiuares  tt 
d'interviews.  Le  tout  verickit  en  Aaiérique  démesurémeaè  gvoMè 
et  transformé,  mais  poréaenté  comme  Fexpretsioo  dtt  «entiaent 
universel  au  Japon. 

Au  fond,  cela  est  ridicule.  Cependant,  lorsqu'on  envisage 
les  conséquences,  c'est  un  véritable  crime.  Car  rien  ne  pourrait 
être  plu-s  digne  de  réprobation  que  d'entraîner  votre  pays  et  le 
mien  dans  une  guerre. 

l*iiis  le  vicomte  Aoki  parle  de  Texpression  si  souvent  enten- 
due maintenant,  la  <c  prédominance  dans  le  Pacifique  »  : 

Le  Pacifiqae,  dit-il,  est  un  graoïd  océan.  Il  «et  aaaes  grand  pour 
nous  deux.  Il  est  tvop  gvandt  même.  Il  appsrtîmt  an  moa<te  entier. 

Le  Japon  ne  cavesse  aucunement  l'ambition  d'en  être  le  «  maî- 
tre'».  Pourquoi  faut-il  que   l'Océan  ait  un  maître  t 

Il  y  a  la  Chine  qui  a  des  intérêts  aussi  grands  que  Um  nêtrei. 
Il  y  a  la  Rujsie,  FAngteterre,  la  France  «t  l'Allemagne  qui  oo^ 
toutes  da^  intérêts  daof^  le  Pacifique.  On  peut  en  d'ire  autant 
de  la  Hollande  et  d'aoK^res  nations. 

Mai<^  l'ambassadeur  se  rend  compte  aussi  bien  que  personne 
de  <•(»  qu'il  y  a  au  fond  de  toute  celte  agitation  :  la  question  de 
rare. 

Nous  ne  devrions  vraiment  pas  en  parler,  déclare-t-il,  car 
c'est  un  point  sur  lequel  chacun  est  très  sensible.  Mais,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  je  crois  qu'il  est  possible  que  la  question 
de  race  se  règle  d'elle-même.  Je  conteste  que  la  différence  de 
race  implique  nécesairement  une  haine  irrémédiable. 

Je  crois,  au  contraire,  que  la  réunion  de  l'Orient  et  de  l'Occi- 
dent, dont  il  est  donné  à  notre  époque  d'être  témoin,  aura  poor 
résultat  une  contribution  mutuelle  à  un  idéal  humain  plus  éfevé 
que  lidéal  actuel,  ainsi  que  l'établissefment  d'une  civilisation 
plus  haute,  plus  tolérante  et  plus  riche. 


CMRO^ifQUE  •'^'X      •',  31& 


M.  Alfred  Neymarck  publie,  dans  le .  Àen/icr,  Taperçu  sla- 
lislique  de  la j progression  des  dettes  publiques  et  des  dépenses 
militaires  de  TÉurope  depuis  quarante  ans.  Nous  le  recom- 
mandons à  ratlenllon  particulière  de  la  Conférence  de  la  Haye. 

Les  dettes  publiques  européennes,  d'après  les  chiffres  offi- 
ciellement constatés  et  publiés  —  car  il  y  a  dam  lesbudt/etM  ce 
que  Pon  voit  et  ce  qu-e  Voit  ne  voit  pan  et  bien  des  dépenser  mili- 
taire^a  reMent  inconnues  potir  le  public  —  ont  suivi  depuis  qua- 
rante ans  la  progression  suivante  ; 

•    I8H6..    1870  i.     M8T   ..  If06 
Milliante 

Capital  nominal  des  dettes  européennes      66       75        117  148 

Dépenses  du  service  des  intérêts   2,4      3            5,3  5,9 

Dépenses   militaires    3         3,5        4,5  6,7 

Depuis  1887  seulement,  c^est-à-dire  depuis  vingt  ans,  le  capi- 
tal annuel  des  dettes  publiques  européennes  a  augmenté  de  31 
milliards,  l'intérêt  des  dettes  d'un  demi-milliard,  les  char|;ea 
militaires  annuelles  de  2  milliards. 

La  préparation  à  la  guerre  coûte  annuellement  à  l'Europe  près 
d'un  milliard  do  plus  que  Tintérêt  des  dettes  contractées;  Y 
compris  Fintérêt  de  ces  dettes,  il  faut  que  les  budgets  européens 
payent  près  de  13  milliards  par  an  ! 

Depuis  1866,  les  deties  publiques  européennes  ont  plus  que 
doublé  : 

66  milliards  en  1866  ; 

148  milliards  en   1906  ; 

Les  dépenses  pour  le  service  de  la  dette,  malgré  les  conver- 
sions ei  les  réductions  d'intérêt,  ont  passé  de  2  milliards  400 
milUons  à  près  de  6  milliards.  Les  dépenses  nûlitaires  ont  plus 
que  dottUé  : 

3  milHards  en  1866  et  6  milliards  700  millions  en  1906  ! 


»  • 

L'augmentation  des  dép^i^ses  publiques  et  les  impots  crois 
sanis  qu'elles  nécessitent  ont  provaqué  en  Italie  et  en  Espagn*^ 
un  mouvement  d^émi^ralion  qui  menace  de  dépeupler  des  pvo- 
vinces  entières  ;  en  Fran<!(»,  il  a  suffi  de  lannonce  de  Timp^jC 
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sur  le  revenu  pour  délermincr  un  iiiouveiiicnt  analogue  d*énii- 
gratioa  des  capitaux.  Les  gouvernements  se  sont  naturellement 
émus  de  cette  fuite  des  deux  agents  indispensables  de  la  pro^ 
duction,  partant  du  revenu  qu'ils  en  tirent  ;  ils  ont  cherché 
et  ils  n'ont  pas  tardé  à  décou\  rir  les  moyens  de  l'empêcher.  Il 
en  est  un  (|ui  a  le  mérite  d'être  infaillible,  mais  qui  a  été  mal- 
heureusement reconnu  comme  impraticable,  c'est  de  retenir  les 
fuyards  en  améliorant  leurs  conditions  d'existence,  ou  tout  au 
moins  en  s'abslenant  de  les  aggraver  ;  c'est  d'alléger  les  char- 
ges exorbitantes  et  écrasantes  des  impots,  par  la  diminution 
des  dépenses  de  l'Etat.  Mais  pouvait-on  demander  à  l'Etat  de 
se  couper  les  vivres  à  lui-même  ? 

Il  fallait  chercher  autre  chose.  En  Italie  et  en  Espagne,  on 
a  ressuscité  les  vieilles  lois  féodales  contre  l'émigration.  Tou4 
en  reconnaissant  «  le  droit  d'émigrer  à  tout  citoyen  espagnol  », 
le  projet  de  loi  récemment  déposé  aux  Cortès  interdit  le  «lépart 
des  mineurs,  des  jeunes  gens  encore  sujets  au  service  militaire 
et  des  filles  célibataires  de  moins  de  23  ans.  Il  institue  un  Con- 
seil supérieur  d'émigration  de  33  membres,  comprenant  les 
sous-secrétaires  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étrangères,  et  des 
fonctionnaires  de  l'Agricultuw,  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de 
rinstitut  géogaphique  et  des  Réformes  sociales  et  du  service 
de  santé.  Ce  Conseil  étudiera  les  causes  et  les  remèdes  de  l'émi- 
gration espagnole,  établira  un  bureau  central  d'émigration  et 
des  Comités  dans  les  différents  ports,  et  devra  donner  ou  refu- 
ser son  autorisation  dans  les  cas  d'émigration  collective.  En 
outre,  le  gouvernement  pourra  interdire  temporairement  l'émi- 
gration pour  raisons  d'ordre  public,  de  salubrité  ou  au- 
tres, etc.,  etc. 

Il  est  possible  que  ces  mesures  dictées,  bien  entendu,  par 
tin  sentiment  philanthropi(|ue,  aient  une  certaine  efficacité,  mais 
si  l'on  peut  à  la  rigueur  prohiber  la  sortie  du  travail,  en  empê- 
chant les  travailleurs  de  franchir  les  frontières,  il  est  devenu 
bien  difficile,  sinon  impossible,  d'empêcher  la  fuite  des  capi- 
taux. Ce  sont  des  prêtées  qui  défient  les  douaniers  les  plus 
subtils.  Les  capitalistes  ont  donc  pu  se  croire  assurés  d'échap- 
per à  l'impôt,  en  s'empressant  de  déposer  leurs  capitaux  dans 
le  voisinage,  en  Belgique  et  en  Suîsse.  Mais  ils  avaient  affaire 
à  forte  partie.  A  la  mobilisation  des  capitaux,  le  génial  auteur 
<lu  projet  d'impôt  sur  le  revenu  a  opposé  la  mobilisation  de 
l'impôt.  Et  voici  comment  il  a  exposé,  peut-être  un  peu  tôt,  son 
plan  d'assurance  internationale  de  l'impôt. 


CHRONIQUE  3\7 

J'ajoate,  a-t-il  dit,  qu'ils  (les  capitalistes)  auraient  peut-être 
tort  de  se  croire  entièrement  à  Tabri.  Les  Etats  sont  un  peu 
comme  les  simples  particuliers  ;  ils  n'aiment  pas  beaucoup  à 
être  Tolés.  Quand,  au  bout  d'un  certain  temps,  les  divers  Etats 
de  l'Europe  auront  constaté  qu'on  envoie  des  titres  en  France 
pour  échapper  à  VEinhommemieuer  et  aux  impôts  suisses,  et 
qu'on  envoie  des  titres  en  Suisse  pour  échapper  aux  impôts  en 
France,  il  y  a.  quelque  chance  pour  qu'une  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle s'établisse  entre  les  pays. 

Je  n'ai  pas  l'habitude  de  crier  très  haut  mes  projets  —  qui 
sont  ceux  du  GU)uvernement  —  ni  les  négociations  que  je  pui«^ 
conduire  ;  mais  j'engage  ceux  de  mes  compatriotes  qui  parti- 
raient d'un  pied  léger,  avec  leurs  titres  sous  le  bras,  pour  la 
Suisse  ou  pour  la  Belgique,  à  n'être  pas  t^op  étonnés  si,  dans 
quelque  temps,  ils  éprouveraient  une  petite  surprise. 

Déjà  celle  assurance  paraît  avoir  été  amorcée,  dès  1843,  en 
Belgique,  comme  l'a  découvert  le  directeur  de  La  République 
frauçaise,  M.  Jules  Roche.  Si  M.  le  ministre  des  Finances  réus- 
sit à  convaincre  les  autres  Etats  du  mérite  de  son  invention., 
le  capital  ne  trouvera  plus  nulle  part  un  refuge,  l'Etat  ne  crain- 
dra plus  d'être  volé,  mais  pourra-t-on  en  dire  autant  de&  capilai- 
lisles  ? 


Dans  la  fié/o/me  économique,  M.  Jules  Domergue  se  moquv 
au'réablemenl  des  prévisions  optimistes  trop  hûlives  de  quel- 
ques économistes  ;  il  constate  avec  satisfaction  que  l'élévation 
ucncrale  des  tarifs  de  douane  a  compensé  le  progrès  des  moyens 
(le  communication  et  autres,  il  s'émerveille  du  développement 
accéléré  de  l'industrie  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne,  sous 
la  serre  chaude  du  protectionnisme,  sans  se  demander  ce  qu'il' 
en  a  coûté  aux  consommateurs  qui  ont  fourni  le  combustible, 
sans  s'arrêter  davantage  aux  crises  de  surproduction  provo- 
(|uées  par  la  hausse  des  tarifs,  enfin  sans  s'inquiéter  de  ce 
qu'il  pourra  advenir  de  l'accumulation  artificielle  de  la  richesse 
enlrc  les  mains  des  bénéficiaires,  des  trusts  et  des  cartels. 
Cepcndanl  les  grosses  fortunes  improvisées  par  le  monopole 
sont  sujettes  ù  des  accidents  parfois  mortels.  Déjà  M..  Roosevell, 


318  JOURNAL  D£8  ÉCONOMISTES 

en  quèlQ.d'iMve  pUit((*rm  populaire,  se  préoccupe  de  limiter  celles 
dçs  riiilli4M*daii:eô.  tQuisait  :w  le  «oUectivifime  ne  se  chargera 
pa^.çiuçlque  jiOHr  fie  -corriger,  les  excès  du  preteclionaîsine  ? 

* 

A  Toccasion  de  la  catas^roplie  des  l^ouis  de  Ce,  on  a  remis  au 
jour  une  excellente,  circulaire  de  M.  Yves.Guyoi  à  Tépoque  où 
il  était  minisire  des  Travaux  publics,  règlemcniant  la  sui<veil- 
lancc  et  r.entrelien  des  ponts  métalliques.  M.  Yves  Guyol  avait 
fait  copstituer  pour  chaque  pont  un  dossier  historique  mention- 
nant la  dfite  de  sa  construction,  les  matériaux  employés,  les 
procès-verbaux  des  visites  périodiques,  etc.  Toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  éviter  les  accidents.  Seulement  les  poule 
si  solides  qu'ils  soient  finissent  par  s'user.  11  faut  les  réparer  et 
les  remplacer.  C'est  parfois  une  grosse  dépense,  à  laquelle  il 
faut  pourvoir  sans  relard,  et  les  crédits  nécessaires  ne  s'ob- 
tiennent  pas  aisément  el  sans  mardiandages  de  l'Etal,  toujours 
à  court  de  ressources.  Les  compagnies  se  tirent  plus  vite  d'af- 
faires par  une  émission  d  obligations,  et  elles  sont  d'ailleurf 
plus  intéressées  à  prévenir  des  accidents  qui  leur  coûtoit  cher, 
en  frais  de  réparations,  dommages  et  indemnités  aux  victimes. 
L'Etat,  soit  qu'il  s'agisse  des  accidents  de  chemins  de  fer  ou  des 
dommages  el  perles  qu'il  cause  au  public  par  les  vices  et  les 
irrégularités  du  service  des  postes,  est  réfraclaire  aux  indem- 
nités. Et  la  justice  de  l'Etat*  se  montre  naturellement  moins 
rigoureuse  envers  l'Etal,  qu'envers  les  Compagnies.  L'Etat,  à 
son  tour,  ne  se  presse  pas  de  se  contraindre  lui-même  à  payer 
ce  qu'il  doit.  Ajoutons  que  les  frais  el  indemnités  que  coûte  uii 
accident,  font  une  brèche  plus  large  dans  le  petit  budget  d'une 
Compagnie  que  dans  le  gros  budget  de  l'Etat,  que  les  contri- 
buables s'en  ressenteaat  nioins  que  les  actionnaires  et  ne  s'avisent 
point  d'en  faire  peser  la  responsabiUlé  sur  cet  impeccable  per- 
sonnage que  l'on  nomme  l'Etat.  Il  y  a,  sans  doute,  des  accidents 
à  peu  près  inévitables,  mais,  comme  le  remarque  le  Journal  (ks 
Débais j  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tirer  un  argument  en  laveur  de 
l'élatisalion  des  chemins  de  fer. 

Paris,   14  août   1907. 

G.wM. 
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La  concentration  des  entreprises  envisagée  dans  ses  rapports 
nvcc  le  Marxisme  n'a  pas  cessé  de  se  maintenir  au  premier  rant; 
<les  préoccupations  do  ceux  qu'intéresse  le  mouvement  écono- 
ini(|uo  et  social  moderne.  Les  chiffres  s'accumulent,  les  mé- 
thodes statistiques  se  perfectionnent,  mais  le  jugement  porté 
sur  le  résultat  de  ces  enquêtes  quehjuefois  si  intéressantes  ne  se 
modifie  guère  en  ce  sens  que,  le  plus  généralement,  tout  pro- 
fj^rès  dans  la  concentration  des  entreprises  est  considéré  comme 
favorable  à  la  thèse  socialiste,  tandis  qu'au  contraire  toute  dis- 
persion, tout  fractionnement  des  industries  est  regardé  comme 
favorable  à  la  doctrine  individualiste. 

Si  on  constate,  (Tune  part,  que  le  nondjre  des  entreprises  ne 
l^'iid  pas  à  diminuer  mais  plutôt  à  augmenter,  on  constate 
'i'autre  part  que  la  grande  et  la  moyenne  industrie  croissent 
souvent  plus  vite  que  la  petite.  Cependant,  dans  le  cas  mémo 
où  on  peut  obsen  er  un  développement  plus  rapide  des  grandes 
ot  des  moyennes  entreprises  relativement  aux  autres,  il  n'y  a 
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rien  qui  indique  la  disparition  de  la  pctile  iiiduslrie  qui  se 
maintient  presque  intégralement  sur  ses  positions.  Comme  l'a 
fait  si  justement  observer  Al.  Y.  Guyot,  il  y  a  dans  Taccroisse- 
ment  observé,dans  Timporlance  de$  établissements  une  part  im- 
portante à  faire  au  développement  industriel.  Il  est  certain  qu  un 
établissement  comme  la  Steel  corporation  paraît  gigantesque, 
mais  il  faut  le  comparer  à  l'importance  de  la  production  géné- 
rale des  richesses  aux  Etats-Unis  et  à  l'importance  de  la  popu- 
lation. Quelles  cpie  soient  les  difficultés  qui  se  présentent  lors- 
qu'il s'a'git  de  (ktefmincH*  combien  le  nonAre  actuel  des  éta- 
blissements industriels  d'un  pays  est  affecté  par  la  consolidation 
des  industries  et  leur  concentration  dans  de  larges  manufactures 
ou  services,   si   on  tient  compte,   non  pas   seulement   de  l'ac- 
croissement du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'importance  des  ca- 
pitaux affectés  à  la  marche  de  l'entreprise,  mais  encore  de  l'im- 
portance du  produit,  il  résulte  cependant,  à  ne  pouvoir  le  nier, 
des  chiffres  que  la  concurrence  n'est  pas  sur  le  point  de  pren- 
dre fin  par  la  concentration.  C'est  là,  au  point  de  vue  do  la  base 
même  de  toute  la  théorie  économique,  l'affaire  capitale  :  l'hypo- 
thèse de  la  concarfence  n'est  pas  eneore  iBenocée  de  passer  au 
rang  des  conceptions  inutiles  pour  le  progrès  de  la  science  ; 
elle  n'est  pas  à  la  veille  de  céder  la  place  à  l'hypothèse  de 
l'établissement  unique  dont  parlent  certains  économistes,  tout 
en  reconnaissant  d'ailleurs  que  le  problème  de  la  production   ne 
relève  pas  d'une  solution  uniforme  et  que  la  petite  industrie  a 
encore  en  elle-même  de  larges  perspectives  et  qu'elle  ne  dis- 
paraîtra pas  de  sitôt  ! 

On  peut  en  dire  autant  des  tentatives  de  monopolisation  des 
cartels,  trusts,  etc...,  en  tant  que  ces  organismes  tentent  de  réa- 
liser des  hausses  de  prix  factices  ;  leur  importance  paraît  énor- 
me ;  elle  l'est  peut-être  si  on  la  compare  à  des  groupements  plus 
anciens,  mais  si  on  tient  compte  du  milieu  dans  lequel  ils 
opèrent,  ils  n'ont  guère  plus  de  chances  de  réussir;  leurs  opé- 
rations, qui  d'ailleurs  seraient  d'une  réalisation  beaucoup  phis 
difficile  sans  les  droits  de  douane  n'ont  réussi  que  lorsqu'ils 
se  sont  contentés  de  stabiliser,  dans  une  certaine  mesure,  les 
prix.  Jusqu'à  présent,  rien  n'autorise  à  dire  que  ces  établisse- 
ment puissent  réussir  à  autre  chose  qu'à  retenir  une  part  plus 
ou  moins  importante  des  bénéfices  qu'ils  réalisent  grâce  à  leur  or- 
ganisation; bénéfices  dont,  tôt  ou  tard,  le  public  profitera  par 
suite  d'un  abaissement  du  prix  des  objets  fabriqués.  C'est  la 
seule  conclusion  qu'il  soit  permis  de  tirer  des  faits  observés  jus- 
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^'à  présenl  (1),  Les  forraes  que  peut  prendre  la  concurrence 
ue  varient-elles  pas  à  Tinfini?  Le  local,  le  champ  sur  lequel  elle 
s'étend  esl  devenu  national  d*abord,  il  tend  à  devenir  noondial. 
Mais  il  y  a  ptas,  les  limite»  à  Texlension  de»  ewfreprises  se 
dressent  déjà  de  toutes  parts  par  ssite  de  la  nature,  de  la 
coQslitatioft  même  de  ces  entreprises.  Les  raisons  dk>rdrQr  tech- 
nique, le  mackiinsmo  et  la  division  au  travail  sur  les  avan- 
tages desquels  il  serait  vain  d'insister  à  nouiean  ne  sauraient 
être  poussés  au^elè  de  certaines  limites  sans  déterminer  des 
résultats  négatifs  ;  ce*  limites  sont  fixées  par  le  degré  d^avance- 
ment  des  sciences  et  le  taux  de  l'intérél.  D'ailleurs,  comme  on 
Ta  dit,  une  invention  nouvelle,  lapplication  de  réleclricité  par 
exemple,  peut  défaire  ce  qu'a  fait  la  machine  à  \^peur.  L'orga- 
nisation de  la  grande  industrie  permet  des  économies  sur  les 
frais  généraux;  le  paiement  du  service  de  directicMi  est  d'autant 
moins  lourd  par  unité  do  produit  que  l'entreprise  est  plus  im- 
portante, mais  à  mesure  que  le  champ  de  la  production  s'étend, 
la  surveillance  devient  moins  efficace,  Fœil  du  maître  ne  peut 
pénétrer  partout  et,  lu  encore,  nous  trouvons  une  limitation  à 
faccroissement  indéfini  des  entreprises.  De  plus,  dans  certaines 
branches,  l'agriculture  par  exemple  et  certains  métiers  à  façon, 
la  concentration  ne  fait  pas  de  progrès;  parce  que  la  nature  de 
ces  industries  ne  s'y  prêle  pas  au  point  de  vue  technique. 

Telles  sont  quelques-unes  des  raisons  qui  s'opposent  à  un  dé- 
veloppement démesuré  des  entreprises. 

La  concentration  est  donc,  à  n'en  pas  douter,  un  phénomène 
de  concurrence,  elle  naît  dans  la  concurrence,  se  développe 
grâce  à  elle,  c'est  en  elle  qu'elle  trouve  ses  limites.  Ce  phéno- 
mène est  sous  la  dépendance  étroite  de  la  loi  du  moindre  effort 
dont  elle  subit  toutes  les  conséquences.  Certaines  circonstances 
d'ordre  technique  et  physique  favorisent  son  développement, 
d'autres  peuvent  le  ralentir  ou  même  en  arrêter  le  progrès  ; 
mais  faudra-l-il  considérer  que  suivant  le  succès  de  l'une  ou 
do  l'autre  solution,  la  théorie  marxiste  soit  confirmée  ou  réfu- 
tée par  les  faits  ?  En  d'aulres  termes,  devons-nous  considérer 
qne  si  la  concentration  continue  à  s'opérer  dans  la  forme  où 
les  faits  nous  la  montrent,  il  faille  proclamer  le  triomphe  de  la 
thèse  socialiste,  si  au  contraire  la  concentration  des  industries 


(1)  Journal  des  Economistes,   Cinquantenaire    de    Lerasseur  (Sa- 
laires). 
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subit  un  recul,  il  faille  annoncer  la  victoire  du  libéralisme  éco- 
nomique ? 

C'était  bien  ainsi  que  se  présentaient  les  choses  tant  que 
se  maintenait  le  prestige  du  théorème  de  Marx  et  la  persistance 
de  cette  opinion  survit  au  fantôme.  Mais  dans  quelle  mesure 
convient-il  .vraiment  de  rester  sur  ce  terrain  actullement  ?  A  une 
époque  où  les  idées  se  transforment  si  rapidement  qu'il  est 
difficile  de  suivre  leurs  modifications,  il  n'est  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  noter  l'évolution  qui  s'impose  à  l'opinion  devant 
l'incontestable  témoignage  des  faits.  S'il  est  vrai  de  dire  qu'une 
idée  meurt  réellement  le  jour  où  elle  est  abandonnée  par  ses 
partisans,  on  peut  dire  que  la  thèse  fondamentale  du  socialisme 
scientifique  est  morte  aujourd'hui  et  le  changement  qui  s'est 
opéré  dans  la  pensée  des  théoriciens  du  collectivisme  est  signi- 
ficative, elle  commence  déjà  à  faire  sentir  son  action  sur  la  po- 
litique du  parti.  Nous  no  voulons  pas  dire  par  là  que  les  socia- 
listes se  désintéressent  de  ce  phénomène  de  la  concentration  ; 
certes,  autant  que  jamais,  celle  question  les  occupe,  mais  elle 
ne  joue  plus  le  même  rôle  théorique  et  l'instrument  dans  lequel 
le  marxisme  voyait  Toulil  de  destruction  fatale  de  la  société  in- 
dividualiste n'a  plus  les  mêmes  qualités  invincibles.  Il  apparaît 
maintenant  que  le  glaive  a  un  double  tranchant. 

Avant  de  mettre  en  lumière  le  rôle  que  joue  la  concentration 
économique  dans  la  thèse  marxiste,  serrons  de  plus  près  l'a- 
nalyse du  phénomène,  tel  qu'il  se  présente  dans  la  réalité  des 
faits. 

Nous  avons  passé  rapidement  sur  le  caractère  que  revêt  la 
concentration  économique  au  point  de  vue  de  la  technique  et  de 
l'organisation  financière  et  industrielle,  il  est  un  autre  aspect 
de  la  question  qui  n'est  pas  moins  important  et  qui,  à  l'égard  do 
la  théorie  socialiste  de  l'exploitation,  joue  un  rôle  certainement 
plus  décisif  :  je  veux  parler  de  la  différenciation  des  fonctions 
économiques. 

Le  pouvoir  producteur  de  la  grande  industrie  n'est  pas  dû 
seulement  au  fait  (|ue  la  concentration  permet  d'utiliser  cer- 
tains procédés  techniques  dans  des  conditions  d'efficacité  toutes 
particulières,  grûce  à  la  formation  des  grandes  agglomérations 
ouvrières  ou  aux  prodigieux  résultats  de  la  spécialisation  des 
lâches;  il  doit  se  rattacher  aussi,  dans  une  large  mesure,  à  la 
dissociation  des  facteurs  productifs  réunis  naguère  dans  la 
personne  de  l'artisan  et  du  producteur  autonome,  à  la  spéciali- 
sation des  fonctions  économiques  de  la  terre,  du  capital  et  du 
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travail.  Sous  rinfluence  de  la  dialectique  socialiste  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  ù  cause  des  perturbations  sociales  que  produit 
forcément  tout  changement  important  dans  des  habitudes  sé- 
culaires, on  s'est  habitué  à  ne  considérer  cette  dissociation 
que  comme  un  effet  et,  disons-le,  un  effet  regrettable  de  la  con- 
centration, alors  qu'elle  constitue  un  de  ses  aspects  économique- 
ment rémunérateurs. 

Lorsque  l'instrument  du  travail,  terre,  outil  ou  machine  est 
possédé  entièrement  par  celui  dont  le  travail  lo  fait  fructifier, 
sa  productivité  se  trouve  limitée  par  l'étendue  de  la  propriété 
individuelle  et  lorsque  cette  propriété  est  réduite  à  l'état  frag- 
mentaire, la  rémunération  do  l'effort  ainsi  disséminé  est  quel- 
quefois très  faible,  alors  que  la  réunion  d'une  quantité  considé- 
rable de  petites  propriétés. mobilières  ou  immobilières  dans  une 
même  organisation,  sous  un  contrôle  unique,  dans  un  but  dé- 
terminé, peut  donner  des  résultats  unitaires  infiniment  supé- 
rieurs et  hors  do  proportion  avec  la  valeur  globale  de  toutes 
ces  propriétés  ajoutées  les  unes  aux  autres.  Marx  lui-même 
s'était  rendu  compte  de  l'importance  de  ce  phénomène  :  «  Le 
monde,  dit-il,  se  passerait  encore  du  système  des  voies  ferrées, 
par  exemple,  s'il  eut  dû  attendre  le  moment  où  les  capitaux 
individuels  se  fussent  assez  arrondis  par  l'accumulation  pour 
être  en  état  de  se  charger  d'une  pareille  besogne.  La  centralisa- 
sation  du  capital  au  moyen  des  sociétés  par  actions  y  a  pourvu 
pour  ainsi  en  un  tour  de  main.  »  (p.  275  et  suiv.).  Il  sem- 
blerait qu'en  insistant  sur  ce  caractère  de  la  concentration,  on 
ne  fasse  que  développer  une  vérité  banale  ;  combien  cependant 
dans  la  littérature  économique  sont  nombreuses  les  pages  où 
seuls  sont  décrits  les  inconvénients  de  la  disparition  de  l'atelier 
familial  et  du  petit  producteur.  Trop  souvent  on  néglige  l'autre 
aspect  de  la  question  :  la  tendance  économique  qui  vient  arra- 
cher l'outil  des  mains  qui  l'exploitaient  insuffisamment,  lors- 
qu'elle s'affirme  dans  le  libre  jeu  des  lois  de  la  concurrence, 
n'est-elle  pas  à  la  fois  la  réalisation  d'un  progrès  et  la  justifi- 
cation la  plus  élevée  de  la  propriété  individuelle  fondée  sur  le 
travail,  la  volonté  et  le  service  rendu  ? 

Cette  dissociation  de  l'ancienne  unification  des  facteurs  pro- 
ductifs dans  la  personne  du  producteur  autonome  qui  constituait 
à  lui  seul  une  entité  économique  et  jouissait  du  produit  intégral 
du  procès  productif,  n'implique  nullement  une  concentration  né- 
cessaire de  la  propriété  des  instruments  du  travail  et  si  une 
rémunération,   suffisante   pour  permettre  l'épargne,   échoit   au 
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travailleur  salarié^  il  lui  «eet  poasiUe  alore  4e  rentrer  en  posées- 
sion  d*u»e  propriété  et  <4è  fOuir  d*un  revetm  plus  éievé, 

La  structure  «de  La  Société  anonyme,  ce  type  le  plus  eosoplet 
de  la  ioouceiitRatM>n  écoûctfoique,  ne  lakse  aucua  doute  sur  sa 
destination;  utàUsaiion  <ie  la  |:ropriéié,  de  T^pargne  la  plus  frag- 
mentaire, utiLisatioQ  possible  de  toutes  les  qualités  économiques 
de  rhomme  indépendamment  de  Timportanoe  de  ses  ibions  ma- 
tériels. Tout,    dans  la  Société  anonyioie,  r-év^éle  son  adaptation 
à  Tunification  de  [l'ex|)loi4ation  et  à  la  ddlféresickdÂcm  des  fonc- 
iions.L'uniûcatioû  de  TexploitaiLoû  est  réalisée  dans  le  Conseâi 
d'administration  cft  -dans  la  porsonne  «du  direc4aur;elle  se  répand 
dans  le  réseau  "des  nombreuac  services,  «doet  les  chefs  .constituent 
aîutant  de  petits  patrons  exerçant  4ans  leur  spbère  une  partie  du 
oontrôile  et  de  Tinitia^ve  nécessaires.  11  »oesse  'désormais  d'être 
nécessaire  de  posséder  un  capital  {>our  éire  investi  de  fonctions 
directrices,  cependant  que  la  division  de  la  tâche  permet  d'uti- 
lieer  les  qualités  dominantes  dans  chaque  ouvrier  et  d'élever  6on 
salaire  en  conséquence.  La  distinction  qui  s'établit  entre  la  part 
de  fondateur,  l'action  et  l'obligation  permet  d'utiliser  le  capital 
sous  les  différentes  formes  que  revêt  sa  fonction,  pendant  que  la 
division  des  titres  en  coupures  r^uiies  tient  compte  du  mor- 
cellement de  la  propriété  et  de  l'épargne.  Cette  association  de  la 
propriété  et  du  travail  sous  une  forme  nouvelle  ouvre  un  champ 
plus  étendu  à  l'adaptation  ^es  qualités  et  des  tendances  incUvi- 
duellcs,   aux  nécessités  ^onomiques;   elle  élargit  le  domaine 
de  la  concurrence.  C'est  là,  au  point  de  vue  de  la  propriété, 
une  transformation  de  son  caractère,  une  spécialisation  de  ses 
attributs.  De  plus  en  plus    s'éloigne  la  conception  du  droit  de 
cooiquète  ;  il  -devient  lévident  que,  pour  être  propriétaire,  il  :faut 
avoir  produit  au  delà  de  ses  besoins,  il  faut  avoir  épargné,  et 
pour  toucher  un  revenu,  il  faut  employer  cette  épargne  à  une 
production  nouvelle  ou  l'avoir  prêtée  à  qui  en  manque.  A  ce 
point  de  vue  comme  au  point  de  vue  purement  technique,  nous 
trouvons  des  bornes  à  la  concentration  ;  aussi  bien  pour  l'entre- 
pi  eneur  que  pour  l'ouvrier,  les  inconvénients  qui  résultent  de 
réloignement  du  produit  de  leur  travail  constituent  orne  limitation 
à  l'extension  indéfinie  de  cette  méthode  d'oi^^anisation.  liors- 
qu'un  grand  établissement  fonde  des  succursales,  rautoneoûe 
tend  à  renaître  dans  ^es  ennexes;  les  exigences  ouvrières  font 
penser  aux  solutions  individualistes  ^quc  la  science  nous  apporte 
chaque  jour. 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'insister  :  la  théorie  socialiste 
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ne  s'-appuie  guère  sur  la  ooncentration  en  tant  que  phéfiosaèile 
deeiiné  à  mettre  fin  à  la  libre  concurrence;  elle  se  contente  ff^ètPe 
favorable  auK  trusts  dans  lesquds  elle  voit  une  orgamsation  de- 
vant faciliter  Iteocpropriation  totale. 

Par  dessus  tout  le  Marxisme  a  voulu  donner  aux  vagoea 
aspirations  du  «ocialisiiie  >ut(^ique  une  'base  scientifique  s'^ap- 
puyant  sur  la  théorie  générale  de  révolution  historique.  Celler^i 
devant  entraîner  le  triomphe  définitif  du  collectivisme  intégral, 
soit  à  la  suite  de  catastrophes  ou  de  crises  se  produisant  dans 
Tordre  économique,  soit  simplement  par  suite  de  la  nécessité 
d'une  transformation  du  mode  d'appropriation  devenue  la  so- 
lution nécessaire  d'un  dilemme  sociaLL'édifice  tout  entier  repose 
sur  la  théorie  de  la  valeur;  les  marchandises,  nous  dit  Marx, 
ont  une  valeur  qui  est  entièrement  due  au  travail  et  si  les  capi- 
talistes opèrent  un  prélèvement,  ce  prélèvement  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  une  valeur  ajoutée  par  le  capital  aux  marchan- 
dises, mais  comme  une  retenue  sur  la  valeur  produite  par  l'ou- 
vrier. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'une  discussion  sur  cette  théorie 
de  la  valeur;  signalons  seulement  l'abus  injustifiable  qui  est  fait 
de  l'idée  de  travail,  les  critiques  dirigées  contre  la  prétention  de 
baser  la  valeur  sur  le  seul  travail,  les  erreurs  auxquelles  Marx 
lui-môme  a  été  amené  par  ses  prémisses  lorsqu'il  a  traité  du  ca- 
pital variable  qui  seul  produit  la  plus-value  ;  enfin  les  contra- 
dictions mises  en  évidence  dans  le  dernier  et  troisième  livre 
du  Capital. 

Comme  preuve  théorique  de  son  assertion,  nous  ne  trou- 
vons rien  :  Marx  ne  discute  pas,  il  affirme  que  le  capHal  ne 
crée  pas  un  atome  de  valeur  et  il  invoque  la  seule  autorité 
de  Smith  et  Ricardo,  à  l'appui  d'une  vérité  qu'il  considère  comr 
me  démontrée,  sans  môme  se  demander  comment  ces  maîtres 
de  la  science  ont  entendu  poser  la  question.  C'est  cette  pau- 
vreté de  démonstrations  qui  a  permis  au  professeur  de  Bohm  B. 
de  dire  que,  de  toutes  les  théories  de  l'intérêt,  la  plus  «pau- 
vre était  certainement  la  théorie  socialiste. 

La  preuve  que  n'a  pas  su  faire  Marx  en  s'appuyant  ?ni»r 
l'analyse  des  motifs  économiques  auxquels  répond  l'intérêt  du 
capital,  il  a  cru  la  trouver  dans  l'évolution  du  mode  de  pro- 
duction capitaliste  ;  dans  la  concentration.  Cest  là  ce  qui  fart 
dire  que  la  critique,  faite  par  Marx,  s'adressait  plutôt  au  capi- 
talisme qu'au  capital. 

Admettons,  pour  un  instant,  que  la  question  de  savoir  si 
le  prélèvement  du  bénéfice  du  capitaliste  répond,  ou  non,  à* 
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un  acte  économique  déterminant  la  formation  d'une  valeur  na- 
lurelle,  pour  ainsi  dire,  n'ait  pas  été  tranchée,  qu'elle  reste 
en  suspens  ;  il  faudrait  au  moins  que  le  fait  économique  sur 
lequel  est  basée  la  théorie  de  l'exploitation  de  l'ouvrier,  ayant 
pour  conséquence  nécessaire  l'institution  de  la  propriété  col- 
lective, démontre  cette  exploitation  du  salarié.  Il  faudrait,  qu'à 
mesure  du  développement  de  ce  phénomène,  la  condition  de 
l'ouvrier  empirât  ou  tout  au  moins  ne  profitât  d'aucun  des 
progrès  réalisés,  autrement  ce  serait  un  devoir  absolu  de  tout 
esprit  non  prévenu  de  se  demander  si  l'amélioration  des  con- 
ditions du  sort  des  salariés  n'est  pas  due,  précisément,  au  dé- 
veloppement du  capitalisme. 

C'est  bien  le  rôle  de  phénomène  témoin  que  Marx  a  voulu 
donner  à  la  concentration  dans  sa  doctrine  :  il  y  a  vu  la  genèse, 
ïe  dévelopi)ement  et  le  dénouement  de  la  période  capitalistique. 
On  peut  trouver  une  preuve  de  la  chose  dans  ce  fait  que  la 
théorie  marxiste  postule  nécessairement  ce  phénomène  parce 
qu'elle  s'appuie  sur  cette  caractéristique  de  la  concentration,  la 
dissociation  des  facteurs  productifs.  L'agglomération  ouvrière 
qui  sert  généralement  à  mesurer  la  concentration  n'en  est 
qu'une  conséquence.  L'exploitation  du  lavailleur,  d'après  Mai'X, 
se  révèle  dans  sa  fortune  primitive  dès  qu'apparaît  l'intérêt  du 
capital.  L'outil  prêté,  moyennant  une  redevance  fixe,  laisse 
bien  à  l'ouvrier  le  rôle  d'entrepreneur,  mais  affirme  la  disso- 
ciîxtion  de  l'instrument  de  travail  ;  or  ceci  ne  peut  s'opérer  que 
si  le  propriétaire  du  capital  n'est  pas  celui  qui  le  fait  fructi-* 
fier.  Cette  condition  est  suffisante,  mais  nécessaire  pour  que  le 
prélèvement  capitaliste  s'affirme  d'une  manière  concrète  dans 
l'échange  et  par  le  prix  payé.  A  cet  état  primitif,  succède  rapide- 
ment l'éclosion  du  salariat  et,  dès  qu'un  seul  ouvrier  salarié 
travaille  sous  la  direction  d'un  entrepreneur  qui  loue  des  outils 
pour  son  compte  à  une  troisième  personne,  nous  possédons  le 
type  dont  la  grande  usine  moderne  n'est  ((ue  le  développe- 
ment. Il  est  facile  de  voir  ainsi  le  trait  essentiel,  la  marque  ca- 
ractéristique du  m!ode  de  production  du  capitalisme. 

Celui-ci  ne  doit  pas  se  confondre  avec  une  simple  associa- 
tion entre  de  petits  travailleurs  autonomes  possesseurs  de  leurs 
instruments  de  travail  dans  un  but  spécial,  comme  celui  de  la 
vente  de  leurs  produits,  ou  l'achat  de  leurs  matières  premières. 
On  conçoit,  sans  pouvoir,  cependant,  l'excuser  au  point  de  vue 
de  la  logique,   que  les  socialistes  ne  réclament  pas  avec  la 
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même  insislance  la  socialisation  d*une  propriété  réduite  qu'ils 
jugent  indifférente  du  moment  que  son  revenu  se  confond  avec 
celui  du  travail  et  n'a  pas  pour  conséquence  l'emploi  d'un 
ouvrier  salarié  ;  mais  une  fois  la  désintégration  opérée,  celle-ci 
ne  fera  que  se  développer  de  plus  en  plus  par  la  concentra- 
tion des  entreprises,  et  l'exploilation  du  prolétariat  ira  en 
s'aggravant  (1). 

Il  résulte  logiquement  de  cet  élat  de  choses  que  plus  le  capital 
giossit  dans  une  civilisation  et  plus  il  lui  faut  trouver  de  celte  mar- 
chandise-travail dont  l'achat  au  prix  de  ses  frais  de  production 
lui  permet  seul  de  s'accroître.  Il  a  donc  iîilérèl  a  développer 
cclto  dissociation  de  l'ouvrier  et  de  son  oulil  pour  en  faire  un 
proiélariat,  c'est-à-dire  quelqu'un  n'ayant  pour  tout  bagage  éco- 
nomi(|ue  que  sa  force  de  travail  à  vendre.  L'augmentation  in- 
cessante de  ce  genre  de  marchandise  ne  peut  se  faire  que  par 
une  diminution  dans  le  nombre  des  possesseurs  de  ces  instru- 
ments de  travail  ;  elle  a  pour  conéquence  d'immenses  accumu- 
lations de  richesses  dans  un  petit  nombre  <le  mains.  Car,  seule, 
Texislence  de  l'ouvrier  libre,  et  sans  propriété  d'aucune  sorte, 
permet  au  capital  de  recueillir  sa  plus-value.  A  mesure  donc 
que  le  capital  s'accroît,  il  lui  faut,  non  çeulemenl  s'entourer 
(le  misérables  de  plus  en  plus  nombreux,  mais  il  est  obligé  de 
s'expalrier,  de  franchir  les  frontières  de  sa  terre  natale  pour 
chercher  au  dehors,  dans  des  civilisations  arriérées,  de  nou- 
velles victimes,  pour  les  plonger  dans  la  misère  et  les  mettre 
dans  ce  dilemme  terrible  d'avoir  à  accepter  sa  loi  ou  à  mourir 
de  faim  ;  d'où  la  contradiction  entre  le  mode  d'appropriation 
individuelle  et  le  mode  social  de  production,  qui  doit  détermi- 
ner par  évolution  une  catastrophe,  ou  un  changement  nécessaire. 

C'est  ainsi  que  s'enchaînent,  réagissant  l'un  sur  l'autre,  ces 
trois  phénomènes  de  la  cohcentration,  de  Taccumulation  et  de 
la  paupérisation,  qui  constituent  les  cataractéristiques  du  capi- 
talisme, la  preuve  et  le  développement  de  la  théorie  de  l'ex- 
ploitation. L'édifice  est  ainsi  assis  sur  une  base  solide  et  tous 
les  éléments  se  tiennent  et  se  renforcent  mutuellement.  C'est 
le  développement  d'un  phénomène  de  production  basé,  Marx  le 
saitparfaitemnt,  sur  la  loi  du  moindre  effort,  qui  organise 
la  puissance  prolétarienne  et  ce  sont  ses  effets  sur  la  dislribution 


(1)  Voir  Marx:  (t  page  22  à  partir  de  Vastériêque.,.  et  28  un  tra- 
rail  n»  1). 
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des  richesses  qui.  faisant  la  preuve  de  rcxploitation,  font  res- 
sortir la  contradiction  qu'il  y  a  entre  le  mode  de  production  el 
le  mode  d'appropriation  rendant  ainsi  nécessaire  l'inslilution 
"de  la  propriété  -collec^ve.  C'est  précisément  à  cause  de  la  lo- 
^cfue  qui  préside  à  celte  théorie  qu'aucun  de  ces  éléments  ne 
peut  é!re  sacrifié  sans  que  tout  s'écroule. 

Or,  jamais  démenti  plus  éclatant  ne  fut  donné  par  les  faits 
>è  une  théorie  !  Depuis  la  naissance  de  ta  thèse  marxiste,  Taccu- 
nnilation  du  capital  s'est  bien  opérée,  mais  par  diffusion  ;  la 
concentration  industrielle  s'est  bien  réalisée,  mais  en  marchant 
de  pair  avec  l'augmentation  du  nombre  des  possédants  et  c'est 
précisément  Jù  où  le  capitalisme  est  le  plus  développé,  et 
dans  les  industries  où  la  concentration  est  la  plus  intense  que 
des  salaires  sont  les  plus  élevés. 

C'est  sur  ce  terraio  que  s'est  placé  Bcrnstein  pour  critiquer 
la  thèse  orthodoxe  ;  c'est  par  des  statistiques  de  la  diffusion 
de  la  propriété  et  de  la  hausse  des  salaires  qu'on  doit  répondre 
aux  partisans  de  la  théorie  de  l'exploitation.  Mais,  chose  cu- 
rieuse, lorsque  Bernstein,  dans  son  livre  fameux,  Social-démo- 
cratie pratique  et  socialisme  théorique,  a  jeté  le  cri  d'alarme 
et  montré  le  danger  pour  l'idée  socialiste  de  maintenir  contre 
la  réalité  des  faits  une  thèse  aussi  manifestement  caduque, 
Kautsky  a  cru  devoir  présenter  la  défense  de  la  thèse  marxiste 
en  traitant  d'invention  ^bourgeoise  l'idée  de  la  misère  grandis- 
sante !  Il  consent  à  reconnaître  que  le  salaire  s'est  élevé  à  me- 
sure cfue  -s'est  dévelopipé  le  capitalisme,  admettant  ainsi  que 
la  seule  base  sur  laquelle  repose  la  fhéorie  marxiste  à  l'égard 
du  capitaliste  s'évanouit.  Il  achève  de  ses  propres  mains  l'œu- 
vre commencée  par  le  critique  du  socialisme  théorique,  car  que 
roste-t'il  alors  de  la  doctrine  de  la  plus-vatlue  et  du  profit  ?  de  la 
conception  -du  capital  et  de  son  rapport  orvec  le  prolétariat. 
•Cependant  il  conclut  au  maintien  de  la  fhéorie  de  Marx  sur  le 
capital  et  il  affirme  que  Marx  n'a  jamais  entendu  parler  de  la 
misère  physique,  mais  de  la  misère  sociale,  c'est-à-dire  d'un 
état  progressif  des  conditions  d'existence  de  l'ouvrier  au  point 
de  vue  matériel,  mais  un  état  ne  faisant  qu'aggraver  les  con- 
trastes sociaux  et  par  conséquent  favorable  à  l'antagonisnie 
des  classes. 

Ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  nombre  d'écri- 
vains à  tendances  plus  ou  moins  socialisantes  se  coalentent 
d'enregistrer  cette  interprétation    des    doctrines    marxistes,  «n 
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constatant  cftie  c'est  plutôt  d'un  prolétariat  laidement  rémunéré, 
que  d'un  prolétariat  famélicp^e  que  les  théoriciens  du  socia- 
lisme attendent  la  réalisation  de  leurs  prophéties.  Ne  nous 
est-il  pas  arrivé  de  lire  fréquemment,  ailleurs  que  dans  Kautr 
sky,  à  propos  des  objections  £aites  aux  statistiques  de  la  dis- 
^rsion  de  k  richesse,  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles  celle-ci 
ne  s'opère  que  lentement,  c'est  que  l'ouvrier  n'épargne  pas  ?  et 
les  auteurs  concluent,  néanmoins,  à  l'inutilité  du  capitaliste. 

Il  semble  pourtant  bien  clair  qu'on  n'est  plus  en  droit,  s'il  y  a 
amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière,  de  conclure  à  une 
exploitation.  L'enrichissement  d'une  poignée  de  bourgeois  lais- 
sant le  prolétariat  misérable  peut  constituer  la  preuve  qui  man- 
que au  théorème  de  Marx.  Mais  lorsqu'on  parie  d'exploitation 
partielle,  c'est  d'elle  qu'il  faut  faire  la  preuve,  autrement  que  par 
-des  phrases.  Le  sentiment  qu'on  peut  avoir  que  la  classe  ou- 
VTière  n'a  pas  profité  dans  la  mesure  convenable  des  améliora- 
tions des  conditions  de  la  production  est  une  chose  trop  vague 
pour  permettre  de  conclure  à  l'évolution  nécessaire  de  la  so- 
ciété vers  le  régime  collectiviste.  On  ne  peut  pas  accuser  > 
capitalisme  de  ne  pas  favoriser  assez  rapidement  Téclosion  de 
la  petite  propriété  individuelle  ;  si  on  constate  que  le  salaire 
augmentant  l'ouvrier  n'épargne  pas  davantage,  on  peut  peut- 
•être  voir  là  au  contraire  que  l'épargne  nécessite  des  qualités 
qui  ne  sont  pas  assez  répandues,  ce  qui  explique  que  cet  acte 
exige  une  rémunération  assez  élevée. 

L'attaque  de  Bemstein,  aussi  bien  et  peut-être  plus  encore,  la 
réponse  de  Kautsky,  nous  montre  donc  que  le  corps  même  de 
la  théorie  de  l'exploitation,  en  tant  que  les  faits  sont  venus  cor- 
roborer les  réfutations  d'ordre  purement  théorique  qui  ont  été 
faites  au  thème  marxiste  de  la  valeur,  est  définitivement  ruiné 
«l  que  le  capitalisme  améliore  la  condition  du  prolétariat. 

Voici  comment  s'exprime  KatUsky  :  «  Précisément,  dît-il, 
<lans  les  pays  capitalistes  les  phis  avancés  il  n'est  pas  possible 
<le  constater  une  progression  générale  de  la  misère  physique  ; 
tout  montre  au  contraire  que  la  misère  physique  diminue.  La 
classe  ouvrière  vit  mieux  aujourd'hui  qu'il  y  a  50  ans.  »  (p.  221. 
Kautsky). 

Ainsi  sur  le  thème  fondamental  de  l'exploitation  partielle  de 
Fouvrier,  bon  gré,  malgré,  l'accord  est  fait  entre  le  réformisme 
et  le  collectivisme  intégral,  quoique  ce  <lemier  s'en  défende 
^nergiqnement.  Les  socialistes  purs,  que  peuvent-ils  répondre 
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à  ceux  qui,  partant  du  môme  point  de  départ,  demandent  à 
améliorer  une  maison  dont  l'habitation  a  naturellement  uno 
tendance  a  se  faire  plus  acceptable  ?  Voici  Targument  exposé 
par  Kaulsky  lui-même  :  «  L'accroissement  de  la  nouvelle  classe 
moyenne  est  aussi  indéniable  que  Taccroissement  du  bien-être 
physique  dans  certaines  catégories  d'ouvriers,  mais  celle  nou- 
velle classe  n'est  plus  aussi  intéressée  que  l'ancienne  classe  de 
pelils  producteurs  à  la  conser\ation  de  la  propriété  individuelle, 
des  moyens  de  production,  cependant  que  la  misère  sociale  qui 
provient  de  l'augmentation  des  besoins,  est  un  facteur  de  lutte 
de  classe  plus  puissant  que  la  misère  physique  :  il  dojt  «  produire 
le  mécontentement  beaucoup  plus  tôt,  et  ce  mécontentement 
produira  beaucoup  plus  tôt  des  effets  durables  »  que  la  misère 
physique.  Et  pendant  ce  temps  le  prolétariat  augmente  ses  forces 
et  son  intelligence,  et  la  concentration  industrielle  lui  donne  par 
le  groupement  le  sentiment  qu'il  a  de  sa  force  ;  tout  concourt 
ainsi  à  rendre  inévitable  l'organisation  et  la  victoire  du  parti. 

C'est  donc  sur  un  sentiment  vulgaire,  l'envie,  et  sur  la  con- 
centration, considérée  comme  un  phénomène  de  production  fa- 
vorisant la  propagande  et  la  militarisation  du  parti  que  s'appuie 
Kaulsky,  c'est  dans  la  facilité  d'organisation  d'une  armée  révo- 
lutionnaire, ou  i\\vu  groupement  politique  destiné  à  réaliser 
une  enlrcprise  d'expropriation  forcée  que  se  résume  aujour- 
d'hui le  rôle  du  grand  fait  histaiiquc  qui  devait  convaincre 
de  riniquité  du  mode  privé  d'appropriation.  Voilà  qui  expli- 
que pourquoi  Kaulsky  répond  à  Bernslein  qui  lui  rappelle  les 
statistiques  des  salaires  et  de  la  répartition  des  fortunes,  par 
des  chiffres  indiquant  une  diminution  du  nombre  des  cliefs  d'en- 
treprises. Voilà  encore  ce  qui  explique  c|ue  Bêbel  citait,  na- 
guère, des  chiffres  de  concentration  sans  les  accompagner  d'au- 
cun exposé  théorique. 

Combien  celte  position  n'est-elle  pas  inférieure  à  celle  qu'au- 
rait pu  rêver  le  théoricien  du  capital  et  de  la  plus-value  î  Lai 
justice  de  la  cause,  l'équité  du  procès  fait  à  la  société  capî^^- 
listo  devient  très  douteuse,  il  faudrait  maintenant  prouver,  en 
s'appuyant  sur  des  motifs  économiques,  que  la  partie  qui  est 
encore  retenue  par  les  capitalistes  sur  le  produit  du  travail  no 
correspond  pas  au  paiement  d'un  senice  rendu  à  la  feociélé, 
puis(|ue  la  preuve  à  posteriori,  la  paupérisation  et  Taccumu- 
iation  ne  peuvent  plus  être  invoquées.  Il  n'est  plus  certain  que 
la  stabilité  sociale  soit  ébranlée  car  il  ne  paraît  pas  évident 
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que,  si  la  condition  de  Tartisan,  du  petit  industriel,  du  petit 
conynerçant,  jeté  brutalement  dans  le  prolétariat  est  supérieure 
conime  salarié  à  ce  qu'elle  était  en  tant  que  petit  producteur 
autonome,  celui-ci  soit  plus  disposé  à  faire  un  saut  dans  Tin- 
connu  (1)  .Quant  à  l'ouvrier  purement  manuel,  est-il  certain  que, 
son  salaire  s'améliorant,  il  se  donne  avec  la  même  ardeur  à 
bouleverser  une  société  dans  laquelle  il  a  quoique  chose  à  per- 
dre ;  est-il  certain  qu'une  illusion  le  conduira  toujours  ?  Et  puis, 
admettant  que  sous  l'influence  d'un  malentendu  social  et  d'une 
organisation  révolutionaire  fortement  constituée,  le  prolérariat 
soit  maître  de  ses  destinées,  soit  à  la  suite  d'un  coup  de  force, 
soit  par  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  le  bulletin  de  vote, 
reste  à  savoir  si,  en  l'absence  du  fait  économique  qui  voulait 
«  d'airain  de  l'histoire  »  la  transformation  de  la  propriété  indi- 
viduelle en  propriété  collective,  uno  fois  maître  des  insl^- 
raents  de  production  il  ne  restaurera  pas,  au  profit  des  plus 
habiles  ou  des  plus  heureux,  le  régime  précédent,  l'effort  du 
grand  soir  n'aboutirait  alors  qu'à  une  simple  translation  de  pro- 
uriélé.  L'anarchie  théorique  qui'  a  suivi*  ! 'ef fond  rem  oïit  des 
thèses  de  l'accumulation  et  de  la  paupérisation  est  la  cause  des 
dissensions  intérieures  du  parti  socialiste.  I^s  uns  par  leur 
éducation,  par  le  besoin  de  soumettre  leurs  opinions  à  leur 
raison,  se  sentent  attirés  vers  le  parti  des  réfoiincs  qui,  logi- 
quement, peut  seul  s'appuyer  sur  la  théorie  de  l'exploitation  rela- 
tive. Les  autres,  par  leur  foi  dans  le  dogme  marxiste  de  la 
concentration,  se  rattachent  à  la  seule  interprétation  qui  leur 
reste  d'un  thème  naguère  plus  large  :  l'organisation  d'une  armée 
destinée  à  imposer  par  la  force  une  solution  qui  n'est  plus  jus- 
tifiée par  la  raison.  Les  plus  avisés  se  rendent  compte,  néan- 
moins, des  dangers  de  l'entreprise  ;  parmi  eux,  n'en  est-il  pas 
quelques-uns  dont  le  sens  économique  est  développé  et  qui  gar- 
dent leur  foi  dans  la  lutte  des  classes,  tout  en  ayant  grand  soin 
de  ne  pas  décourager  les  socialisles  opportunistes,  dons  le 
secret  espoir  de  voir  des  réformistes,  grâce  à  leurs  interven- 
tions arbitraires  dans  le  domaine  économique,  créer  ce  milieu 
de  misère  physique,  que  Marx  considérait  comme  devant  être 
la  conséquence  du  capitalisme.  Toutes  ces  tendances  s'affirment 


il)  Echec  des  socialistes  en  Allemagne,  en  Angleterre    (Bévue  po^ 
Uiiq%€  et  parlementaire,  10  mai  1907). 
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dans  les  mouvements  eontradictoires  qui  s'opèrent  à  Taile  gau- 
che des  partis  démocratiques  :  eette  absence  d'unité,  malgré  les- 
décisions  des  conciks,  provient  de  Téchec  absolu,  irrémédiable^ 
infligé  à  la  doctrine  du  socialisme  scientifique  par  les  faits  de 
la  hausse  des  salaires  et  de  la  formation  de  nouvelles  cbss^ 
privilégiées.  Marx  avait  considéré  la  concentration  comme  un 
phénomène  de  production  dont  les  conséquences  devaient  faire 
sentir,  par  le  mécanisme  de  la  distribution,  ks  effets  seci^dc- 
ment  inutiles  du  capitalisme. 

La  base  économique  faisant  défaut,  les  socialistes  parlent,  il 
est  vrai,  devant  des  assemblées  plus  compactes,  mais  te  thème 
de  leurs  discours  n'est  qu'une  équivoqcie.  Envisagé  en  lui-même,, 
le  marxisme  a  cessé  d'être  une  doctrine  d'évolution  pour  n'être 
plus  qu'une  théorie  de  la  révolution. 

Amu^  Pinâbd. 
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NOTES   HISTORIQUES 


un.  LK 


REPOS    HEBDOMADAIRE 


Quid  îeges  sine  moribtu  ? 

Il  n  y  a  pas  lieu  de  craindre  d'être  taxé  d  exagération  à  pré- 
tendre qu'une  certaine  déeeption  a  été  très  généralement  ressen- 
tie, au  lendemain  des  premières  applications  de  la  loi  de  1906 
sur  le  repos  hebdomadaire.  , 

Presque  aussitôt,  en  effet,  le  Conseil  d'Etat  avait  à  statuer 
sur  toute  une  série  de  recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux, 
portant  refus  d'accorder  les  dérogations  prévues.  Les  tribunaux 
judiciaires,  à  leur  tour,  étaient  saisis  d'une  foule  de  contesta- 
tions visant  principalement  la  question*  du  salaire  des  jours  de 
repos.  En  même  temps,  sur  un  terrain  singulièrement  plus  dan- 
gereux que  celui  des  débats  judiciaires,  des  conflits  économiques 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons  s'annonçaient  de  plu»  en  plus 
graves. 

Les  discussions  se  prolongeaient,  Tagitation  progressait- 
L'émotion  gagnait  l'opinion  publique  et  était  traduite  dans  le 
Parlement. 

A  la  suite  d'un  vote  d©  la  Chambre,  le  ministre  du  Travail 
adressait,  en  date  du  10  avril  1907,  aux  préfets  et  aux  inspecteurs, 
divisionnaires  du  Travail  une  importante  circulaire,  dans  la- 
quelle il  reconnaissait  qu'un  «  travail  d'adaptation  »  étant  in- 
dispensable, il  convenait  de   «  ménager  par  nne   application* 


[^ 
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«  progressive  toutes  les  transitions  nécessaires  entre  le  régime 
<(  du  laisser-faire  et  celui  de  Tobligation  légale,  qui  lui  avait 
«  brusquement  succédé  »  ;  enfin,  il  conseillait  de  «  ménager  par 
«  des  mesures  de  transition  les  habitudes  du  public  et  les  usages 
«  du  commerce.  » 

S'il  y  a  quelque  ebose  qui  puisse  surprendre  dans  tout  cela, 
c'est  qu'aucune  des  difficultés  qui  ont  surgi  tout  à  coup  dans 
Tapplicalion  de  la  loi  n'avait  été,  pour  ainsi  dire,  prévue. 

L'histoire  de  la  loi  de  1906  est  en  effet  assez  curieuse.  En 
lOOO,  M.  Zévaès  déposait  une  proposition  de  loi,  rédigée  en  un 
seul  article,  et  qui  portait  simi)lement  interdiction  aux  patrons 
de  faire  travailler  plus  de  six  jours  par  semaine  les  employés 
des  bazars  et  des  magasins.  La  proposition,  votée  en  1002  par 
'  Chambre,  sur  le  rapport  de  M.  G.  Bcrry,  étendait  le  système 
de  la  loi  à  tous  les  travailleurs,  sans  rien  imposer  toutefois,  quant 
à  la  date,  ni  au  mode  du  repos  ;  tandis  que,  de  son  côté,  le  Coi»- 
seil  supérieur  duTravaii  élaborait  un  contre-projet,  établissant 
un  repos  par  semaine,  en  principe  colleclif  et  fixé  au  dimanche. 
—  Ce  système,  malgré  les  conclusions  fornmlées  par  le  pie- 
micr  rapporteur  de  la  commission  au  Sénat,  M.  Poirier,  fut 
adopté  par  l'assemblée  en  1005,  et,  après  quelques  remanie- 
ments de  détail,  le  texte  du  Sénat  était  transmis  en  juillet  190C 
à  la  Chambre,  qui  le  votait  sans  modification. 

Chose  à  noter  :  au  Sénat  le  vote  de  la  loi  eut  lieu  sans  scru- 
tin î  A  la  Chambre,  il  ne  se  trouva  qu'un  seul  député  pour  vo- 
ter contre  !  encore  le  nom  de  cet  unique  opposant  ne  figure-l-il 
pas  au  procès-verbal  rectifié,  qui  porte  en  faveur  de  la  loi  l'una- 
nimité des  volants  (1). 

Aussi  bien  le  vole  de  la  loi  elle-même  avait  pu  paraître  à  bien 
des  égards  sollicité  par  l'opinion  publique  :  ligues  (2),  congrès 

(1)  Certes  à  côté  des  considérations  d'humanité  et  d'hygiène  sociale 
qui  pesaient  seules  dana  l'esprit  de  la  majorité,  et  que  les  rapporteurs 
ont  le  soin  d'invoquer  à  l'exclusion  de  tout  autre,  la  fixation  du  jour 
de  repos  au  dimanche  était  de  nature  à  rallier  tous  les  éléments  ca- 
tholiques des  assemblées:  c'est  ainsi  qu'au  Sénat  un  membre  de  la 
droite,  M.  l'amiral  de  Cuverville,  clôturait  la  discussion  de  la  loi  en  '«e 
félicitant  de  ce  qu"elle  permît  à  la  masse  des  travailleurs  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs  religieux  et  qu'à  la  Chambre  M.  l'abbé  Gayraud 
s'écriait  à  l'issue  du  vote.  «  Voilà  une  loi  de  l'Eglise  qui  devient  loi 
<»  de  l'Etat  I  » 

(2)  Parmi  lesquelles  certaines,  telles  que  l'Association  pour  le  repos 
et  la  sanctification  du  dimanche,  ou  Œuvre  dominicale  de  France 
étaient  il  €«t  vrai  excessivement  oonfessicmnelles  (il  y  avait  aussi  des 
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(L)on,  en  1901,  Bourges,  en  1908,  Limoges,  en  1904),  vœux  de 
conseils  généraux,  conseils  municipaux  ou  cliambres  de  com- 
merce —  avis  fourni  par  des  syndicats  patronaux  ou  ouvriers, 
loules  ces  manifestations  semblaient  attirer  avec  une  force  toute 
|)arlicuUère  Tatlention  du  législateur  sur  la  nécessité  de  cette 
intervention  ! 

Dans  la  grande  enquête,  qui  se  poursuivait  pendant  Télabo ra- 
tion des  travaux  parlementaires,  on  trouve  bien  quelques  syn- 
dicats hostiles,  principalement  parmi  ceux  des  industries  ali- 
mentaires, ou  encore  des  entreprises  de  navigation  inierieure  ; 
la  Chambre  du  Commerce  de  Paris,  également.  Mais  en  regard 
Jrs  réponses  favorables  fournies  par  la  plupart  des  organes  pro- 
fessionnels consultés  :  chambres  de  commerce,  syndicats,  (et 
parmi  ceux-ci,  surtout  ceux  des  textiles,  des  tissus,  des  bazars, 
des  magasins,  de  la  bijouterie  et  orfèverie,  de  l'industrie,  des 
kiliaicuts,)  etc.,  etc.,  permettaient  au  rapporteur  du  projet  de 
conclure  que  «  de  Tcnscmble  de  ces  demandes  il  résultait  que 
«  la  très  grande  majorité,  sinon  Tunanimité  des  ouvriers  et  em- 
«  ployés,  réclamaient  le  repos  hebdomadaire,  et  que  le  plus 
«  ifrand  nombre  des  chefs  d'entreprise  acceptaient  le  principe 
«  de  la  loi,  sous  réserve  de  dérogations,  considérées  par  quel- 
le ques-uns  d'entre  eux  comme  d'un  intérêt  vital  pour  leur  ex- 
«  ploitation.  » 

Comme  on  le  voit,  celte  unanimité  au  sein  du  Parlement,  cette 
grande  majorité  dans  l'opinion  politique  pouvaient  paraître  faire 
éclore  cette  réforme  sous  les  plus  favorables  auspices. 

Les  événements  ne  se  sont  pas  réalisés  ! 


4» 


Le  législateur  de  1906,  s'est  beaucoup  soucié  des  exemples 
fournis  par  les  nations  étrangères.  Sans  parler  do  l'Angleterre, 
où  le  repos  hebdomadaire  constitue  depuis  plus  de  deux 
siècles  (1)  une  des  bases  fondamentales  de  la  législation  et  des 
mœurs,  on  nous  a  montré  des  pays  comme  les  Etats-Unis,  depuis 
la  loi  du  21  juillet  1886,  l'Autriche,  depuis  celles  du  25  mai  1868, 


ligaes  prot€«tant«8  telles  que  la  Société  française  pour  Tobservation 
du  dimanche),  mais  d'autres,  ocmune  la  Ligue  populaire  pour  le  repos 
du  dimanche,  fondée  en  1889,  poursuivaient  un  but  strictement  klque 
et  social. 

(1)  Ordonnance  de  Charles  II,  1677. 
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21  juin  1884,  la  Hongrie  (14  avril  1891),  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, la  presque  totalité  des  cantons  suisses,  dans  lesqnds  est 
interdit  tout  travail  le  dimanche.  L'Allemagne  elle-même,  nous 
dit-on,  votait  en  1891,  malgré  Bismarck,  qm  craignait  quelle 
paralysât  l'essor  de  l'industrie  allemande,  un  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire,  dont  lapplication  n'a  certes  pas  nui  au  dévelop- 
pement économique  et  à  la  prospérité  industrielle  de  la  nation. 

Peut-être,  en  insistant  im  peu  moins  sur  les  exemples  tirés 
du  dehors,  eût-on  pu  porter  un  peu  plus  les  yeux  sur  quelques 
•  points  de  notre  histoire,  et  se  rappeler  les  résultats  obtenus  chez 
nous,  par  les  diverses  tentatives,  faites  à  des  époques  différen- 
tes, pour  introduire  et  faire  respecter  en  France  l'usage  d'un 
repos  obligatoire,  uniforme  et  périodique. 

De  tous  temps,  on  peut  le  dire,  dans  Tancienne  France,  la  mo* 
narchie  s'est  efforcée  -de  sanctionner  par  des  mesures  d'ordre 
temporel  les  prescriptions  de  l'Eglise,  qui  faisaient  du  repos 
hebdomadaire  une  obligation.  Déjà,  dès  les  premiers  siècles  du 
christianisme,  les  Empereurs  Constantin,  Théodose,  Valenti- 
nien,  Arcadius,  Léon  —  le  plus  souvent  au  lendemain  de  la 
tenue  des  conciles  —  puis  au  début  de  la  monarchie  française, 
Childebert  en  532,  Contran  en  535,  Dagobert  en  630  ;  plus  tard 
Charlemagne,  en  789  et  Louis  le  Débonnaire  en  813,  ordonnent 
observation  du  dimanche,  sous  des  peines  sévères,  défendant 
de  tenir  marché,  de  débiter  des  boissons,  de  prononcer  des  or- 
donnances ou  des  jugements,  d'entreprendre  des  travaux,  les 
jours  de  cérémonies  religieuses. 

Sous    Philippe-Auguste,    cette    rigueur    semble    s'atténuer. 

Quelques  foires  purent  se  tenir  le  dimanche,  la  vente  des  ob- 
jets de  nécessité  fut  autorisée  (1).  Mais  avec  Charles  V  et  plus 
tard,  surtout  avec  François  P'  et  Charles  IX,  la  rigueur  de 
l'observation  du  repos  dominical  se  fait  sentir  de  nouveau.  Les 
édits  de  1363,  les  lettres-patentes  du  7  janvier  1520,  les  célèbres 
ordonnances  d'Orléans  (janvier  1560,  articles  23-24)  et  de  Blois 
(mai  1579,  article  38),  l'édit  du  14  décembre  1563  contiennent 
loute  une  série  de  prohibitions  visant  le  commerce  ou  les  jeux  I 
Dans  leurs  formules,  la  plupart  de  ces  ordonnances  semblent 


(1)  Ze  litre  des  méfiers  ^Etienne  BoHeaii  eootieBt  1»  8l»t«tt  àê 
certaines  eorporsitioas  à  qui  il  était  permis  de  &#  pas  dbtmer  la  di- 
manche, teh  qn«  celles  des  sellien,  dea  gantiers,  des  barifii«i 
((  quand  )>,  dit  leur  règlement,  ((  ils  servent  les  riches  homes  et  k  ~ 
hcHnes  ». 
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Jm)ir  é!é  souvent  partictilièrement  sévères  ;  pour  cù  qui  est  de 
l«wr  «ppïJcatioTt,  de  letrr  obscnation  rigfonreuse,  s'il  faut  en 
croire  eerlôirts  ehronkjoeurs  de  répoqtie,  et  notamment  Bona- 
venture  Despériers,  elle  éteit  atr  mohïs  doirtetise. 

Efiân,  sous  le  règne  de  la  monarchie  absolue,  on  pourrait 
citer  cneore  wie  série  d'ordonnances,  d'arrêts  du  Parlement  ou 
du  Conseil,  renouvefami  cefs  prohibitions.  C'esl  surtout  Fédit  du 
16  déce*nbre  1641,  ee  sont  Tes  arrêts  de  Clermont  (14  décembre 
1615),  de  Paris  (14  aottt  1778),  la  décteration  du  16  décembre 
1698,  les  édits  de  mai  1701,  octobre  I7l2,  a\ril  1778,  les  arrêts 
du  PSarPement  de  1777,  27  novembre  1786,  etc. 

Mais  la  mnltipHeité  elfe-môme  de  ees  mesures,  que  le  pou- 
voir royal  éprouvait  le  besoin  de  fetw^iveter  à  chaque  instant 
montre  à  elle  seule  combien  leur  observation  était  insuffisante 
et  irrégulière,  à  une  époque  cependant,  où  le  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce  s'accommodaient  encore  d'un  ré- 
gime de  compression  et  de  réglementations  sé\ères,  et  où,  d'au- 
tre part,  le  respect  des  commandements  religieux  pouvait  pa- 
raître un  soutien  assez  solide  pour  de  semblables  atteintes  à  la 
liberté. 


Toute  cette  réglementation  disparaît  à  l'avènement  de  la  Révo- 
lution. Par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  proclama- 
tion de  1»  liberté  du  commerce  et  de  Tifndustric  sVffondrenl  du 
même  coup  et  l'ensemble  du  système  corporatif,  et  la  série  des 
ordofknanee»  de  l'Ancien  Régime  sur  l'observanee  du  repos  do- 
minical. 

Mais  l'époque  révolutionnaire  elle-même  n'est  pas  sans  nous 
offrir,  renouvelée  sur  un  autre  terrain,  mais  sans  plus  de  suc- 
ées encore,  l'expérienee  tant  de  fois  tentée  dans  un  but  religieux 
par  l'ancienne  monarchie  ;  nous  voulons  parler  du  culte  déca- 
daire. 

C'est  ainsi  que  par  des  ilécrels  du  10  vendémiaire  an  II,  les 
«frets  dfù  7  vetidémittire,  an  IV,  du  14  germinol,  17  thermidor, 
et  la  loi  du  13  fruclidor,  an  VI,  est  prescrit  le  chômage  obliga- 
toire le  dernier  jour  des  décades  (1),  tant  pour  Tadministration 

(1)  IVras  lé»  8érvi«^  imbHes,  béXlî  cm»  qui  ont  pour  mlBsion  ki  ré- 
prmhm  d^  cfitne»  ëb  dt»s  délits,  lés  étxAe^  pnhMqnm,  etc.,  sont  ternis  à 
sa  rigouteii#of>s^rtiitk>tf;  ÉetHfttn  «été  àt  fnx>o4dtif0  mé  poftii  être  $ê^ 
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que  pour  les  individus.  —  Fermeture  des  établissements  pu- 
blics ;  interdiction  du  travail  des  particuliers.  En  un  autre  sens, 
la  législation  révolutionnaire  allait  plus  loin  encore,  et,  à  côté 
du  régime  restrictif  de  l'obligation  au  chômage,  elle  complétait 
l'observance  du  repos  déradaire  par  une  sorte  de  sanctification 
civile  ;  la  loi  du  13  fructidor,  an  VI,  sur  la  célébration  du  décadi 
prescrit  l'organisation  de  jeux  et  de  lectures  publiques,  fait 
obligation  aux  maîtres  d'école  d'y  conduire  leurs  élèves,el  —  dé- 
tail curieux  —  consacre,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  le  jour  dé- 
cadaire à  la  célébration  des  mariages. 

ilais  cette  réglementation,  dans  la  pratique,  n'eut  pas  plus  de 
succès,  cette  fois  encore,  que  l'obligation  du  repos  dominical. 
Aussi  bien  fut-elle  de  très  courte  durée.  Deux  ans  plus  tard,  à 
peine,  en  Tan  VIII,  un  arrêté  du  7  thermidor  n'y  assujeltit  plus 
que  les  administrations  publiques,  rendant  aux  autres  citoyens 
la  liberté  de  travailler  ou  de  chômer  (1). 

EnOn,  la  loi  du  18  germinal,  an  X,  dans  son  article  57,  tou- 
jours en  vigueur,  du  reste,  vint  substituer  au  décadi  le  di- 
manche pour  les  vacances  des  administrations  publiques  et,dans 
son  article  4,  déclarer  qu'aucune  fêle  ne  pourrait  être  établie 
sans  autorisation  du  gauvernement.  En  même  temps,  la  loi  du 
29  germinal  an  X  réglementait  les  jours  fériés. 


Dans  cette  question  de  Tintervenlion  de  l'Etat  en  matière  de 
repos  hebdomadaire,  le  premier  Empire  obsena  une  neutralité 
et  une  indifférence  rigoureuses.  Cette  attitude  est  nettement  pré- 

compli  ;  les  ventes  à  la  criée  sont  interdîtes,  à  peine  d'une  amende  de 
25  à  300  francs.  Les  boutiques,  magasins,  ateliers  et  manufactures 
doivent  être  fermés,  sauf  ceux  où  s'opère  la  vente  des  denrées  ali- 
mentaires, et  les  pharmaciens;  les  sanctions  sont  ime  amende  et,  en 
cas  de  récidive,  un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à  10  jours. 

Sont  interdits  les  travaux  de  toutes  sortes  dans  les  lieux  pnblics, 
sauf  en  cas  d'urgence  et  moyennant  l'autorisation  des  corps  adminis- 
tratifs; seuls  les  travaux  agricoles  et  les  semailles  peuvent  n*êt^e  pas 
interrompus. 

Enfin  les  administrations  municipales  peuvent  autoriser  l'ouverture 
d'étalages  portatifs,  mais  en  vue  seulement  de  l'embellissement  des 
rues. 

(1)  ((  Les  simples  citoyens  ont  le  droit  de  pourvoir  à  leurs  besœns  ou 
de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  jours,  en  prenant  le  repos  suivant 
leur  volonté,  la  nature  et  les  conditions  de  leur  travail.  » 
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cisée  dans  une  lellre  adressée  par  Napoléon  à  Porlalis  :  «  Il 
K  est  contraire  au  droit  divin  d'empêcher  Thomme,  qui  a  des 
«  besoins  le  dimanche  comme  les  autres  jours  de  la  semaine,  de 
«  travailler  le  dimanche  pour  gagner  son  pain.  Le  gouverne- 
«  ment  ne  pourrait  imposer  une  telle  loi  que  s'il  donnait  gratis 

«  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas Je  suis  l'autorité  et  je 

«  donne  à  mes  peuples  pour  toujours  la  permission  de  ne  point 
«  interrompre  le  travail  (1).  » 

Ce  «  toujours  »  ne  devait  pas  être  de  très  longue  durée,  et 
nous  rencontrons  au  contraire,  sous  la  Restauration,  des  me- 
sures très  importantes  sur  lesquelles  il  convient  de  s'arrêter. 

L'article  6  de  la  charte  du  4  juin  1814  proclamait  la  re- 
hgion  catholique  religion  d'Etat. 

Le  7  juin  1814,  une  ordonnance  de  police  remettait  en  vigueur 
les  anciens  édits  sur  le  repos  hebdomadaire  sous  une  forme  sin- 
gulèremcnt  aggravée  :  défense  est  faite  à  tous  artisans  et  ou- 
vriers de  travailler  à  leur  profession  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  à  tout  marchand  de  se  livrer  au  commerce,  à  tout  patron 
non  seulement  de  faire  travailler  un  personnel  quelconque,  mais 
encore  de  tenir  boutique  ouverte'. 

Même  prohibition  est  édictée  à  l'égard  de  tous  les  portefaix, 
gens  de  journée,  colporteurs  et  marchands  forains  ;  le  tout  à 
peine  de  confiscations  et  d'amendes  variant  entre  100  et  500  fr. 

Demeurent  seuls  permis  les  travaux  des  champs,  à  l'époque 
où  ils  sont  indispensables  et  les  travaux  nécessités  par  l'urgence 
ou  le  péril,  à  condition  d'être  autorisés  par  un  officier  de  police. 

Toutefois,  certains  commerces,  certaines  industries,  tels  aue 
les  pharmacies,  drogueries,  herboristeries,  d'une  part,  et  d'au- 
tre part,  les  magasins  de  fabrication  ou  de  vente  de  produits 
alimentaires  —  les  épiceries,  boulangeries,  charcuteries,  restau- 
rants et  pâtisseries  ne  sont  pas  assujettis  au  chômage  ;  maïs 
ici  encore  les  signes  extérieurs  du  travail  leur  sont  formellement 
interdits  et,  les  commerçants  ne  peuvent  installer  d'étalages  à 
leurs  devantures,  ni  tenir  leur  porte  entièrement  ouverte  :  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  prescrit  qu'elle  doit  être  maintenue  en- 
trebâillée (2). 

Enfin,  les  débits  de  boissons  ne  sont  assujettis  à  la  fermeture 


(1)  Correspondance  de  Napoléon.  L.  XIV,  p.  374. 
(S)  Les  danses  et  les  exhibitions  de  saltimbanques   avant  5  heures  du 
soîr  sont  interdites 


—  et  cela  sous  peine  d'uuo  amende  de  300  f  raucs  —  que  de  iiuii 
b,euires  à  midi,  et  pendaot  les  lieures  des  otûcch  ! 

Telles  étaient,  d'une  fa/^on  générale,  les  piescripliong  de  Ter- 
donnanee  de  1814. 

L  ne  pareille  régleinentation,  édictée  par  voie  d'ordonnances, 
était  pour  le  moins  illégale.  C'est  en  vain  que  Ton  eût  essayé 
de  l'appuyer  sur  larticle  6  de  la  Charte,  qui,  certainement, 
n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  remelir-e  eu  vigueur  de  piano  le» 
textes  de  l'ancien  régime  sur  le  repos  hebdomadaire,  abrogés 
par  la  Constitution  de  1791.  C'est  ce  que  n'hésita  pas  à  déclarer 
un  membre  du  Parlement,  Bouchard,  dans  le  rapport  qu'il  fil 
au  sujet  d'une  pétition  adressée  au  Parlement  par  des  négo- 
ciants de  Paris  contre  l'ordonoaiice  de  juin:  Mais  la  majorité 
catholique  de  l'assemblée  ne  fut  pas  désarmée.  Sur  la  demande 
de  Bouvier  —  l'initiative  parlementaire  n'existait  pas  —  le  roi 
fut  invité  à  proposer  la  réforme  par  voie  législative  (1).  Ce  pro- 
jet présenté  aux  Chambres  le  mois  suivant,  et  volé  par  elles,  de- 
vint la  loi  du  18  novembre  1814. 

Comparée  à  l'ordoimance  de  juin,  la  loi  du  18  novembre  ap- 
paraît sensiblement  moins  rigoureuse. 

Les  articles  l  et  3  posent  le  principe  de  l'interruption  obliga- 
toire de  tous  travaux  les  dimanche*  et  jours  de  fêtes  reconnui 
par  la  loi.  Défense  est  faite  aux  marchands  d'étaler  et  de  vendre  ; 
aux  artisans  et  ouvriers  de  travailler  extérieurement  et  d'ouvrir 
les  ateliers  ;  aux  colporteurs,  d'exposer  et  de  vendre  leurs  mar- 
iîhandises,  aux  voituriers  et  charretiers  employés  à  des  services 
locaux  de  faire  des  cliargements. 

Mais,  à  côté  de  cette  prohibition  générale,  la  loi  conli3nt  un 
certain  nombre  d'exceptions  :  d'abord,  des  termes  généraux  àe 
cette  loi,  il  semble  bien  que  sduls  son{  interdits  le»  signes  ex- 
térieurs du  travail  ;  la  loi  ne  paraît  pas  prohiber  tout  emploi 
d'ouvrier  ou  d'employé,  tout  travail  personnel  à  l'intérieur  des 
habitations. 

En  outre,  il  existe  des  dérogations  prévues  expressément  : 
elles  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  ont  acquises  de  plein  droit, 
par  la  nature  même  des  industries  ou  professions  :  ce  ëonl 
d'abord  les  débits*de  comestibles  ;  sauf  dans  les  villes  de  moins 
de  cinq  mille  habitants,  la  défense,  qui  est  faite  aux  marchands 
de  vins  et  débitants  de  boissons  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes 

(1)  Résolution  du  30  janvier  1814. 
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et  d  y  donner  à  boire  aux  heures  d'office.  —  Ce  sont  encore  les 
industries  tenant  au  service  de  santé,  —  en  outre,  les  postes, 
messageries  et  voilures  publiques,  ainsi  que  les  voitures  de 
commerce  par  terre  et  eau,  les  usines  dont  le  service  no  pour- 
rait être  interrompu  sans  dommage,  les  navires  de  commerce, 
les  foires  dites  patronales  et  les  débits  de  menues  marchandises 
dans  les  communes  rurales,  hors  le  temps  des  services  divias  ; 
enfin,  les  travaux  de  la  moisson  et  des  récoltes. 

Pour  toutes  ces  industries  ou  emplois,  le  droit  de  travailler  le 
dimanche  n'est  soumis  à  aucune  autorisation. 

A  côté,  Tarticle  8  de  la  loi  prévoit  que  certains  travaux  pour- 
ront être  autorisés.  Ce  sont  :  V  les  travaux  urgents  de  Tagricul- 
ture  —  et  il  faut  entendre  par  là  tous  travaux  autres  que  ceux; 
des  moissons  ou  des  récoltes  (Cass.  l*'  sept.  1827,  6  sept.  1828), 
lesquels  peuvent  s'effectuer  sans  autorisation. 

2**  Les  constructions  et  réparations  motivées  par  un  péril  im- 
minent. 

Dans  ces  deux  cas,  l'autorisation  sera  donnée  par  l'autorité 
municipale. 

Quant  aux  sanctions  édictées  par  la  loi,  les  articles  4,  5,  6 
portent  que  les  infractions,  constatées  par  les  procès-verbaux 
des  maires  ou  des  commissaires  de  police,  seront  jugées  par  le 
tribunal  de  simple  police  et  punies  d'une  amende  qui,  pour  la 
première  fois,  ne  pourra  excéder  5  francs  ;  en  cas  de  récidive  le 
contrevenant  pourra  être  condamné  au  maximum  des  peines  de 
police.  Comme  on  le  voit,  malgré  la  très  grande  analogie  de 
ces  deux  textes,  on  peut  toutefois  remarquer  que,  aussi  bien 
sous  le  rapport  de  l'étendue  de  l'obligation  à  Tobservalion  du 
repos  qu'au  point  de  vue  de  la  sanction  qu'elle  édicle,  la  loi  de 
novembre  1814  peut  être  considérée  comme  une  allruuation  de 
l'ordonnance  de  juin. 

Mais  le  trait  commun  de  ces  mesures  qu'il  importe  de  sou- 
ligner, c*est  qu'elles  ont,  avant  tout,  pour  but,  d'empêcher  les 
manifestations  extérieures  du  travail.  Ainsi,  nul  intérêt  d'hy- 
giène ou  d'économie  sociale  n'en  inspire  le  sens.  Ce  ménagement 
des  forces  des  travailleurs  n'est  pas  leur  fin  ;  dans  les  déroga- 
tions qu'elles  tolèrent,  aucune  compensation,  telle  que  l'obli- 
gation de  fournir  un  repos  un  autre  jour  que  le  dimanche  à  l'ou- 
vrier ou  employé  n'est  prévue  :  Comme  l'ordonnance,  la  loi  a 
une  portée  exclusivement  confessionnelle.  Elle  n'interdit  pas  à 
l'ouvrier  de  fournir  son  travail,  au  patron  de  l'exiger  ;  mais  elle 
prohibe  l'ouverture  du  magasin,  de  Fatelicr  ou  de  Ta  boutique, 
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Tétalage,  en  un  mot,  aux  yeux  du  public,  d'une  activité  que  le 
législateur  de  l'époque  jugeait  attentoire  à  ses  convictions  reli- 
gieuses. 

A  ce  point  de  vue,  en  réalité,  c'est  la  situation  tout  à  fait  in^ 
verse  de  celle  que  crée  la  loi  de  1906,  qui  n'impose  jamais  la  fer- 
meture des  magasins  ou  ateliers,  qui  accorde  des  compensations 
à  l'ouvrier  contraint  de  travailler  le  dimanche,  et  qui  pose  en 
principe,  dans  son  article  premier,  qu'il  est  interdit  à  tout  patron 
industriel  ou  commerçant,  non  pas  de  travailler,  ni  d'ouvrir  bou- 
tique, mais  d'employer  un  personnel  quelconque  plus  de  six 
jours  par  semaine  ! 


El  maintenant,  quelles  ont  été  les  conditions  d'application,  la 
durée,  les  résultats  de  pareilles  mesures?  A  cet  égard  on  est  una- 
nime à  penser  que  la  loi,  appliquée  très  rigoureusement  dans 
les  périodes  d'intolérance  religieuse,  de  181  i  à  1830,  par  exem- 
ple, tomba  au  contraire  rapidement  en  désuétude  dès  que  son 
observation  ne  fut  plus  élayéc  par  des  motifs  d'ordre  confession- 
nel. Au  surplus,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  son  ap- 
plication, quand  elle  se  produisait,  n'allait  pas  sans  entraîner 
des  vexations  profondes  et  parfois  môme  de  graves  injustices. 

Après  l'abrogation  de  l'article  6  de  la  Charte  de  1814  par  la 
Charte  de  1830,  quelques  auteurs  —  en  particulier  Serrigny  — 
estimèrent  que  du  même  coup  était  abrogée  la  loi  de  1814  sur 
(e  repos  dominical.  Sur  ce  point,  toutefois,  l'administration  et 
la  jurisprudence  furent  unanimes  en  sens  contraire.  On  trouve 
bien  un  jugement  du  Tribunal  de  simple  police  de  Laon.  du 
3  mars  1831,  qui  se  prononce  pour  son  abrogation,  mais  la  cour 
de  Cassation,  notamment  dans  un  arrêt  du  3  janvier  1838,  suivi 
d'une  foule  de  décisions  identiques,  dans  une  jurisprudence  in- 
variable (arrêts  de  1^38,  1845,  1850,  1856,  1864,  1872,  1876; 
etc.),  affirma  que  la  loi  de  1814  était  toujours  en  vigueur  ;  elle 
en  fit  même  des  applications  sévères  aux  protestants  à  propos 
de  l'observation  des  fêtes  de  la  Toussaint  (20  avril  1806). 

Quant  à  l'administration,  à  partir  de  cette  époque,  elle  semble 
bien,  tout  en  considérant  la  loi  comme  toujours  en  vigueur,  en 
refusant  même  de  l'abroger,  se  désintéresser  le  plus  souvent  de 
son  application  dans  le  domaine  des  particuliers.  Sauf  en  18i8, 
où  LedrU'Rollin  n'hésitait  pas  à  déclarer  cette  loi  abrogée,  des 
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circulaires  du  garde  des  sceaux  de  1841  du  ministre  de  la  Ma- 
rine du  8  octobre  1843,  du  ministre  de  Tnlérieur,  du  12  décembre 
1848,  ou  du  ministre  des  Travaux  Publics,  du  20  mai  1849,  pres- 
crivent, il  est  vrai,  de  faire  cesser  le  travail  le  dimanche  à  tous 
les  ouvriers  à  la  journée. 

Mais  si  le  gouvernement,  dans  sa  sphère,  s'efforçait  de  faire 
respecter  par  ses  propres  services  l'obligation  au  repos,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'il  observât  la  même  attitude  à  l'égard  des  par- 
ticuliers, et  à  vrai  dire,  sauf  à  certaines  époques,  la  loi  de  1814 
demeura  inappliquée.  C'était  un  instrument  de  vexation,  dont 
on  se  servait  aux  périodes  de  réaction,  et,  pour  emprunter  cette 
comparaison  à  M.  Cheysson,  une  sorte  d'épée  que  Ton  conser- 
vait intacte,  mais  qu'on  sortait,  rouillée,  bien  rarement  du  four- 
reau. 

Cela  est  si  vrai  qu'en  1850,  Montalombert  lui-même  ne  son- 
geait plus  à  en  demander  l'application,  mais  proposait  de 
voter  une  loi  nouvelle,  pour  préciser  et  étendre,  tout  en  les 
adoucissant,  les  dispositions  de  la  loi  de  1814. 

Cette  indifférence  de  la  part  de  l'administration  fut  accentuée 
encore  sous  le  Gouvernement  impérial.  De  nombreuses  notes 
parues  au  Moniteur  l'attestent. 

Dans  une  note  parue  au  Moniteur  le  0  juin  1852,  on  lit  : 

«  Quelques  journaux  ont  attribué  au  gouvernement  le  projet 
«  de  proposer  une  loi  pour  interdire  le  travail  ou  la  vente  les 
«  dimanches  et  jours  fériés.  Jamais  le  Gouvernement  n'a  eu 
«  cette  pensée,  il  prescrit  aux  entrepreneurs  (1)  des  travaux 
«  qu'il  fait  exécuter,  de  no  pas  employer  les  ouvriers  pendant 
<c  les  jours  que  la  religion  consacre  au  repos  ;  mais  là  s'arrê- 
«  tent  son  devoir  et  son  droit  ;  il  n'appartient  au  pouvoir  civil 
«  d'intervenir  que  par  l'exemple  qu'il  donne  dans  une  affaire 
«  de  conscience.  » 

Une  autre  note,  parue  au  Moniteur  du  6  juillet,  porte  :  «  Le 
«  Gouvernement  veut  que  la  loi  religieuse  soit  respectée,  mais 
«  il  ne  veut  et  ne  doit  pas  faire  plus  ;  c'est  là  pour  chacun  une 
«  question  de  libre  conscience,  qui  n'admet  ni  contrainte,  ni  in- 
«  timidation  (2).  » 

Ainsi  donc,  dans  toute  cette  période,  indifférence  de  la  part 


(1)    Cest  l'objet  de  Fart.   2  du   cahier  des  charges  des  P(mt8  et 
Chaussées  de  1866. 
(2)  V.  aussi  séance  du  Corps  Législatif,  15  juillet  1866. 
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du  Gouvernement.  Sous  la  troisième  République,  même  aUitade, 
jusqu'au  16  mai  où  Ton  voit  se  renouveler  les  poursuites  et  les 
vexations  que  la  loi  de  1814  entraînait  ;  en  un  mot  application 
intermittente  d'une  loi  impopulaire,  donnant  lieu  presque  tou- 
jours à  de  graves  désordres,  mais  maintien  en  vigueur,  malgré 
son  caractère  suranné  et  vexatoire,  de  relte  mesure,  dont 
M.  Maigne  disait  qu'elle  était  encore  malgré  tout  «  vivante, 
((  agissante  et  étendant  son  action  h  tout  le  monde,  depuis  le 
«  particulier  jusqu'à  l'Etat  »,  et  dont  M.  Roys  proclamait 
qu'elle  ne  figurait  dans  nos  codes  que  «  comme  un  instrument 
«  à  y  chercher  à  de  rares  intervalles.  » 

Souvent  demandée  en  vain  dans  le  Parlement,  mais  impérieu- 
sement réclamée  par  l'opinion  publique,  son  abrogation  fut  réa- 
lisée par  la  loi  du  14  juillet  1880. 

Deux  choses  étaient  avant  tout  odieuses  à  la  majorité  parlemen- 
taire de  l'époque  :  l'obligation  et  le  caractère  confessionnel  de  la 
loi,  par  laquelle  elle  méconnaissait  la  liberté  du  travail  au  même 
titre  qu'elle  heurtait  la  liberté  de  conscience.  Nul  ne  songeait 
à  contester  les  avantages  économiques  ou  sociaux  du  repos  heb- 
domadaire (1).  «  Il  est  facile,  déclarait  M.  Foumier,  rapporteur 
df  au  Sénat,  de  désirer  pour  l'ouvrier  le  repos  hebdomadaire; 
«  il  est  facile  de  souhaiter  qu'il  ait  la  liberté  de  remplir,  s'il  le 
a  désire,  ses  devoirs  religieux  toujours  et  partout.  Mais  d'abord, 
«  en  beaucoup  de  circonstances,  la  libre  discussion  doit  suffire 
«  à  lui  assurer  cette  liberté.  Est-il  vrai  que  dans  certains  cas 

a  exceptionnels  il  n'en  sera  pas  ainsi  ?  Peut-être,  mais  alors , 

a  je  ne  sais  pas  pour  mon  compte  de  moyens  législatifs  effi- 
((  caces,  qui  remédient  à  cette  situation,  et  je  laisse  à  ceux,  qui 
<c  font  des  propositions  semblables  l'initiative  des  moyens  et  la 
«  responsabilité  de  l'échec.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible 
«  d'intervenir  par  voie  législative  dans  cet  ordre  de  rapports; 
«  je  répète  que  c'est  une  question  de  liberté.  » 

Telle  est,  dans  ses  graiwies  lignes,  l'évolution  du  rei>os  hebdo- 
madaire dans  notre  législation  avant  la  loi  de  1906. 

La  loi  de  1814  ne  constitue  pas  le  seul  précédent  législatif  en 
cette  matière.  Sous  la  troisième  République,  en  effet,  obéissant 
à  des  considérations  non  plus  religieuses,  coname  en  1814,  mais 
exclusivement  humanitaires  et  sociales,  le  Parlement  préludait 


(1)  Les  membres  catholiques  du  Parl«nent,  MM.  Keller  et  Cb«m«- 
long,  se  placèrent  sur  ee  terrain  pour  en  demander  le  maintien. 
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à  la  réforme  de  1906  par  deux  lois,  édû^aal,  elles  aussi,  un  repos 
hebdomadaire  obligatoire,  mais  seulement  en  faveur  des  femmes 
et  des  eafanls. 

La  loi  du  17  mai  1874  prescrivait  un  repos  hebdomadaire  obli- 
gaioire  en  faveur  des  filles  mineures  de  21  ans  et  des  garçons 
Agés  de  moins  de  16  ans  ;  sauf  —  et  encore  pour  ceux  âgés  de 
plus  de  12  ans  seulement  —  en  cas  d'extrême  urgence  et  pour 
des  travaux  indispensables.  Cette  loi  fut  remplacée  par  celle  du 
2  novembre  1892,  complétée  par  celle  du  30'  mars  1900  (1),  qui 
réglemente  le  travail  des  femmes,  mineures  ou  majeures,  et  des 
garçons  âgés  de  mom%  de  18  ans.  —  Mais  cette  loi  de  1892  n'est 
pas  générale  et  eJic  ne  vise  que  les  travaux  industriels,  à  l'ex- 
clusion des  travaux  conunerciaux  ou  agricoles.  De  plus,  elle  se 
contente  de  poser  le  ^principe  de  l'obligation  d'un  repos  hebdoma- 
daire, laissant  à  TincUistriel  la  liberté  d'en  choisir  le  jour.  Enfin, 
l'ariiclc  7  portait  que  cette  obligation  pourrait  être  temporaire- 
ment levée  par  les  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  pour 
certaines  industries  énumérées  dans  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

L'extenaâoQ  pure  et  simpJe  de  la  loi  de  1892,  c'est-à-dire  l'énu- 
mération  du  principe  du  repos  hebdomadaire  obligatoire,  sans 
désignation  de  jour,  fut  la  première  étape,  nous  l'avons  vu,  par 
laquelle  passa  la  proposition  de  M.  Zévaès,  qui  devint  la  loi 
du  13  juillet  1906. 

En  1896,  déjà  pareilles  dispositions  avaient  été  insérées  dans 
le^  cahiers  des  charges  des  employés  et  ouvriers  de  l'Exposî- 
tiou  UniverseUe.De  même,  les  décrets  Millerand  du  10  août  1899, 
obUgaloires  pour  les  marchés  de  l'Etat,  facultatifs  pour  ceux 
des  départements  et  des  communes, contenaient  l'obligation  pour 
l'entrepreneur  de  donner  une  journée  de  repos  hebdomadaire 
à  son  personnel,  sans  que  ce  jour  soit  nécessairement  le 
dimanche.  , 

L'obligation  du  repos  fixé  au  dimanche  a  été  introduite  dans 
la  loi  de  1906  par  un  amendement  Las  Cazes,  et  sur  les  ol>- 
servations  du  ministre  du  Commerce,  qui  estima  que  la  liberté 
dans  le  choix  de  la  journée  de  repos  risquait  de  compromettre 
la  portée  obligatoire  de  la  loi,  par  les  difficultés  qu'elle  susci- 
tait au  contrôle  ! 


(1)  lia  loi  de  1900  a  étendu  oertaines  de  ses  diqMmtkms  »ux  adultes 
mâles  travaillant  en  commun  avec  le  paraonnel  pvetéeé. 
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Au  surplus,  ou  ne  faisait  que  répondre  aux  désirs  exprimés 
par  le  Conseil  Supérieur  du  Travail  (1). 

C'est  ainsi  <|ue  la  loi  de  1900,  primitivement  conçue  pour 
étendre  les  dispositions  de  la  loi  de  1892  s  est  trouvée  amenée 
à  renouveler  et  à  reproduire  celles  d'une  loi  à  laquelle  on  son- 
gea bien  peu,  lors  des  travaux  préparatoires,  à  la  loi  de  1814  ! 

\ous  en  avons  signalé,  cependant,  chemin  faisant,  les  princi- 
pales différences  :  Tout  d  abord  l'absence  de  considérations  cou 
fessionnelles  (2). 

En  second  lieu,  nous  l'avons  montré  plus  haut,  la  loi  de  19()6 
n'interdit  que  le  fait  d'employer  consécutivement  six  jours  par 
semaine  le  même  personnel  ;  et,  par  là  il  faut  entendre  le  per- 
sonnel salarié,  et  non  pas  les  membres  de  la  famille,  ainsi  que 
rindiquent  les  circulaires  du  ministre  du  Travail  du  6  et  du  30 
novembre  1906.  Ainsi  la  loi  n'empêche  ni  le  travail  opéré  par  le 
patron  lui-même,  ni  non  plus,  cela  va  sans  dire,  tout  travail 
effectué  par  l'ouvrier  pour  le  compte  d'un  autre  patron. 

Elle  ne  prescrit  pas  davantage  la  fermeture  du  magasin. 

De  plus,  les  dérogations  admises  de  j^lein  droit  par  la  loi  de 
1900,  visent  un  nombre  d'industries  plus  considérable  ;  et,  il 
est  iimlile  d'insister  sur  cette  différence  qui*  tient  naturellement 
aux  profondes  transformations  subies  depuis  un  siècle  de  la  vie 
industrielle  et  commerciale  du  pays  ! 

EnOn,  la  loi  de  1900  est  sensiblement  moins  rigoureuse  que 
celle  de  1814,  dans  son  article  2,  auquel  on  chercherait  vaine- 
ment un  ancêtre  dans  la  loi  de  1814,  qui  admet  que  des  déro- 
gations pourront  être  accordées  par  les  préfets  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  à  tout  industriel  ou  commerçant,  quand  le  repos 


(1)  Le  8  juin  1901,  il  émettait  le  vœu  <(  quVn  principe  le  repos 
hebdomadaire  soit  garanti  par  la  loi  aux  adultes  comme  aux  femmes 
et  enfants,  et  que  sauf  les  cas  exceptionnels  qui  seraient  laissés  à 
l'appréciation  de  Tadministration,  le  jour  hebdomadaire  du  repos  soit 
le  dimanche  ». 

(2)  Faisant  une  très  juste  et  très  curieuse  application  de  ce  prin- 
cipe le  Conseil  d'Etat,  daiis  un  arrêt  récent,  refusa  à  un  israélite  la 
possibilité  de  substituer  au  repos  du  dimanche  celui  du  samedi  pour 
l'obtention  duquel  il  invoquait  les  pratiques  de  sa  religion  pn^re.  J} 
n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que,  partant  du  point  de 
vue  diamétralement  opposé,  c'est-à-dire  en  s'inspirant  cette  fois  du  ca- 
ractère confessionnel  de  la  loi  de  1814  la  Oour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  de  1866,  avait  affirmé  l'observation  du  repos  de  la  Toussaint 
obligatoire  pour  les  protestants. 
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simultané  de  son  personnel  pourrait  compromettre  le  fonction- 
nement normal  de  rétablissement  ou  nuire  aux  intérêts  du  pu- 
blic (1).  ^ 

Mais,  en  somme,  quelles  que  soient  les  différences  qu'il 
convient  de  signaler  entre  la  loi  de  1906  et  celle  de  1814,  diffé- 
rences dans  le  but  poursuivi,  dans  les  mesures  édictées,  dans  les 
conditions  d'application,  quelle  que  soit,  d'autre  part,  la  haute 
portée  sociale  de  cette  réforme,  il  y  a  là  une  intervention  très 
grave  de  la  puissance  publique  dans  les  rapports  économiques 
qui  résultent  des  contrats  de  travail. 

v)r,  les  effets  ne  pouvaient  manquer  de  se  faire  rapidement 
senlir.  Des  accords,  quant  au  mode  d'application  du  repos  ;  in- 
<:eitilude  (|uanl  au  payement  des  salaires  el  surtout,  en  un  autre 
sens,  perturbation  profonde  dans  les  usages  publics  ! 

Comme  le  disait  déjà  le  rapporteur  de  la  loi  de  1880  dans  le 
passage  que  nous  avons  reproduit  plus  haut,  c'est  là  une  lâche 
bien  délicate  pour  le  législateur.  Il  est  à  craindre  qu'il  n'édicle 
des  mesures  d'une  portée  universelle,  uniformément  obliga- 
toires, et  alors  que  ce  nivellement  dans  la  formule  ne  puisse 
s'accommoder  de  la  diversité  des  espèces,  ou  bien  qu'il  ait  le 
souci  des  cas  particuliers,  et  alors  qu'il  n'encoure  le  reproche 
de  l'arbitraire. 

Certes,  le  travailleur  a  le  devoir  de  ménager  ses  forces,  et 
TEtat  a  la  mission  de  lui  en  fournir  les  moyens  !  Sans  doute, 
d'autre  part,  le  fondement  économique,  hygiénique,  si  l'on  peut 
dire,  et  social  de  l'idée  du  repos  hebdomadaire  est  si  vrai  qu'il 
n'était  pas  besoin  que  des  savants  tels  de  Ch.  Ilill,  des  docteurs 
comme  Mussey,  Garnier,  Faure  elles  641  médecins,  qui  signèrent 
à  Londres,  en  1853,  la  fameuse  pétition  en  faveur  du  maintien  du 
repos  dominical,  des  philosophes  comme  Rousseau,  des  socio- 
logues comme  Macaulay  ou  Lincoln,  des  économistes  comme 


(1)  Ce  sont  là  des  questions  de  fait  dont  le  préfet,  s'entourant 
des  avis  des  divers  conseils,  que  la  loi  prescrit  de  prendre  à  peine 
de  nullité,  est  juge  ;  mais  la  loi  a  largement  ouvert  aux  intéressés 
la  voie  de  recours  devant  l'autorité  juridictionnelle.  En  effet  le 
Conseil  d'Etat  dans  cette  hypothèse  statue  sur  un  recours,  qui  bien 
qu'introduit  dans  la  forme  et  produisant  les  effets  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  a  néanmoins  la  portée  d'un  recours  de  plein 
contentieux,  puisque  la  Haute  Assemblée  est  juge  à  la  fois  du  fond  et 
de  la  forme.  (V.  à  ce  sujet  les  conclusions  de  M.  Romieu  conunissaire 
du  Gouvernement,  sur  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  de  novembre  1906. 
(^zette  des  Tribunaux,  3,  4  décembre  1906). 
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Proudhon,  des  hommes  d'Etat  comitoe  Pi»l»er8*onj  R<!HMrt  Pcd 
et  tant  d'autres  1  vinssent  en  affirmer,  et  la  nécessité  physique 
et  morale,  et  les  bienfaits  économiques  et  sociaux. 

Est-ce  à  dire  que  cet  usage,  conseillé  par  la  natiH*e  des  rhoscs, 
doit  être  nécessairement  étayé  par  des  lois  crvileSjSe  donnant  par 
tâche  de  fixer  d'une  manière  uniforme  et  obligatoire  les  condi- 
tions, les  époques,  la  durée  de  ce  repos,  c*est  moins  certain. 

On  a  souvent  reproduit  ce  mot  tombé  de  la  bouche  d«  Lacor- 
daire,  qu'il  est  des  cas  où  c'est  la  liberté  qui  opprime  et  où  c'est 
la  loi  qui  affranchit  !  C'est  là  une  formule  dangercu«e,  cl  qu'il 
convient  de  n'accepter  que  sous  un  large  bénéfice  d'inventaire. 
«  L'Etat  »,  dit  fort  justement  M.  A.  Béchaux,  dans  son  ouvrage 
sur  les  revendications  ouvrières,  «  doit  intervenir  seulement 
«  lorsque  l'initiative  privée  et  les  moeurs  sont  impuissantes  à  dé- 
«  truire  les  abus  de  la  liberté  et  seulement  aussi  dans  les  cas, 
«  où  l'intervention  légale  n'entraîne  pas  un  mal  pire  que  l'abds 
«     à  réprimer.  » 

Or,  la  loi  de  1906,  quelle  que  soit  la  haute  portée  économique 
et  sociale,  dont  elle  s'insi>ire,  devait  heurter  comme  la  loi  de 
1814,  comme  les  mesures  décadaires,  dés  usages  libres,  qu'il 
était  impossible  de  faire  plier  sous  une  formule  niveleuse  sans 
provoquer  des  mécontentements  et  des  révoltes.  Et  c'est  aiiTsi 
que  le  Gouvernement  et  les  Chambreà, obéissant  aux  somiwalions 
de  l'opinion  publique,  dorent  décider  d'en  méno£«r  les  appli- 
cations.. 

Va-t-on  dire  que  la  pratique  devra  s'efforcer  de  parvenir,  p«r 
un  travail  d'adaptation  intelligent  et  mesuré,  à  triompher  de 
l'obstacle  des  intérêts  ou  des  mœurs  ?  Mais  est-on  vrsFiment  en 
droit  d'exiger,  est-on  en  mesure  d'escompter  de  la  part  de 
chacun  ce  doigté,  cet  esprit  de  discernement  et  <te  clairvoyance  ? 

A  moins  que  l'on  ne  s'accommode  de  mesures  législative?, 
que  la  tradition  maintient,  mais  dont  l'application  se  subordonne 
aux  circonstances,  à  l'évolution  de  l'opinion  ou  des  usages. 
Les  Anglais  sont  enclins  à  ces  pratiques,  et  c'est  ainsi  qu'il 
s'est  formé  chez  eux  un  droit  coutumier  supérieur  au  droit 
écrit.  Chez  nous,  la  tournure  de  nos  institutions  et  la  tendance 
de  notre  esprit  ne  semblent  pas  conseiller  cet  état  de  choses  et 
le  doute,  au  moins,  est  permis. 
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L'assemblage  des  constroetionjs  oa  pièoss  laétaltiqiMs;  le  prwMé  primi- 
tif  de  soudure,  ses  défauts,  aoa  peu  de  solidité.  La  io«udure  autogène 
réalisée  et  ses  différents  procédés;  la  productioai.  des  hautes  tempé- 
ratures indispensables  au  moyen  de  rélectricité,  de  Thydrogène  ou 
de  Taeétylène  associés  à  Pozygène.  La  suppreesion  du  riretage.  Appli- 
cation  des  ckalumeata  et  de  rai*c  électrique  au  sectrotmement  rapide 
des  métaux.  — Le  matériel  des  terraasemmits  et  leadragues  modernes. 
Dragues  à  godets,  à  cuiller  ;  dragues  aspdratrioes  ;  grandes  dimeor- 
sions,  puissance  d'extraction;  creusement  dee  ports,  remblayages,  etc. 
—  Terrassements  hydrauliques.  Creusement  rapide  de  tranchées, 
formation  d*  digues  et  barrages  ;  suppression  des  charrois.  —  La 
pose  mécanique  des  Toies  de  chanins  de  £er;  wagons  et  machines  de 
pose  ;  2  kilomètres  de  voie  par  jour,  creusement  mécanique  des 
fossés,  dressage  mécapique  des  rra:iblais.  —  Un  nouveau  procédé 
peur  assurer  la  disparition  des  fumées  ;  un  combustible  dégazéifié  et 
partiell^nent  ooidfié,  le  coalite.  L'utiHsation  raticmneHe  de  la 
houille  et  des  matièrea  premières. 


L'élévation  de  tempéralure  est  un  des  procédés  indispensa- 
bles de  rind-astrie  en  général,  et  tout  particulièrement  de  Tin- 
dustrie  métallurgique  ;  la  chaleur  —  chaleur  plus  ou  moins  con- 
sidérable suivant  les  cas  —  est  absolument  nécessaire  au  trai- 
tement des  minerais,  par  suite  à  la  production  du  métal,  et 
aussi  aux  diverses  modiûcations  de  forme  que  l'on  a  besoin 
de  faire  subir  à  ce  métal,  en  le  rendant  plastique.  C'est  égale- 
ment à  la  chaleur  que  Ton  a  recours  souvent  pour  assembler 
diverses  pièces  métalliques,  au  moyen  de  ce  qu'on  nomme  la 
soudure. 

A  la  vérité,  dans  la  soudure  telle  que  nous  la  voyons  se  faire 
journellement  sous  nos  yeux,  par  exemple  dans  la  plomberie, 
rinslallalion  des  canalisations  d'eau,  de  gaz,  etc.,  on  pratique 
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pour  ainsi  dire  un  vrai  collage  des  deux  morceaux  de  métal  :  on 
intercale  en  effet  entre  eux  une  certaine  quantité  de  métal 
étranger,  qu'on  choisit  tel  qu'il  puisse  entrer  facilement  en  fu- 
sion, sans  exiger  une  forte  élévation  de  température.  Il  adhère 
de  part  et  d'autre  à  chacun  des  métaux,  et  forme  jonction  entre 
eux,  quand  il  est  refroidi.  Mais  on  pressent  tout  de  suite  que 
cette  soudure  ne  présente  pas  une  résistance  suffisante,  puis- 
qu'elle oblige  à  intercaler  dans  une  charpente  mélallique  quel- 
conque, dans  une  suite  de  pièces  qui  devraient  être  liées  aussi 
intimement  que  possible,  une  sorte  de  joint  présentant  une  soli- 
dité moindre  que  Teiiseniblc  :  c'est  un  point  de  moindre  résis- 
tance, où  une  séparation  est  toujours  à  craindre. 

On  a  bien  la  possibilité  de  souder  le  fer  à  lui-même  sans 
intercaler  de  soudure  :  en  chauffant  ensemble  les  deux  pièces 
dans  le  feu  de  foyer,  puis  en  les  martelant  soigneusement  ;  mais 
tela  n'est  possible  que  pour  des  pièces  de  faible  dimension. 
L'idéal  serait  de  pouvoir  effectuer  la  soudure  sur  place,  et  la 
soudure  autogène,  conmic  on  dit,  soudure  de  deux  fragments 
de  ce  même  métal,  sans  intercalation  de  ce  qu'on  appelle  aussi 
et  dans  un  autre  sens,  la  soudure,  c'est-à-dire  d'un  métal  étran- 
ger. Evidemment  on  a  la  ressource  d'assurer  la  jonction  des 
pièces  de  métal,  des  tôles  métalliques,  des  charpentes,  au  moyen 
des  rivets,  qui  forment  comme  des  points  de  couture,  à  travers 
des  trous  percés  dans  les  plaques.  On  est  du  ixîste  obligé  de 
chauffer  au  rouge  les  rivets,  qu'on  écrase  à  coups  do  marteau 
dans  les  trous  ;  ils  emplissent  ceux-ci,  en  formant  une  tête  de 
part  et  d'autre.  Cette  sorte  de  couture  métallique  a  permis 
de  construire  les  innombrables  ouvrages  de  fer  et  d'acier  qui 
sont  la  condition  essentielle  de  la  civilisation  moderne  :  depuis 
les  ponts,  les  halls,  jusqu'aux  navires,  avec  chaudières  à  va- 
peur, etc.,  Evidemnient  c'est  généralement  pendant  des  années 
et  des  années  que  résistent  ces  rivets  et  cet  assemblage  par 
rivelagc  ;  néanmoins  des  feuilles  d'acier  réunies  de  la  sorte 
ne  sont,  en  réalité,  rattachées  l'un  à  autre  que  par  une  série 
de  points  ;  cela  ne  vaut  pas  une  jonction  homogène,  complète, 
une  soudure  autogène.  Assez  souvent  on  est  obligé  de  rempla- 
cer des  rivets  qui  se  rouillent,  se  rongent,  se  coupent  ;  parfois 
leur  rupture  se  fait  de  façon  imprévue  ;  et  peut-être  l'accident 
récent  du  pont  des  chemitis  de  fer  de  FEtal  aux  Ponts-de-Cé  est-il 
la  conséquence  d'un  sectionnement  des  rivets  formant  jonction 
de  certains  éléments  de  ce  ponl. 
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C'est  pour  ces  diverses  raisons  qu'on  cherche,  depuis  long- 
temps déjà,  un  moyen  de  réaliser  de  façon  générale  la  soudure 
autogène.  Toute  la  question  était  de  donner  facilement  sur  place 
Télévation  de  température  nécessaire,  qui  devait  pourtant  être 
considérable.  Il  s'agit  en  effet  de  rendre  pâteux  les  morceaux 
de  métal,  aux  points  où  ils  sont  en  contact  l'un  avec  rauti<e, 
afln  que  les  deux  masses  pâteuses  n'en  forment  plus  ensuite 
qu  une  seule,  et  qu'une  liaison  intime  se  réalise  entre  les  pièces 
métalliques  après  refroidissement. 

On  sait  quelles  températures  élevées  peut  fournir  l'arc  électri- 
que ;  et  effectivement,  depuis  qu'on  produit  couramment  Télee 
tricilé,  on  sait  utiliser  le  courant  électrique  à  échauffer  le  métal 
ou  les  métaux  pour  réaliser  la  soudure  autogène  ;  il  peut  faire 
bien  davantage  puisque,  «comme  nous  l'avons  expliqué,  on  se 
sert  couranunent  de  creusets,  de  hauts-fourneaux,  de  fours  élec- 
triques pour  mettre  les  métaux  en  fusion  complète.  Pour  la 
soudure  proprement  dite,  il  est  essentiel  que  ce  courant  n'exerce 
que  localement  réchauffement,  au  point  où  les  pièces  de  métal 
viennent  au  contact,  et  doivent  se  réunir  l'une  à  l'autre.  Pour 
atteindre  le  but  poursuivi,  on  a  à  sa  disposition  plusieurs  pro- 
cédés :  on  approchera  par  exemple  des  deux  pièces  à  souder  un 
arc  électrique  ;  un  ouvrier  muni  du  reste  de  lunettes  le  proté- 
geant du  dangereux  éclat  de  cet  arc,  promènera  ce  fer  à  sou- 
der d'un  nouveau  genre,  et,  en  fondant  le  ntétal  là  où  cela  est 
convenable,  assurera  la  prise  des  deux  tôles  (s'il  s'agit  de  tôles) 
dont  on  veut  ne  faire  qu'une.  A  la  vérité,  l'électricité,  qui  est  si 
précieuse  à  tant  d'égards  et  dans  tant  d'applications,  présente 
ici  certains  inconvénients,  qui  font  que  la  soudure  électrique  ne 
s'est  point  vulgarisée  comme  on  aurait  pu  s'y  attendre.  C'est 
([u'en  effet  le  matériel  nécessaire  pour  effectuer  l'opération  est 
un  peu  coûteux.  D'autre  part  le  maniement  de  l'appareil  n'est 
pas  sans  offrir  quelques  difficultés,  et  même  quelques  dangers. 
Puis  surtout  cette  soudure  ne  donne  pas  une  union  aussi  in- 
time qu'on  pourrait  la  désirer  et  l'espérer  :  Tare  électrique  se 
fait  entre  des  pointes  de  charbon  ;  et,  comme  conséquence,  il 
apporte  du  charbon  sur  les  tôles,  sur  le  fer  ou  l'acier  dont  elles 
sont  faites  ;  et  cela  exagère  la  proportion  de  charbon,  ou,  plus 
exactement,  de  carbone  qui  doit  entrer  dans  la  composition 
même  de  l'acier.  Si  bien  que  le  métal,  à  l'endroit  où  s'est  faite 
la  soudure,  devient  cassant,  et  que  l'homogénéité  n'est  qu'ap- 
parente ;  des  fractures  peuvent  se  produire  facilement  ;  et  cette 
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solution  ne  vaut  guère  mieux  que  les  rivets  dont  nous  pariions 
plus  haut.  Il  est  vrai  qu  on  peut  procéder  différemment  :  on 
fera  passer  le  courant  directement  d'une  des  tôles  à  l'autrei; 
et  comme  elles  ne  peuvent  être  en  contact  intime,  le  vide  qui 
s'oppose,  qui  oppose  une  résistance  au  passage  du  courant, 
cause  un  échauffement  des  deux  morceaux  de  métal  dans  la 
partie  où  ils  voisinent.  Ils  deviennent  assez  chauds  et  assez 
plastiques  pour  se  souder.  Malheureusement  le  phénomène  se 
produit  brutalement,  trop  vite  ;  on  ne  peut  pas  le  diriger  véri- 
tablement ;  et  la  soudure  manque  de  solidité,  en  dépit  de  son 
homogénéité  apparente. 

Aujourd'hui  on  procède  différemment,  et  avec  plein  succès, 
au  moyen  de  ces  gaz  qu'on  a  appris  à  produire  industrielle- 
ment, oxygène,  hydrogène,  et  aussi  cet  acétylène  qui  n'a  pas 
fourni  dans  l'éclairage  ordinaire  tout  ce  qu'on  en  attendait  On 
ne  s'étonnera  pas  qu'on  fasse  appel  à  l'oxygène,  qui  est  indis- 
pensable aux  combustions,  et  qui  permet  la  forte  élévation  de 
température  s'imposant  ici.  Or  il  s'extrait  facilement  de  l'eau 
par  des  procédés  éleclrolyques  ;  et  diverses  méthodes  domienl 
également  le  moyen  de  le  retirer  facilement  et  à  bon  marché 
de  l'air  atmosphérique.  On  emploie  cet  oxygène,  pour  la  sou- 
dure autogène,  en  même  temps  que  l'hydrogène,  dans  un  cha- 
lumeau où  Ton  brûle  celui-ci  grâce  à  celui-là;  et  on  parvient 
à  obtenir  une  température  de  2.000  degrés  :  c'est  énorme  par 
rapport  à  ce  que  nous  pouvions  produire  avec  les  anciens  ap- 
pareils de  soudure.  Et  bien  que  <:;e  soit  relativement  peu  par 
rapport  aux  3.500  degrés  que  donne  l'arc  éleclrique  ;  bien  que, 
par  suite,  cette  soudure  oxhydrique  ne  puisse  s'appliquer  à  des 
pièces  épaisses,  qui  demandent  une  chaleur  intense  pour  de- 
venir plastiques  dans  toute  leur  épaisseur  ;  cependant  ce  pro- 
cédé rend  de  réels  services.  On  réussit  à  assembler  sans  le 
moindre  rivet  des  tôles  de  fer  ou  d'acier  tout  comme  on  le  fai- 
sait auparavant  pour  des  lames  de  plomb,  Mais  si  le  transport 
de  l'oxygène  et  de  l'hydrogène  comprimés  dans  des  bouteilles 
d'acier  se  fait  aisément,  leur  prix  est  encore  élevé  eu  égard 
aux  nécessités  d'un  travail  industriel  courant  ;  et  de  plus,  avec 
ce  chalumeau  brûlant  un  mélange  d'oxygène  et  d'hydrogène, 
on  risque  de  brûler  le  métal  qu'on  veut  souder,  un  excès  d'oxy- 
gène causant  cet  effet  nuisible. 

On  a  donc  inventé  un  troisième  procédé,  qui  semble  avoir 
tous  les  avantages  de  la  méthode  électrique,  sans  en  présenter 
les  inconvénients  ;  et  pour  cela  on  fait  appel  à  Tacétylène.  On 
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se  sert  d'un  chalumeau  auquel  arrivent  et  de  Tacétylène  et  de 
Toxygène,  mais  celui-ci  en  quantité  limitée  ;  Tautr^  gaz  eet 
produit  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  par  la  décomposition 
bien  connue  du  carbure  sous  l'action  de  l'eau.  Ici  la  tempéra- 
ture obtenue  vaut  celle  de  Tare  électrique,  mais  la  manipulation 
de  l'appareil  est  facile,  la  température  peut  mieux  se  régler, 
est  moins  violente  ;  et  il  ne  se  produit  ni  brûlure  du  métal,  ni 
addition  de  carbone  au  métal  qu'on  veut  souder.  De  plus  le 
procédé  est  fort  peu  coûteux. 

On  comprend  donc  qu'on  a  maintenant  toutes  facilités  pour 
assembler  les  pièces  métalliques  les  plus  diverses,  sans  recourir 
aux  rivets,  pas  plus  qu'à  la  classique  et  antique  soudure.  Mais 
ce  qui  est  curieux  et  précieux  au  point  de  vue  industriel,  c'est 
que  ces  appareils  qui  permettent  de  souder  les  uns  aux  autres 
les  éléments  métalliques  d'une  construction,  donnent  aussi  le 
moyen  de  découper  le  métal  avec  ime  rapidité  surprenante  : 
et  cela  sans  recourir  aux  scies  à  métaux,  aux  cisailles  et  aux 
instruments  divers  employés  jusqu'ici,  et  qui  n'agissent  qu'assez 
lentement,  tout  en  demandant  le  plus  souvent  une  puissance 
motrice  considérable.  Ce  sont  les  chalumeaux  dont  nous  avons 
parlé,  ou  encore  cet  arc  électrique  si  varié  dans  ses  applications, 
qui  chauffent  le  métal  là  où  l'on  veut  le  couper,  le  découper 
suivant  un  tracé  quelconque.  Seulement  il  ne  suffit  pas  de  ren- 
dre le  métal  fluide,  il  faut  qu'il  coule  vraiment  suivant  la  ligne 
où  l'on  passera  le  chalumeau  ;  de  la  sorte  il  se  forme  un  vide, 
comme  un  coup  de  scie  dans  la  masse  du  métal,  et  la  tôle,  la 
poutrelle  à  laquelle  on  s'attaque  est  sectionnée  avec  une  sûreté 
surprenante.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  du  reste  essentiel 
que  de  l'oxygène  arrive  en  quantité  convenable  au  point,  sui- 
vant la  ligne  où  l'on  chauffe  le  métal  ;  c'est  l'oxydation  intense 
qui  désagrège  le  métal  et  détermine  la  formation  d'un  vide. 
Des  gouttes  de  fer  (exactement  d'oxyde  de  fer)  tombent  tandis 
qu'on  promène  le  chalumeau,  et  sous  Faction  de  l'oxygène.  Le 
métal  semble  facile  à  attaquer  comn^e  du  beurre,  si  l'on  nous 
permet  une  comparaison  familière,  mais  parfaitement  exacte. 

A  la  vérité,  il  a  fallu  une  grande  ingéniosité  pour  appliquer 
pratiquement  cette  méthode  :  on  devait  éviter  que  la  chaleur 
intense  qui  assurera  le  sectionnement  d'une  tôle,  suivant  une 
ligne  déterminée,  ne  vînt  échauffer  et  fondre  le  métal  sur  une 
trop  grande  largeur.  De  plus  on  dépensait,  dans  les  premières 
tentatives  faites  au  moyen  du  chalumeau  à  l'oxygène  et  à  Thy- 
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drogène,  complété  par  un  courant  d'oxygène,  une  quantité  eC 
une  valeur  trop  considérable  d'oxygène.  Aujourd'hui,  on  obtient 
un  trait  de  coupe  presque  aussi  net  qu'un  trait  de  scie  ;  et  ce 
trait  n'aura  pas  plus  de  3  millimètres  de  largeur  pour  une  tôle 
qui,  elle,  aura  10  millimètres  d'épaisseur;  quand  on  s'attaque 
à  une  tôle  de  15  millimètres,  on  peut  la  couper  à  une  vitesse 
de  20  centimètres  à  la  minute.  On  sectionne  tout  aussi  facile- 
ment des  tubes,  des  poutrelles,  suivant  les  tracés  les  plus  com- 
pliqués, et  quelle  que  soit  la  dureté  de  l'acier  auquel  on  s'atta- 
que. Dans  ces  opérations,  le  chalumeau  où  l'on  recourt  à  l'acé- 
tylène est  particulièrement  économique  ;  il  permet  néanmoins- 
de  couper  une  épaisseur  de  10  centimètres  de  métal  à  raison 
de  1  mètre  en  dix  minutes.  On  parvient  à  faire  en  5  minutes  ce 
qui  aurait  nécessité  une  demi-journée  de  travail  avec  les  scies 
à  métaux  employées  seules  jusqu'ici.  On  peut  donc  tailler  le 
métal  suivant  les  besoins  de  la  construction  ;  de  même  qu'on 
peut  rapidement  démolir,  couper,  les  charpentes  métalliques, 
les  réservoirs,  les  chaudières,  hors  d'usage,  sans  se  livrer  com- 
me autrefois  à  l'enlèvement  si  lent  et  si  pénible  des  rivets. 

Nous  devons  ajouter  qu'un  chalumeau  de  ce  genre  permet 
de  percer  rapidement  un  trou  dans  les  parois  les  mieux  blindées 
d'un  coffre-fort  ;  et  les  voleurs,  qui  se  tiennent  au  courant  du 
progrès,  ont  eu  déjà  recours,  au  moins  une  fois,  à  un  chalu- 
meau oxy-acétylénique  pour  faire  violence  à  un  coffre-fort  au 
riche  contenu. 


Le  matériel  de  terrassement  s'est  étrangement  perfectionné 
depuis  quelque  30  à  40  ans  ;  c'est  du  reste  pour  le  creuse- 
ment du  Canal  de  Suez  que  les  premiers  perfectionnements  y 
ont  été  apportés,  et  sous  la  forme  des  excavateurs  à  sec,  d<Hit 
nous  avons  déjà  parlé  ici,  et  sous  celle  des  dragues  à  grande 
puissance.  Mais,  depuis  les  services  rendus  alors  par  cellesHîi, 
elles  ont  été  appliquées  de  la  façon  la  plus  large  au  creuse- 
ment et  à  l'entretien  des  ports  ;  en  Angleterre  notamment,  et  en 
dépit  des  affirmations  de  nos  fonctionnaires  les  plus  diplocnés, 
on  a  su  leur  donner  une  puissance  et  une  rapidité  de  travail  suf- 
fisantes pour  approfondir  les  chenaux  des  .ports,  les  estuaires 
des  fleuves,  de  manière  à  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  na- 
vigation. Nous  verrons  dans  un  instant  le  travail  formidable 
qu'elles  ont  exécuté  dans  l'embouchure  de  la  Mersey. 
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Pour  les  mettre  à  mêiue  d'exéculer  les  énormes  déblais  qu'elles 
enlèvent  au  sol  sous  Teau,  dans  un  temps  extrêmement  réduit, 
on  ne  s'est  pas  contenté  d'améliorer  le  type  primitif  de  la  dra- 
gue dite  à  godets.  On  sait  que  l'organe  essentiel  et  carac- 
téristique de  celle-ci  est  une  chaine  sans  fin  portant  des  godets 
dont  le  bord  peut  venir  racler  le  sol,  et  par  conséquent  se 
charger  de  terre,  de  pierrailles,  etc.  ;  la  chaîne  passe  sur  deux 
poulies,  dont  l'une  est  installée  assez  haut  au-dessus  du  pont 
du  bateau  formant  la  drague,  tandis  que  l'autre  est  montée  au 
bout  d'un  long  bras  qu'on  fait  descendre  plus  ou  moins  dans 
l'eau,  jusqu'à  ce  que  ces  godets  viennent  à  toucher  le  sol  im- 
mergé. On  en  augmente  l'enfoncement,  au  fur  et  à  mesure  que 
le  creusement  se  poursuit  ;  et,  par  suite,  il  suffît  de  donner  au 
bras  une  longueur  très  grande,  pour  creuser  un  chenal,  un  bas- 
sin de  port,  le  cours  d'un»  fleuve  maritime,  aussi  profondément 
que  le  requiert  la  navigation  moderne.  D'ailleurs  la  drague 
à  godets  a  cet  avantage  considérable  d'un  débit  important, 
par  le  fait  même  de  son  travail  ininterrompu  :  il  s'y  produif 
comsme  un  courant  de  matériaux,  de  déblais  remontant  du  fond 
de  l'eau,  pour  être  déversé  dans  des  clialands,  ou  même  dans 
âes  cales  de  la  drague  même.  Sans  insister  sur  les  divers  pro- 
cédés d'évacuation  de  ces  déblais  (car  cela  nous  conduirais  à 
faire  une  sorte  de  traité  du  dragage),  nous  rappellerons  que. 
normalement,  les  déblais  sont  emportés  au  loin,  et  déversés  à 
l'eau,  dans  des  parages  de  grande  prcrfondeur  d'où  le  courant 
ne  pourra  les  rapporter  là  où  on  les  a  arrachés. 

Le  godet  joue  à  la  fois  le  rôle  de  pioche  et  de  pelle  ;  il  s'al- 
taque  à  tous  les  terrains,  aussi  bien  vases  fluides  que  terres 
dures  ;  bien  entendu,  pas  plus,  du  reste,  que  les  autres  dragues, 
la  drague  à  godets  ne  peut  rien  contre  les  roches  compactes, 
qu'il  faut  tout  d'abord  disjoindre  au  moyen  d'explosifs.  En  tout 
cas,  et  à  cause  des  qualités  que  nous  venons  d'indiquer,  la 
drague  à  godets  s'emploie  constamment  ;  et  elle  se  fait  dans  des 
tailles  de  plus  en  plus  fortes,  afin  de  réduire  le  coût  du  travail, 
et  aussi  de  pouvoir  excaver  à  très  grande  profondeur.  Xous  en 
citerons  un  exemple  édifiant  :  c'est  la  drague  Vulcan,  cons- 
truite spécialement  en  vue  de  creuser  les  nouveaux  bassins  du 
port  de  Liverpool,  qui  doivent  recevoir  les  immenses  transat- 
lantiques dont  nous  avons  parlé  ici.  Ce  puissant  appareil  a  près 
de  63  mètes  de  longueur  pour  une  largeur  de  12,60,  et  une  pro- 
fondeur de  coque  de  4  m.  20  ;  c'est-à-dire  que  sa  coque  est  aussi 
importante  que  celle  de  bien  des  navires  à  vapeur  faisant  des 
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transports  à  travers  l'Atlantique.  Cette  drague  est  du  type  por- 
teur :  elle  déverse  les  déblais  dans  ses  propres  cales,  puis  va 
les  porter  et  les  déverser  au  large  ;  et,  pour  effectuer  rapide- 
ment ces  voyages,  de  môme  que  pour  gagner  aisément  les  points 
où  doivent  s'effectuer  les  dragages,cet  appareil  est  muni  de  deux 
hélices,  ce  qu'on  trouve  rarement  encore  sur  bien  de  grands 
paquebots  à  voyageurs.  Une  machinerie  de  1.250  chevaux  peut 
commander  ces  hélices,  ou,  au  contraire,  les  godets  de  dragage. 
Ce  qui  est  particulièrement  à  remarquer,  c'est  que  ce  Vulcan 
peut  s'attaquer  à  des  fonds  au-dessus  desquels  il  n'y  a  point 
assez  d'eau  pour  qu'il  puisse  flotter  :  cela,  grôce  à  son  grand 
bras  qui  dépasse  de  beaucoup  sa  proue,  et  creuse  par  consé- 
quent en  avant  de  la  coque.  D'autre  part,  en  abaissant  peu  à 
peu  ce  bras,  on  pourra  creuser  jusqu'à  une  profondeur  énorme 
de  17  mètres  !  Et  par  cette  profondeur,  la  drague  sera  capable 
d'arracher  par  heure  1  million  de  kilos  de  matériaux  au  sous- 
sol.  Chaque  godet  a  une  capacité  de  plus  d'un  demi-mètre  cube  ; 
et  sa  construction  massive,  conmie  la  robustesse  de  la  machi- 
nerie, permettent  de  draguer  des  terrains  exceptionnellement 
durs,  de  remonter  des  blocs  de  roche  énormes  et  fort  pesants  ; 
on  se  contente  de  faire  marcher  les  machines  plus  lentement 
que  dans  un  travail  facile. 

Nous  avons  indiqué  d'un  mot  que  les  terrains  rocheux  disso- 
ciés par  les  explosifs  peuvent  être  ensuite  utilement  dragués. 
Pour  ce  genre  de  travail,  on  a  combiné  ce  qu'on  appelle  les 
dragues  à  cuillers  :  elles  sont  spécialement  faites  pour  ramas- 
ser les  gros  blocs  par  trop  volumineux.  Leur  organe  essentiel 
est  un  grand  bras  métallique,  qu'on  peut  descendre  dans  Feau, 
puis  relever  en  lui  faisant  racler  le  fond  avec  une  sorte  d'énorme 
cuiller  métallique  :  celle-ci  se  charge  de  ce  qu'elle  rencontre,  et 
on  la  videra  ensuite,  quand  elle  sera  au-dessus  du  point  où  l'on 
peut  décharger  les  déblais,  par  ouverture  brusque  de  son  fond. 
Parfois  elle  soulèvera,  dans  son  mouvement,  un  bloc  de  rocher 
tellement  gros,  qu'il  ne  pourra  pénétrer  complètement  dans  la 
cuiller.  Tout  dernièrement  on  a  dû  recourir  à  une  drague  de  ce 
type  pour  draguer  le  port  de  St-Jean,  au  Canada    dans  un  fond 
de  vase  atteignant  une  épaisseur  de  12  mètres  quelquefois,  on  a 
rencontré  des  blocs  de  rocher  pesant  jusqu'à  30  tonnes;  et  la 
cuiller  les  extrait  sans  peine,  cuiller  qui  n'a  pas  moins  de 
1,90  mètres  de  large  et  près  de  2  m.  80  de  profondeur.  Il  était 
impossible  de  faire  sauter  ces  rochers  afin  de  les  débiter  en 
morceaux  suffisamment  réduits  pour  une  drague  à  godets. 

Nous  avons  dit  que  celle-ci  s'accommode  parfaitement  des 
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terrains  mobiles,  vases,  sables,  par  exemple.  Mais,  pour  ces 
matériaux  si  fluides,  on  a  imaginé  des  dragues  d'un  autre  genre, 
et  qui  arrivent  à  un  débit  extraordinaire,  les  dragues  aspira- 
trices,  ou  à  succion.  Ici,  les  déblais  sont  remontés  par  une 
pompe  aspirante,  qui  attire,  tout  à  la  fois,  de  l'eau  et  des  vases 
ou  des  sables  ;  sous  l'influence  de  la  succion,  qui  se  produit  en 
bas  d'un  gros  tuyau  descendu  jusqu'au  contact  du  sol,  vases, 
sables  se  mettent  en  suspension,  comme  on  dit,  dans  l'eau  ;  et 
la  pompe  élève  un  flot  continu  fait  d'un  mélange  de  matières 
solides  et  d'eau.  Elle  le  déverse  dans  sa  cale  ou  dans  des  cha- 
lands ;  et,  quand  il  s'est  produit  une  décantation  convenable, 
que  ces  matières  sont  tombées  au  fond,  tandis  que  l'eau  était 
en  grande  partie  évacuée,  les  cales  ou  réservoirs  se  trouvent 
pleins  d'un  mélange  mi-solide,  qu'on  va  décharger  au  loin. On 
doit  comprendre  que  le  fonctionnement  continu  des  pompes  ar- 
rive à  fournir  un  débit  énorme,  bien  qu'on  élève  une  grande 
quantité  d'eau  ;  celle-ci  sert  de  véhicule  pour  ainsi  dire  aux 
sables  ou  vases.  La  force  d'aspiration  des  appareils  employés 
est  telle  qu'une  drague  aspiratrice,  si  son  tuyau  est  de  diamètre 
convenable,  remontera  sans  peine  du  fond  de  l'eau  les  pierres 
qui  peuvent  se  trouver  mélangées  avec  les  déblais  excavés  ; 
on  a  vu  accidentellement  aspirer  de  la  sorte  des  boulets  de  canon 
ou  des  roues  de  wagonnets,  attirées  par  la  violence  du  courant 
d'eau. 

Dans  l'embouchure  do  la  Mersey,  ces  dragues  aspiratrices 
ont  fait  merveille  ;  de  septembre  1890;  rien  qu'à  décembre  1904,. 
elles  ont  arraché  au  fond  du  fleuve  un  poids  formidable  de  102 
millions  de  tonnes  de  déblais  ;  et  le  fonctionnement  de  ces  ou- 
tils est  si  économique  que  la  tonne  de  sable  draguée  ne  ressort 
pas  à  plus  de  5  centimes.  Les  plus  récentes  des  dragues  de  la 
Mersey  peuvent  aspirer  4.200  tonnes  à  l'heure,  en  prenant  les 
matériaux  à  près  de  20  mètres  sous  l'eau  ;  ces  bateaux  ont  à  peu 
près  100  m.  de  long  pour  une  largeur  de  plus  de  15  m.  72.  Tout 
dernièrement  on  vient  de  construire  pour  des  travaux  dans 
l'Inde,  une  drague  qui  n'a  que  72  m.  de  long,  et  qui  peut  cepen- 
dant aspirer  à  l'heure  30.000  tonnes  de  sable  et  d'eau  mélangés, 
ce  qui  correspond  à  3.900  tonnes  de  sable  proprement  dit  ;  les 
deux  machines  installées  à  bord  de  la  drague  ont  une  puissance 
de  4.500  chevaux.  Du  reste,  ici,  le  mélange  d'eau  et  de  sable 
est  rejeté  à  l'eau  à  bonne  distance,  au  moyen  de  longues  con- 
duites flottantes  ;  si  bien  qu'on  n'a  pas  besoin  d'attendre  que  les 
matières  solides  se  décantent. 
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Comme  utilisation  curiejuse  d'une  drague,  aspirairice  du 
reste,  nous  signalerons  ce  qui  s'est  fait  à  Galveslôn,  et  aussi  à 
Cape  May,  dans  l'Etat  de  New- Jersey.  On  a  relevé  des  terrains 
situés  à  très  faible  niveau  au-dessus  de  la  mer,  en  y  déversant 
les  matériaux  extraits  par  des  dragues  aspiratrices  fonctionnant 
en  mer  à  peu  de  distance,  et  envoyant  le  flot  d'eau  et  de  sable 
par  des  tuyaux  jusqu'aux  terrains  à  remblayer.  On  pratique  de 
la  sorfe*'un  vrai  colmatage  au  moyen  de  travaux  de  terrasse- 
ment hydrauliques  ;  le  transport  des  matériaux  se  fait  sans 
peine  à  une  distance  de  plus  de  2  kilomètres.  A  noter  qu'ici  on 
s'attaque  à  des  terrains  assez  consistants  ;  et  cependant  ils  se 
délitent  suffisamment  pour  être  aspirés  par  le  courant  d'eau. 
C'est  qu'on  arme  la  partie  inférieure  du  tuyau  d'aspiration  d'une 
sorte  de  couteau  tournant,  mù  mécaniquement,  et  qui  pioche  le 
sol  submergé.  De  la  sorte  on  peut  utiliser  les  particularités  si 
avantageuses  de  la  drague  à  succion,  même  dans  des  terrains 
où,  de  prime  d'abord,  seule  la  drague  à  godets  semblerait  pou- 
voir s'appliquer. 


Nous  venons  de  parler  de  terrassements  hydrauliques,  par 
conséquent  de  transports  de  terre  par  courants  d'eau  :  c'est  une 
méthode  qui  est  en  train  de  faire  fortune  de  bien  des  côtés,  et 
qui  sera  sans  doute  employée  par  les  Américains,  pour  triom- 
pher des  difficultés  sans  nombre  que  leur  opposera  le  creuse- 
ment du  Canal  de  Panama.  A  vrai  dire,  voilà  bien  longtemps 
qu'on  a  commencé,  aux  Etats-Unis,  dans  les  exploitations  auri- 
fères, d'abattre  les  terres  par  de  puissants  jets  d'eau  :  on  sait 
quelle  action  délitante  a  Teau  courante,  quand  elle  s'écoule  ra- 
pidement, pour  dissocier  des  terrains  très  durs,  même  de  la 
roche  ;  c'est  ce  qui  se  passe  en  montagne  sous  l'action  des  tor- 
rents. C'est  rabattage  hydraulique  ;  et  si,  dans  ces  exploitations 
aurifères,  on  se  contente  de  faire  ébouler  les  terres  ou  les  roches 
pour  les  traiter  ensuite  de  manière  à  isoler  1er  parcelles  d'or 
qu'elles  récèlent,  rien  n'est  plus  simple  que  de  procéder  mé- 
thodiquement. Et  c'est  ainsi  qu'on  a  la  possibilité  de  creuser  des 
tranchées  avec  une  rapidité  et  à  un  prix  surprenants  ;  on  met 
en  batteries  des  lances,  des  buses,  lançant  un  puissant  jet,  et 
l'on  s'arrange  de  manière  à  faire  écouler  les  terres  ;  on  avance 
un  peu  la  buse  au  fur  et  à  mesure  que  la  tranchée  se  fait.  On  ar- 
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rive,  en  disposant  bien  les  jels  d*eau,  à  se  passer  presque 
complètement  d'explosifs,  même  pour  une  tranchée  profonde. 
On  parvient  de  la  sorte  à  doubler  la  vitesse  du  creusement,  et  à 
diminuer  des  deux  tiers  le  coût  du  travail,  par  rapport  à  des 
terrassements  exécutés  suivant  les  méthodes  ordinaires.  Avec 
un  mécanicien  et  deux  manœuvres,  on  fera  avancer  de  plus  de 
2  mètres,  par  journée  de  10  heures,  une  tranchée  profonde  de 
9  mètres  et  large  de  plus  de  300. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  méthode  serve  seulement  aux  dé- 
blais, à  l'enlèvement  des  terres  pour  le  creusement  des  tran- 
chées ;  elle  permet  aussi  d'effectuer  des  remblais,  d'accumuler 
des  matériaux,  pour  former  une  digue,  un  mur  de  terres,  etc. 
Ce  procédé  audacieux  est  encore  employé  surtout  aux  Etats- 
Unis,  et  principalement  pour  ces  barrages  où  la  maçonnerie  ne 
joue  aucun  rôle,  et  grâce  auxquels  les  Américains  peuvent,  à 
bon  compte,  créer  des  installations  d'irrigation,  qui  rendent  les 
plus  grands  services.  Il  est  d'autant  plus  curieux  qu'on  puisse 
arriver  à  de  bons  résultats,  en  pareille  matière,  avec  cette  mé- 
thode, qu'une  digue  doit  être  imperméable,  présenter  autre- 
ment d'homogénéité  qu'un  remblai  de  chemin  de  fer,  sans  offrir 
de  criques,  ni  être  susceptibles  de  se  tasser  auprès  coup.  Nor- 
malement, il  faut  accumuler  peu  à  peu  les  terres  au  moyen  de 
charrois,  ou  tout  au  moins  de  transports  par  wagonnets  ;  et 
chaque  couche  de  terre  doit  être  roulée,  damée  lentement  et 
coûteusement.  Avec  la  méthode  hydraulique,  on  excave  les  ma- 
tériaux par  des  jets  d'eau  ;  puis  on  canalise  le  mélange  d'eau 
et  de  déblais  en  le  faisant  passer  par  des  conduites  métalliques 
qui  l'amènent  et  le  distribuent  sur  divers  points  de  l'emplace- 
ment où  s'élèvera  la  digue.  Il  y  a  du  reste  toute  une  technique 
ingénieuse  pour  l'installation  des  canalisations  et  de  leurs  ori- 
fices de  distribution  :  le  massif  intérieur  du  remblai  est  consti- 
tué de  matériaux  assez  fins  pour  s'associer  intimement  les 
uns  sur  les  autres;  extérieurement  on  fait  arriver  des  pierres  plus 
ou  moins  grosses.  Sans  insister  sur  les  détails  de  la  méthode, 
nous  dirons  qu'on  l'a,  heureusement  utilisée  au  Mexique,  h 
rétablissement  d'une  digue  de  370  m.  de  long,  haute  de  54  m., 
large  au  bas  de  pès  de  300  m.,  et  dont  le  volume  représente  plus 
de  1.500.000  mètres  cubes.  On  comprend  que  cette  faculté  de 
faire  des  remblais  complète  heureusement  la  facilité  avec  la- 
quelle l'abatage  hydraulique  permet  de  se  procurer  des  maté- 
riaux de  déblai.  Ce  procédé  double  est  si  avantageux,  qu'on  a 
proGt,  quand  on  ne  possède  pas  d'eau  courante  utilisable  pour 
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le  travail  d*excavalion,  à  installer  des  pompes  rotatives  com- 
primant Teau  ;  et,  en  certains  points  de  la  c6te  américaine,  od 
emploie  déjà  Teau  de  mer  à  cet  usage. 


Toutes  les  méthodes  ou  tous  les  appareils  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  sont  des  applications  de  ce  machinisme  si 
souvent  maudit,  et  qui  est  la  condition  nécessaire  des  progrès 
de  la  civilisation  moderne.  Mais  la  machine  est  suceptible  de 
s'appliquer  à  bien  tl'autres  travaux  :  d'ailleurs  elle  ne  fonctionne 
jamais  sans  un  certain  concours  de  l'homme  ;  le  rôle  de  celui-ci 
se  modifie,  mais  ne  disparaît  point.  C'est  ce  qui  se  passe  tout 
particulièrement  pour  les  appareils  que  l'on  commence  d'utili- 
ser couramment  à  la  pose  des  voies  ferrées.  Nous  entendons  la 
mise  en  place  des  éléments  qui  constituent  la  superstructure 
des  chemins  de  fer  :  rails  portant  sur  des  traverses  de  bois, 
fixés  verticalement  sur  ces  traverses,  et  aussi  immuablement 
que  possible,  se  reliant  du  reste  les  uns  aux  autres  par  c^s 
plaques  métalliques  qu'on  nomme  les  éclisses,  et  qui  les  main- 
tiennent exactement  dans  le  prolongement  les  uns  des  autres. 

C'est  une  besogne  en  réalité  fort  compliquée,  que  de  placer  sur 
la  plateforme  du  chemin  de  fer,  à  bonne  distance  les  unes  des 
autres,  les  traverses  successives  ;  puis  d'amener  ces  lourdes  et 
longues  barres  d'acier  que  sont  les  rails,  et  qui  ne  se  manœu- 
vrent que  difficilement  ;  de  les  déposer  à  point  nommé  sur  les 
traverses,  après  fixation  à  celles-ci  des  coussinets  où  doit  venir 
reposer  le  rail.  Si  l'on  veut  aller  vite,  dans  un  chantier  de  pose, 
il  faut  employer  un  nombre  considérable  de  manœuvres  secon- 
dant les  ouvriers  exercés,  qui  exécutent  l'opération  technique, 
tandis  que  les  manoeuvres  apportent  traverses,  rails,  coussi- 
nets. Mais,  ils  se  gênent  mutuellement,  et  ne  sont  pas  sans  g^ 
ner  les  poseurs. 

Aujourd'hui,  on  possède  au  moins  deux  appareils,  qui  permet- 
tent d'accélérer  et  de  simplifier  étrangement  l'opération  de  pose 
d'une  voie  ferrée.  Avec  l'un,  on  amène  sur  la  partie  de  voie  déjà 
construite  un  train  formé  de  wagons  plais,  tous  chargés  d'une 
série  de  travées  de  voie  ;  chaque  travée  est  faite  de  deux  rails, 
mettons  de  10  mètres  de  long,  définitivement  fixés  sur  les  tra- 
verses ;  c'est  une  section  de  voie,  qui  a  été  préparée  à  l'avance 
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dans  un  chantier  spécial,  relié  par  voie  ferrée  au  chemin  en 
construction.  Des  travées  de  voie  sont  empilées  les  unes  sur  les 
autres  sur  chaque  wagon  ;  si  on  les  place  sur  le  terrain,  à  la 
suite  les  unes  des  autres,  en  les  reliant  convenablement  au  moyen 
des  éclisses,  elles  vont  former  la  voie,  s'allongeant  au  fur  et  à 
mesure.  Comme  chaque  tas  repose  sur  le  wagon  par  Tintermé- 
diaire  de  galets,  si  on  fait  agir  un  treuil,  on  attirera  ce  tas,  en 
le  faisant  rouler,  jusque  sur  un  wagon^  qui  se  trouve  en  avant 
du  train  de  matériel,  et  qui  se  nomme  le  wagon  poseur.  Du 
reste,  quand  \e  premier  wagon  plateforme  a  été  débarrassé  de 
son  chargement,  qui  a  été  utilisé,  on  peut  amener  au  wagon 
poseur  une  autre  série  de  travées  de  voie,  qui  roulent  sur  les 
galets  de  leur  propre  wagon,  puis  sur  ceux  de  la  première  plaie- 
forme,  et  enfin  sur  les  galets  disposés  naturellement  sur  le  plaiv» 
cher  du  wagon  poseur.  On  amènera  donc  successivement  sur 
celui-ci  toutes  les  piles  de  travées  apportées  en  arrière  de  lui. 
Un  chariot,  une  sorte  de  poni  roulant,  peut  se  déplacer  sui- 
vant la  longueur  du  wagon  poseur,  après  qu'on  a  accroché  sous 
lui  une  travée  en  porte-à-faux  au-delà  de  l'extrémité  du  wagon 
poseur,  et  au-dessus  du  sol  préparé,  ce  qu'on  nomme  la  plate- 
forme de  la  voie  ferrée.  On  manœuvre  des  treuils  ;  et,  en  un  clin 
d'oeil,  tout  un  élément  de  la  voie,  traverses,  rails,  coussinets, 
peut  descendre  en  prolongement  exact  de  la  voie  déjà  posée, 
et  sur  laquelle  repose  le  wagon  poseur.  Immédiatement  après 
la  fixation  des  éclisses,  et  par  suite  de  l'immobilisation  de  cette 
nouvelle  section  de  voie,  on  pourra  faire  avancer  de  10  mètres 
le  wagon  poseur,  et  continuer  Tavancemnt  de  la  ligne  ferrée. 
Les  trains  d'approvisionnement  peuvent  se  succéder  rapide- 
ment, nous  voulons  dire  se  remplacer  derrière  le  wagon  po- 
seur ;  et,  avec  cette  combinaison,  on  arrive  à  faire  progresser 
un  chemin  de  fer  de  1.80O  mètres  par  jour. 

On  se  sert  aussi  d'une  machine  «  poseuse  »  qui  procède  un 
peu  différemment.  On  amène  bien  derrière  elle  des  wagons 
d'approvisionnement  contenant  les  uns  des  traverses,  les  autres 
des  rails  ;  mais  les  uns  ne  sont  pas  fixés  par  avance  aux  autres. 
la  machine  comporte  une  courroie  sans  fin,  qui  arrive  jusqu'au 
wagon  amené  derrière  elle  ;  on  fait  tomber  sur  la  courroie,  à 
distances  régulières,  les  traverses  ;  et  la  courroie  les  emporte, 
en  les  laissant  régulièrement  espacées,  jusqu'à  l'avant  de  la 
machine,  ou  plutôt  d'un  grand  bras  métallique  en  porte-à-faux 
qui  domine  la  voie  ;  comme  la  machine  avance  lentement,  maïs 
régulièrement,  et  que  l'avant  du  bras  présente  une  pente  con- 
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venable,  chaque  traverse,  abandonnée  par  la  courroie  sans  fin, 
vient  tomber  à  point  nommé  sur  la  plateforme  ;  comme,  d'autre 
part,  les  rails  arrivent  de  façon  analogue,  les  ouvriers  n'ont 
point  à  faire  de  besogne  de  force;  ils  ont  tout  simplement  à 
fixer  les  rails  sur  les  traverses,  et  à  relier  les  rails  successifs  au 
moyen  des  éclisses.  Là  encore  on  obtient  une  rapidité  de  cons- 
truction surprenante,  avec  un  bon  marché  précieux. 

Si  nous  ajoutions  que  l'on  possède  des  machines  à  faire  les 
fossés  latéraux  aux  voies,  à  dresser  les  talus  des  remblais, 
fonctionnant  à  l'allure  de  16  kilomètres  à  l'heure  ;  si  nous  rap- 
pelions les  appareils  à  bourrer  les  traverses,  c'est-à-dire  à  com- 
primer le  ballast  sous  ces  traverses  ;  on  comprendrait  que, 
quand  on  le  veut,  on  a  le  moyen  d'établir  les  voies  ferrées  au- 
trement vite  et  à  bien  meilleur  marché  qu'il  y  a  seulement  une 
vingtaine  d'années. 

• 
«  « 

Nous  avons  insisté  bien  des  fois  sur  les  inconvénients  des 
fumées,  et  montré  qu'elles  constituent  une  dilapidation  du  com- 
bustible, tout  en  viciant  l'atmosphère  et  diminuant  la  lumière 
qui  arrive  à  nos  agglomérations.  Et  nous  avons  montré  que  les 
foyers  domestiques  jouent  presque  un  rôle  prépondérant  parmi 
les  producteurs  de  fumée,  à  cause  de  leur  multiplicité.  On  a 
cherché  à  leur  faire  brûler  uniquement  de  l'anthracite  ou  du 
coke,  qui  offrent  cette  particularité  avantageuse  de  ne  point 
donner,  pour  ainsi  dire,  de  fumée  lors  de  leur  combustion; 
mais  celle-ci  demande  à  être  surveillée  constamment,  ou  tout 
au  moins  ne  répond  guère  aux  besoins  domestiques.  Et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  imaginé  en  Angleterre  un  nouveau  combusti- 
ble, dérivé  du  charbon,  qu'on  nomme  pour  cela  «  coalite  »  (du 
mot  anglais  coal),  et  qui  présenterait  toutes  sortes  d'avantages, 
sans  les  inconvénients  du  coke  ni  de  l'anthracite. 

Ce  combustible  est  de  la  houille  qu'on  a  fait  passer  par  des 
cornues  chauffées  au  rouge  :  de  la  sorte  on  la  soumet  à  une 
sorte  de  distillation  peu  prolongée,  qui  en  expulse  les  gaz  et  les 
goudrons,  au  moins  en  grande  partie.  (Ce  sont  ces  produits  qui 
donnent  lieu  à  production  de  fumée,  quand  on  charge  de  char- 
bon une  cheminée  ou  un  poêle,  parce  qu'ils  s'échappent  sans 
pouvoir  être  brûlés.)  On  refroidit  et  éteint  bien  vite  avec  de  l'eau 
le  charbon  ainsi  traité,  et  cela  va  être  le  a  coalite  ».  Sans  grand 
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tirage,  si  on  le  met  plus  tard  dans  un  foyer,  il  brûlera  en  fai- 
sant une  belle  flamme,  mais  sans  fumer  aucunement  ;  sa  bonne 
combustion  tient  à  ce  qu'il  y  reste  une  partie  de  ces  gaz  qu'<m 
enlève  complètement  de  la  houille,  quand  on  fabrique  le  gaz 
d'éclairage,  et  qu'on  recueille  le  coke  comme  sous-produit.Bien 
entendu,  les  gaz  et  goudrons  provenant  de  la  préparation  du 
coalite  sont  soigneusement  recueillis,  et  trouvent  à  se  vendre 
un  bon  prix,  ce  qui  diminue  d'autant  le  prix  de  revient  et,  par 
suite,  de  vente  de  ce  combustible  nouveau.  En  somme,  ce  qui 
fait  la  qualité  de  celui-ci,  c'est  qu'on  enlève  à  la  houille  l'excès 
de  gaz  qu'elle  contient  normalement,  et  qui,  dans  un  foyer, 
s'échappe  par  la  cheminée  sans  être  utilisé  ;  mais,  par  contre, 
on  lui  en  laisse  assez  pour  assurer  la  parfaite  combustion  de  ce 
qui  reste  de  matières  solides,  sans  qu'on  se  trouve  en  présence 
do  la  facilité  d'extinction  si  caractéristique  et  si  gênante,  par 
exemple,  du  coke. 

Avec  ce  procédé  de  fabrication,  on  ne  transforme  que  par- 
tiellement le  charbon  en  coke.  Il  faut  dire  que  l'illustre  Watt 
avait  prévu  cette  façon  do  faire  :  il  ordonnait  aux  chauffeurs  de 
faire  chau[{er  le  charbon  en  avant  du  foyer,  de  manière  à  le  sou- 
mettre à  une  distillation  partielle  ;  il  s'en  échappait  des  gaz, 
qui  passaient  sur  le  combustible  antérieurement  chargé  et  main- 
tenant porté  au  rouge,  et  ces  gaz  se  brûlaient  presque  complète- 
ment, au  lieu  de  s'échapper  sous  forme  de  fumée  par  le  tuyau. 
Quand  le  nouveau  combustible  avait  été  de  la  sorte  en  partie 
«  cokifié  »,  on  le  poussait  au  milieu  du  foyer,  où  il  se  consu- 
mait à  la  façon  du  nouveau  coaliie.  Mais  la  production  et  l'em- 
ploi de  celui-ci  présentent  cet  avantage  précieux,  que  l'on  isole 
préalablement  et  complètement  tous  les  gaz  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  ii  la  combustion,  et  qu'on  les  recueille  pour  les  ap- 
pliquer ultérieurement  à  un  usage  où  ils  trouveront  leur  meil- 
leure utilisation.  Il  y  a  là  une  pratique  véritablement  écono- 
mique ;  et  c'est  seulement  ainsi  que  l'industrie  peut  réellement 
progresser,  que  l'on  arrive  à  tirer  rationnellement  parti  des  ri- 
chesses que  nous  dilapidons  trop  souvent. 

Daniel  Bellet. 
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I 

M.  Levasseur  a  fait  à  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Po- 
litiques une  très  intéressante  communication  sur  VEiaiisme  muni- 
cipal. 

L'Angleterre  est  peut-être  le  pays  où  la  municipalisation  de 
certains  services  s'est  le  plus  développée  ;  aussi  l'expérience  de 
ce  pays  est-elle  instructive. 

En  1868,  le  total  des  dépenses  locales  en  Angleterre  était  de 
36  millions  de  livres  sterling,  il  s'est  élevé  en  1891-1892  à  76 
millions  et  en  1901-1902  à  144  millions,  soit  un  milliard  700  mil- 
lions de  francs  d'accroissement  dans  l'espace  des  dix  dernières 
années.  La  moyenne  des  taxes  locales  a  augmenté  de  61  p.  100 
en  vingt-deux  ans.  Des  craintes  très  réelles  existent  de  l'autre 
côté  de  la  Manche  au  sujet  du  danger  que  présente  l'extension 
des  fonctions  municipales  par  esprit  d'interventionnisme  ;  beau- 
coup taxent  ces  dépenses  d'extravagantes  et  inutiles,  parce  que 
les  magistrats  locaux  sont  fréquemment  de  mauvais  administra- 
teurs,nxême  quand  ils  ne  sont  pas  corrompus;  d'autres  protestent 
au  nom  de  la  vraie  liberté,  et  font  valoir  que  la  vie  journalière 
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commence  à  être  obstruée  d'inspections,  de  règlements,  de  prohi- 
bitions ;  d'autres  aussi  remarquent  que  si  les  municipalités  per- 
sistent à  s'embarquer  dans  des  entreprises  commerciales,  elles 
augmenteront  les  impôts,  gêneront  1©  progrès  des  découvertes 
scientifiques  et  étoufferont,  si  elles  ne  le  détruisent  pas,  l'esprit 
d'entreprise  privée. 

Les  faits  ne  justifient  que  trop  ces  appréhensions. 
En  premier  lieu,  il  y  a  la  surcharge  d'affaires  pour  les  corps 
nuinicipaux.  Le  Conseil  du  Comté  de  Londres  dirige  l'instruc- 
tion de  700.000  enfants,  il  fournit  Teau   à  la  population,   il 
l'éclairé  au  gaz,  il  construit  des  maisons  pour  le  peuple,  il  ad- 
ministre les  tramways,  il  dirige  un  service  de  bateaux  à  vapeur 
sur  la  Tamise,  il  assure  les  propriétés  contre  l'incendie,  etc. 
Dans  une  seule  séance  les  conseillers  ont  eu  à  voter  sur  43  affai- 
res, dont  plusieurs  étaient  très  importantes  ;  or,  les  conseillers, 
qui  sont  membres  du  Parlement,  hommes  de  loi,  négociants,  ont 
bien  d'autres  occupations  que  celles  du  conseil.  Il  en  résulte  que 
beaucoup  de  questions  sont  résolues  sans  avoir  été  étudiées  par 
la  majorité.  Ce  sont  en  réalité  les  bureaux  qui  font  le  travail. 
Les  dettes  municipales  grossissent  énormément  :  de  193  millions 
de  livres  sterling  en  1883-1884,  elles  ont  monté  à  469  millions 
en  19œ-1904,  ce  qui  fait  en  vingt  ans  un  accroissement  de  près 
de  7  milliards  de  francs.  El  l'accroissement  est  progressif.  Pa- 
reillement le  chiffre  des  fonctionnaires  augmente  sans  cesse,  les 
gens  au  service  de  l'Etat  forment  déjà  presque  la  majorité  des 
noms  inscrits  sur  les  listes  électorales.  La  loi  de  1890  a  donné 
aux  Municipalités  anglaises  le  droit  de  supprimer  les  maisons 
insalubres  et  de  construire  elles-mêmes  des  maisons.  La  Com- 
mission des  logements,  à  New-York,  a  récemment  refusé  de  don- 
ner son  approbation  à  un  pareil  système,  parce  que,  dit-elle, 
ces    bâtiments    publics   ont   pour   unique   effet   d'améliorer   le 
logement  do  quelques  favoris,  qui  pourraient  par  eux-mêmes 
se  procurer  plus  de  bien-être.  A  Londres,  la  loi  reste  presque 
sans  influence,  sur  le  prix  des  petits  logements  à  une  chambre, 
11  a  été  dépensé  près  de  4  millions  de  livres  sterling  en  22  ans 
pour  édifier  environ  16.000  pièces.  Qu'est^e  pour  une  popula- 
tion de  5  millions  d'âmes,   dans  laquelle   il  y  a  beaucoup   de 
pauvres. 

Les  opérations  industrielles  des  municipalités  ont  donné  des 
profits  en  Angleterre,  mais  dans  le  cas  de  monopole  où  il  est 
facile  de  présenter  un  bilan  favorable,  puisqu'on  est  maître  des 
prix.  Reste  à  savoir  si  une  partie  de  la  dépense  du  personnel 
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n'est  pas  dissimulée,  parce  qu'elle  se  trouve  confondue  avec  les 
dépenses  générales  de  la  municipalité,  et  si  les  contribuables 
n'ont  pas  payé  le  service  trop  cher. 

On  a  évalué  à  100  millions  de  livres  sterling  le  capital  engagé 
dans  les  entreprises  industrielles  des  municipalités,  et  à  378.000 
livres  le  bénéfice  ;  mais  ces  chiffres  ont  élé  contestés  ;  dans  tous 
les  cas,  le  bénéCce  serait  misérable,  il  serait  inférieur  à  1/^  % 
Au  surplus,  tout  le  bénéflce  vient  du  gaz  et  la  raison  de  ce  béné- 
fice est  que  les  villes  en  maintiennent  le  prix  très  haut.  Les 
bains  municipaux  ont  eu  un  déficit  de  125.000  livres. 

Les  entreprises  municipales  paralysent  les  entreprises  pri- 
vées. Il  est  désirable  de  faciliter  le  transport  des  ouvriers  pour 
leur  permettre  de  se  loger  dans  la  banlieue,  en  meilleur  air  et 
à  meilleur  compte.  Cependant,  à  Glasgow,  la  municipalité 
n'étend  pas  ses  tramways  dans  les  faubourgs  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  commune,  afin  de  ne  pas  diminuer  le  nombre  de  ses 
rontribuables.  Et  de  même  ailleurs.  Alors  que  les  municipalités 
sont  investies  du  droit  de  racheter  les  tramways  et  de  donner 
leur  autorisation  provisoire  aux  concessions  demandées  par  les 
Compagnies,  en  fait,  elles  en  ont  rarement  consenti,  à  moins 
que  ces  concessions  n'aient  été  Tobjel  d'un  marchandage.  Aussi, 
pendant  que  les  Etats-Unis  avaient  15.000  milles  de  tramways 
électriques  en  1900,  la  Grande-Bretagne  n'en  avait  encore  que 
210  en  1899.  En  1905,  la  municipalité  de  Xewcastle  s'opposa  à 
l'établissement  d'autobus  par  une  Compagnie  privée  ;  il  fallut 
un  vote  du  Parlement  (obtenu  par  127  voix  contre  110),  pour 
le  débouter  de  sa  prétention  au  monopole. 

L'Angleterre  est  en  retard  aussi  pour  les  téléphones,  admi- 
nistrés en  grande  partie  par  la  poste  depuis  189^,  pour  la  lu- 
mière électrique,  dont  l'établissement  est  soumis  au  consente- 
ment provisoire  des  autorités  locales  et  dont  le  gaz  municipal 
cherche  à  écarter  la  concurrence,  pour  la  distribution  de  la  force 
électrique.  On  a  beaucoup  vanté  le  système  des  chemins  de  fer, 
mais  on  n'a  pas  tenu  assez  compte  de  la  densité  de  la  population 
et  de  Tactivité  commerciale  qui  facilitent  en  Angleterre  le  trafic. 

La  politique  étatiste  s'inspire  de  la  doctrine  socialiste.  Les  so- 
cialistes sont  francs,  ils  déclarent  ouvertement  que  leur  objectif 
est  d'accepter  et  de  soutenir  toutes  les  formes  d'entreprise  muni- 
cipale tendant  à  substituer  la  socialisation  au  capitalisme  pri- 
vé. Leur  programme,  aux  dernières  élections  du  Conseil  du 
Comté  de  Londres,  comprenait  des  ateliers  municipaux,  des 
magasins  municipaux,  des  boulangeries  et  des  laiteries  munici- 
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pales,  des  transports  gratuits  pour  se  rendre  au  travail  ou  pour 
en  revenir,  des  fermes  municipales,  pour  employer  les  chô- 
meurs, des  fabriques  municipales  de  chaussures  :  autant  de 
pierres  d'attente  sur  le  chemin  do  la  socialisation  future.  Mais 
les  autorités  publiques  ne  sauraient  veiller  à  la  production  avec 
la  vigilance  que  les  particuliers  déploient  dans  leurs  affaires  pri- 
vées et  la  production  se  trouvera  amoindrie  ;  si  la  production 
diminue,  la  demande  de  travail  diminuera  aussi,  et  la  somme  des 
salaires  deviendra  moindre,  pendant  que  le  prix  de  revient  des 
produits  augmentera.  «  La  bureaucratie  est  la  pire  forme  de  la 
tyrannie.  » 

La  question  de  Tétatisme  municipal  préoccupe  les  Améri- 
cains non  moins  que  les  Anglais.  Aux  Etats-Unis,  la  controverse 
est  vive.  Les  uns  prétendent  que  tant  que  l'intelligence  du  peuple 
pour,  l'administration  des  entreprises  industrielles  n'aura  pas 
re^u  une  augmentation,  l'accroissement  de  rinter\'ention  gou- 
vernementale et  l'exercice  des  industries  par  le  Gouvernement 
ne  sauraient  être  entrepris  avec  sécurité.  D'autres  affirment 
que  dans  l'état  actuel  la  responsabilité  directe  des  entrepreneurs 
privés  assurait  un  plus  haut  degré  d'efficacité  que  celui  qu'on 
pouvait  attendre  des  entreprises  municipales.  Mais  d'autres  pu- 
blicistes  ont  plaidé  la  cause  opposée.  A  les  entendre,  une  com- 
paraison très  étendue  des  résultats  des  établissements  d'éclai- 
rage, par  exemple,  amène  à  conclure  que  la  moyenne  des  prix 
payés  par  les  consommateurs  est  plus  élevée  dans  les  cas  de 
sociétés  privées  que  dans  celui  des  Compagnies  publiques. 
D'une  façon  générale,  la  municipalisation  des  services  affranchit 
les  communes  de  l'influence  des  gros  capitalistes,  dont  on  se 
débarrasse  moins  facilement  que  des  politiciens  sérieux  ;  les 
municipalités  ont  une  tendance  à  faire  payer  leurs  services 
moins  cher  que  les  particuliers,  ne  fût-ce  que,  parce  qu'au  lieu 
de  chercher  à  grossir  leurs  dividendes,  elles  se  bornent  à  payer 
un  intérêt  modique  au  capital  emprunté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'est  pas  résolue.  C'est  une  rai- 
son pour  que,  dans  les  pays  comme  la  France,  où  la  municipa- 
lisation, très  chaudement  recommiandée  par  l'étatisme  ci  le  so- 
cialisme, est  loin  d'être  aussi  développée  qu'en  AngleleiTc,  on 
se  tienne  sur  la  réserve,  considérant  les  arguments  pour  et  con- 
tre et  attendant  d'une  plus  longue  expérience  un  verdict  affir- 
matif. 

Dans  une  autre  communication  sur  la  Géographie  et  la  Statis- 
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tique,  M.  Lcvasseur  a  présenté  des  considérations  très  impor- 
tantes, concernant  la  Slalisiique  de  la  population. 

A  raison  de  ce  fait  que  pour  beaucoup  de  pays,  les  recense- 
ments régufiers  n'existent  pas,  le  nombre  des  habitants  de  la 
Terre,  total  des  populations  des  cinq  parties  du  monde,  ne  peut 
être  qu  approximatif.  On  peut  croire  que  le  chiffre  de  1,584  mil- 
lions est  exact  pour  Tannée  1906,  mais  d'autres  statisticiens  ont 
parlé  de  1,584  millions  ou  de  1,538,  alors  que  d'autres  parlent 
de  1,485  millions  et  même  de  1,629  millions.  On  est  mieux  ren- 
seigné sur  la  population  de  l'Europe,  elle  a  pu  être  évaluée  à 
175  mimions  en  1800,  289  millions  en  1860  et  à  417  mHlions  en 
1906.  Mais  il  existe  des  statistiques  indiquant  187  millions  et 
même  418  millions.  En  effet,  les  limites  assignées  aux  parties 
du  monde  varient  suivant  les  géographes,  et  par  suite,  la  superfi- 
cie et  les  populations.  Un  auteur  a  parlé  de  907  millions  d'habi- 
tants pour  l'Asie,  celui  qu'un  autre  en  donne  842,  c'est  que  le 
premier,  d'accord  avec  les  géographes  allemands,  rattache 
presque  toute  la  Malaisie  à  l'Asie  tandis,  qu'elle  est  classée  au 
nombre  des  régions  de  TOcéanîe. 

Sur  un  tableau  comparatif  de  la  superficie  et  de  la  population 
des  Etats  avec  leurs  possessions  coloniales,  le  Royaume  Uni 
de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  occupe  le  premier  rang  avec 
22  millions  de  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  la  sixième  partie 
de  la  Terre,  et  398  millions  d'âmes,  c'est-à-dire  plus  du  quart 
des  habitants  de  la  Terre  ;  la  Russie  est  au  second  rang  avec 
21  millions  1/2  de  kilomètres  carrés  et  137  millions  d'habitants. 
L'Empire  chinois  est  au  second,  sinon  au  premier  rang  par  sa 
population  et  au  quatrième  par  son  territoire.  La  France,  avec 
11.281.000  kilomètres  carrés  et  81  millions  d'âmes,  se  place  au 
troisième  et  au  cinquièmic  rang  ;  mais  elle  ne  doit  le  troisième 
qu'à  l'appoint  du  Sahara.  Les  Etats-Unis  viennent  au  cinquième 
par  le  territoire  et  au  quatrième  par  la  population.  Si  l'on  ne 
considère  que  les  j)opulations  d'Europe,  c'est  au  quatrième  rang 
après  l'Empire  allemand,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Angleterre, 
que  figure  la  France  a\'ec  39  millions  un  tiers  d'habitants.  L'étal 
presque  stationnaire  de  sa  population  ïe  fait  baisser  sans  cesse 
sur  l'échelle  de  comparaison. 

Sur  le  tableau  des  populations  urbaines,  Paris  occupe  le  troi- 
sième rang  avec  2.703.000  habitants  en  1906,  après  Londres  qui 
en  a  4.049.000  (d'après  les  circonsptions  du  registar  gênerai  cl 
6,259.000  avec  les  faubourgs  compris  dans  le  Greater  London)r 
et  New-York  (3.710.000  en  1903,  c'est-à-dire  depuis  qu'a  été  réa- 
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lise  le  Greater  New-York),  Berlin  vient  au  quatrième  rang  avec 
1.889.000  habitants. 

Si  Tcxn  s  en  tient  à  la  comparaison  de  la  population  de  chaque 
Etat  d'Europe  et  de  quelques  Etats  hors  d'Europe,au  point  de  vue 
du  sexe  et  de  Tûge,  on  constate  que  dans  20  Etats  le  sexe  fémi- 
nin l'emporte  en  nombre  sur  le  sexe  masculin  et  que  dans  5  Etats 
et  2  colonies,  c'est  le  sexe  masculin  qui  a  la  supériorité.  En 
France,  la  population  adulte  (20  à  50  ans),  et  surtout  la  popu- 
lation sénile  sont  proportionnellement  plus  nombreuses  que  dans 
tous  les  autres  Etats  d'Europe,  conséquence  de  la  faible  natalité 
de  la  France.  La  France  est  à  peu  près  dans  la  moyenne  sous 
le  rapport  de  la  nuptialité  ;  elle  est,  en  apparence  du  moins,  dans 
un  assez  bon  rang  sous  le  rapport  de  la  mortalité  ;  mais  sa  na- 
talité est  beaucoup  plus  faible  que  celle  d'aucun  autre  Etat.  Par 
1.000  femmes  mariées  de  15  à  49  ans,  la  France  enregistre  par 
an  142  naissances  ;  l'Angleterre,  la  Suisse,  l'Autriche,  la  Hon- 
grie, l'Italie  en  enregistrent  215  à  247,  la  Russie,  2S9.  D'où  il  ré- 
sulte que  l'accroissement  annuel  de  la  population,  calculé  sur 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  pour  la  période  1891- 
1900  est  de  0,7  par  1,000  habitants,  tandis  que  les  pays  qui  vien- 
nent inmiédiatement  après,  l'Irlande  et  l'Espagne,  ont  un  coeffi- 
cient de  4,8  et  de  5,3,  et  que  l'Angleterre  atteint  11,7  et  l'Alle- 
magne 13,9. 

Dans  une  courte  note  rédigée  à  l'occasion  d'une  publication 
spéciale  sur  La  Coutellerie  irançcdse,  M.  de  Fovile  a  présenté 
des  indications  qui  ne  sont  pas  sans  inttrôl.  La  coutellerie  em- 
ploie plus  de  main-d'œuvre  en  France  que  partout  ailleurs 
(23,300  ouvriers  contre  16.800  en  Allemagne  et  16,335  en  Angle- 
terre), et  dans  la  plupart  des  spécialités  notre  fabrication  est  de 
premier  ordre.  Néanmoins  nos  exportations  restent  très  infé- 
rieures à  celles  des  Allemands,  et  surtout  des  Anglais.  Le  peu 
d'expansion  de  notre  commerce  s'explique  par  l'état  stationnaire 
de  la  population,  par  le  dévrfoppement  abusif  du  fonctionna- 
risme, par  esprit  étroit  de  notre  régime  douanier  et  l'excès 
de  nos  charges  fiscales. 

M.  Lyon  Caen  a  lu  une  notice  sur  Les  Rélormes  du  Code  CiviL 
Le  Code  Civil  de  1804  est  considéré  dans  le  monde  entier 
comme  l'œuvre  législative  la  plus  importante  du  xix*  siècle.  En 
mâme  temps  qu'il  a  consacré  définitivement  les  grands  principes 
proclamés  par  les  Assemblées  de  la  Révolution,  notamment  la 
sécularisation  du  mariage,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi, 
le  partage  égal  des  successions  entre  les  descendants  sans  dis- 
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linction  de  sexe  et  de  primogéniture,  il  a,  sous  une  forme  nette 
et  en  général  claire,  statué  sur  les  principales  questions  concer- 
nant la  propriété,  la  famille,  les  successions,  les  contrats  et  les 
obligations,  conformément  aux  besoins  et  aux  idées  de  l'époque. 
Mais  les  rédacteurs  du  Code  Civil  n'avaient  pas  le  don  de  la 
divination  ;  ils  ne  pouvaient  prévoir  les  changements  qui  se 
produiraient  dans  les  idées,  les  modifications  profondes  qu'ap- 
porteraient dans  les  relations  et  dans  les  mœurs  le  développe- 
ment de  la  fortune  mobilière  ;  la  facilité  et  la  rapidité  des  com- 
munications. Aossi  n'est-il  pas  douteux  que  dans  beaucoup  de 
ses  parties  le  Code  Civil  n'est  plus  en  concordance  avec  les  idées 
actuelles  et  qu'il  ne  donne  pas  satisfaction  à  un  grand  nombre 
de  besoins  nouveaux.  11  présente,  en  outre,  des  lacunes,  que  la 
jurisprudence  des  tribunaux  à  dû  combler,  et,  le  plus  souvent, 
elle  l'a  fait  de  la  façon  la  plus  heureuse,  mais  la  jurisprudence 
a  le  grave  défaut  d'être  parfois  variable  et  de  ne  pas  donner,  par 
suite,  aux  intéressés,  une  sécurité  égale  à  celle  que  leur  assure 
la  loi. 

Toutes  ces  raisons  expliquent  que  le  Code  Civil  ait  été  dans 
toutes  ses  parties  l'objet  de  modifications  nombreuses.  Mais  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  traits  principaux,  l'œuvre  est  restée 
telle  qu'elle  élait  en  1804.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que,  du- 
rant les  cinquante  dernières  années,  la  révision  du  Code  ait  été 
souvent  réclamée.  Elle  l'a  été  plus  spécialement  à  une  époque 
récente,  en  1904,  lors  de  la  célébration  du  centenaire  du  Code 
Civil.  Un  important  problème  se  pose  aussitôt  :  Doit-on  faire 
une  refonte  générale,  ou  procéder  par  voie  de  réformes  frag- 
mentaires successives  ?  Ce  dernier  procédé  a  été  soutenu.  Sans 
doute,  une  revision  générale  paraît  avoir  l'avantage  d'aboutir 
à  un  ensemble  de  dispositions  mieux  coordonnées.  Mais  une 
révision  d'ensemble  risque  de  remettre  en  question  les  bases 
fondamentales  du  droit  privé  et  d'ouvrir  la  porte  à  toutes  les 
controverses.  Du  reste,  l'expérience  paraît  prouver  que,  depais 
longtemps  déjà,  nos  Chamibres  ne  sont  pas  faites  pour  les  Ira- 
vaux  législatifs  de  longue  haleine  :  les  projets  de  réformes  gêné 
raies  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  pénal  pris  et  re- 
pris plusieurs  fois  depuis  une  quarantaine  d'années,  n'ont  pu 
aboutir.  Comment  réussirait-on  à  faire  voter  par  les  Chambi-es 
un  nouveau  Code  Civil,  œuvre  bien  plus  complexe  et  bien  plus 
considérable  ? 

M.  Lyon  Caen  a  fait  une  communication  sur  les  sociétés  ano- 
nymes. 
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La  législation  sur  les  sociétés  anonymes  a  suivi  en  France  cl 
dans  tous  les  pays  voisins,  Allemagne,  Belgique,  Suisse,  Italie, 
comme,  du  reste,  dans  beaucoup  d'Etats  plus  éloignés,  la  même 
évolution  depuis  quarante  ans  :  le  système  de  la  réglementation 
légale,  qui  est  exclusive  do  l'intervention  du  Gouvernement  dans 
la  création  de  chaque  société  anonymie,  a  été  substitué  au  régime 
de  l'autorisation  administrative.Cette  réglementation  légale  a  pour 
but  de  prévenir  les  fraudes  et  les  abus  les  plus  graves,  sans,  ce- 
pendant, porter  atteinte  à  la  liberté  législative  et  nécessaire  de 
constituer  des  sociétés.  Le  problème  est  très  difficile  et  nulle 
part  il  n'a  été  jusqu'ici  résolu  d'une  façon  vraiment  satisfai- 
sante. Tous  les  législateurs  sont  à  la  recherche  de  la  meilleure 
réglementation  et,  par  cela  même  qu'ils  ne  sont  pas  encore  par- 
venus à  une  réussite  complète  dans  leurs  efforts,  il  n'est  pas  de 
matière,  sur  laquelle,  depuis  quarante  ans,  on  ait  plus  légiféré 
que  sur  les  sociétés  anonymes. 

Aucun  pays  n'offre  un  champ  d'étude  plus  instructif  que  la 
France  ;  c'est  elle  qui  a  posé  les  bases  de  la  réglementation  lé- 
gale adoptée  depuis  quarante  ans  dans  presque  tous  les  Etats. 
A  la  vérité,  la  société  anonyme  a  été  très  fortement  combattue 
les  jurisconsultes  et  les  économistes  prétendant,les  uns,que  quels 
que  soient  les  avantages  sociaux  dus  aux  sociétés  anonymes,  les 
malédictions  qu'elles  ont  provoquées  dépassent  leurs  bienfaits, 
les  autres,  que  les  sociétés  par  actions  ne  font  guère  qu'organi- 
ser méthodiquement  le  pillage  en  présence  de  l'attitude  de  l'Etat 
qui,  loin  de  punir,  accorde  des  récompenses^ 

Ces  appréciations  si  rigoureuses  sont  exagérées  ;  elles  pa- 
raissent dues  à  ce  que  trop  souvent  ceux  qui  veulent  porter  un 
jugement  sur  les  sociétés  anonymes  ne  considèrent  que  celles 
qui  ont  donné  lieu  à  des  débats  judiciaires  retentissants.  Ils 
commettent  la  même  erreur  qu'une  personne  qui,  pour  juger 
du  mariage  et  de  l'état  de  la  famille  dans  un  pays,  ne  se  préoc- 
cuperait que  des  divorces  et  des  séparations  de  corps.  La  vérité 
est  que  l'anonymat  a  rendu  de  très  grands  services  en  permet- 
tant de  réunir  les  énormes  capitaux  indispensables  aux  entre- 
prises des  temps  modernes.  Sans  lui,  nous  n'aurions  ni  les 
chemins  de  fer,  ni  les  assurances,  ni  le  crédit  à  bon  marché,  et 
il  eût  été  impossible  d'exécuter  des  travaux  qui  ont  rendu  ra- 
pides et  faciles  les  communications  entre  les  pays  les  plus  éloi- 
gnés. La  société  anonyme  est  un  excellent  instrument,  dont  on 
a  abusé.  II  en  est  d'elle  comme  des  choses  les  meilleures,  elle 
donne  lieu  trop  souvent  aux  pires  abus. 
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A  propos  de  la  réunion  du  Congrès  pénitentiaire  de  Washing- 
ton, M.  Bérenger  a  entretenu  l'Académie  de  la  question  des 
Tribunaux  spéciaux  pour  enfantSy  qui  va  être  discutée  à  celle 
réunion. 

C'est  r Amérique  qui  a,  la  première,  créé  une  instilulion  de 
ce  genre.  Elle  est  confiée  à  une  magistrat  unique,  et  ce  magistrat 
n'est  pas  toujours  un  juge  de  carrière.  La  pensée  dominante 
qui  inspire  son  choix  est  qu'il  doit,  avant  tout,  être  pris  parmi 
les  hommes  plus  particulièrement  connus  pour  leur  sympathie 
et  leur  sollicitude  pour  l'enfance.  Son  pouvoir  est  considérable, 
puisqu'il  décide  seul  du  sort  de  l'enfant  amené  devant  lui  ;  il  a, 
en  outre,  et  c'est  là  le  caractère  le  plus  nouveau  et  le  plus  inté- 
ressant de  ses  attributions,  le  devoir,  s'il  l'a  confié  à  sa  famille, 
à  une  société  charitable  ou  à  un  particulier  s'intéressant  à  lui, 
d'exercer  sur  lui  et  sur  ceux  qui  en  ont  pris  la  charge,  une  sur- 
veillance à  la  fois  active  et  bienveillante.  Ainsi  se  trouve  évitée 
la  funeste  tare  qui  peut  résulter,  pour  l'enfant,  de  la  comparu- 
tion, même  suivie  d'acquittement,  devant  un  tribunal  répressif 
et  les  dangers  qui  naissent  de  l'absence  de  tout  contrôle  sur  sa 
conduite.  Les  résultats  ont  été  excellents,  à  ce  point  que  FEurope 
s'en  est  émue  et  que,  dans  un  grand  nombre  d'Etats,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Hollande  notamment,  et  en  France,  la 
•question  a  été  mise  à  l'étude  et  a  même  déjà  donné  lieu  à  des 
applications  partielles.  lï  n'est  pas  de  question  qui  mérite  de 
fixer  à  un  plus  haut  degré  l'attention. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  ajouté  qu'il  a  eu  l'occasion,  pen- 
dant son  séjour  en  Amérique,  d'assister  à  des  audiences  de  ces 
tribunaux  d'enfants  ;  il  a  été  frappé  de  la  simplicité  qui  y  ré- 
gnait. Tout  s'y  passe  sans  inutiles  et  intimidantes  formalités. 
Les  enfants  étant  introduits,  le  président  leur  posait  des  ques- 
tions à  voix  basse  et  interrogeait  de  la  même  façon  les  accusa- 
teurs. Celte  procédure  toute  familiale  donne  d'excellents  ré- 
sultats. Elle  est  d'une  grande  utilité  dans  une  ville  comme  New- 
York,  où  il  vient  beaucoup  de  familles  de  passage  et  où  le  vaga- 
bondage est  fréquent. 

MM.  d'Haussonville,  Esmein,  Fouillée  ont  fait  des  lectures 
suï^  lels  derniers  iours  et  la  mort  de  la  duchesse  el  du  duc  de 
Bourgogne,  le  jugemenl  de  Daniel,  la  solidariié  ;  M.  Cheysson 
^  lu  une  notice  sur  M.  Maurice  Blochy  son  prédécesseur  au  sein 
de  la  section  d'économie  politique.  M.  Levasseur  a  communiqué 
une  notice  sur  Le  Livre  des  Métiers  de  Gisors  au  Xll*  siècle  et 
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la  préface  de  son  ouvrage  sur  Les  questions  ouvrières  el  indus- 
irielles  sous  la  troisième  République. 

II 

AI.  Paul  Meuriot  a  fait  une  lecture  sur  ks  (jroupes  ruraux 
des  Gutsbezirke  dans  le  Royaume  de  Prusse, 

On  appelle  dans  le   royaume   de   Prusse     commune   rurale, 
Landsgemeinde^  toute  commune  qui  n*a  pas  reçu  par  un  acte 
légal  le  litre  et  Tadministration  de  commune  urbaine,  Siadtge- 
meinde.  A  côté  de  la  comtmune  rurale  il  y  a  le  Guisbézirk  ;  ce 
dernier  est,  en  quelque  sorte,  une  conunune  privée  ou  seigneu- 
riale. Sur  un  total  de  15.072  Gutsbezirke  en  1905  ;  il  y  en  avait 
14,687,  soit  94,16  %  dans  les  sept  provinces  de  l'Est.  Sur  une 
population  globale  de  2.036.198  babitants  comptés  dans  ces  loca- 
lités, le  groupe  oriental  en  possède,  ù  lui  seul,   1.933.923  ou 
95  Vo.  Tandis  que  dans  TEst  les  deux  cinquièmes  des  groupes 
ruraux  (exactement  14,587  sur  36.051),  sont  des  Gutsbezirke^ 
cette  proportion,   dans   TOuest,   n'est   môme  pas   du   seizième 
(985  sur  15,672).  Dans  cette  région,  les  Gutsbezirke  ne  dépassent 
quelques  centaines  que  dans  le  Hanovre  et  la  Hesse-Nassau  ; 
il  n'y  en  a  qu'une  vingtaine  dans  la  Westphalie  et  il  n'y  en  a 
plus  dans  la  Prusse  Rhénane.  La  législation  admet  la  constitu- 
tion des  Gutsbezirke  k  certaines  conditions  :  un  Gutsbezirk  peut 
être  formé  d'un  territoire  encore  sans  dénomination  adminis- 
trative, ou  bien  d'une  Landsgemeinde  transformée  ;  ou  de  ter- 
ritoires détachés  d'une  commune  rurale  ou  d'un  Gut.  Depuis 
1891,  le  Gutsbezirk  a  perdu  tout  caractère  féodal,  sa  compétence 
est  assimilée  à  celle  de  la  commmie.  Les  droits  du  Gulsbezirker 
découlent  de   l'autorité   publique   (Obrigkeit).   exercée  par   le 
propriétaire  du  Gut.  Ce  sont  l'administration  locale,  la  police, 
le  patronat  ecclésiastique,  notamment  la  présentation  des  ecclé- 
siastiques et  la  nomination  d'une  partie  du  conseil  paroissial. 
Les  charges  du  Gutsbesitzer  étant  d'ordre  public,  il  en  fait  seul 
les  frais  et  ne  peut,  sauf  exception,  les  faire  partager  aux  habi- 
tants du  Gutsbezirk.  Ces  obligations  concernent  les  déclarations 
à  l'état  civil,  l'entretien  des  routes,  les  dépenses  scolaires,  l'asn 
sistance  aux  pauvres,  les  charges  financières  telles  que  la  répar- 
tition de  l'impôt  sur  le  revenu,  dé  l'impôt  foncier,  de  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie,  les  frais  d'évaluation,  de  perception,  les 
charges  militaires,  comprenant  la  tenue  des  registres  de  recru- 
tement, la  présentation  des  recrues  à  l'appel  de  l'autorité  mili- 
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taire,  les  prestations  de  logement,  de  charrois,  les  fournitures 
de  fourrages,  d©  bois,  etc.  On  comprend  que  ces  différentes  attri- 
butions ne  peuvent  être  exercées  qu  par  le  Gutsbesitzer  ou  par 
son  représentant  (Stellvertreter),  légalement  désigné.  Mais  le 
Gutsbezirk  est  héréditaire  et  peut  échoir  à  une  femme  ou  à  un 
enfant.  Dans  le  premier  cas,  les  droits  du  Gulsbesilzer  sont  re- 
mis au  mari,  dans  le  second,  au  tuteur  du  propriétaire  mineur. 
L'Etat  peut  intervenir  au  nom  de  son  droit  suprême  pour  dé- 
signer un  représentant,  un  Verlreter  du  propriétaire,  quand  le 
Gutsbezirk  appartient  à  des  femmes  non  mariées  ou  veuves,  à 
des  personnes  juridiques  telles  que  des  sociétés,  si  le  Gutsbe- 
sitzer n'est  ni  sujet  allemand,  ni  domicilié  dans  son  domaine  ou 
dans  le  voisinage  inunédiate.  Ainsi  s'affirme  la  volonté  du  légis- 
lateur de  mettre  de  plus  en  plus  la  main  sur  l'administration 
du  Gutsbezirk,  mais  elle  se  manifeste  aussi  par  1©  droit  de  réunir 
le  Gutsbezirk  à  une  commune  rurale  ou  à  un  autre  GulsbezirL 
Cette  union  a  été  de  plus  en  plus  prescrite.  De  là  une  diminXition 
des  Gutsbezirk  ;  de  1890  à  1905,  leur  nombre  est  tombé  de 
16,559  à  15,672.  Néanmoins,  la  population  ne  baisse  pas.  La 
cause  de  ce  phénomène  peut  être  attribuée  à  l'institution  des 
Rentengûter  ;  le  Rentengut  est  un  bien  acquis  en  toute  propriété 
moyennant  payement  d'une  rente  en  argent  ou  en  nature  ;  cette 
propriété  joint  de  VAnerbenrecht,  c'est-à-dire  de  rindenrmibilité. 
Le  Rentengut  doit  être  vendu  libre  d'hypothèques  et  l'acquéreur 
ne  peut  l'engager,  ni  le  partager.  Mais  l'institution  des  Renten- 
banken  fournit  à  l'acquéreur  les  moyens  de  s'acquitter  de  suite  ; 
on  évite  de  prolonger  les  redevances  dues  à  l'ancien  propriétaire 
et  dont  la  perpétuité  referait  une  sorte  de  servage.  Le  but  est 
de  restaurer  une  classe  de  petits  propriétaires  ou  d'ouvriers  ru- 
raux, attachés  au  sol  par  une  propriété,  en  un  mot  d'enrayer  la 
dépopulation  rurale. 

III 

Le  8  juin,  l'Académie  a  nonwné  M.  Pierre  de  la  Gorce  membre 
titulaire  pour  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique  en 
remplacement  de  M.  Paul  Guiraud,  décédé. 

Sur  la  proposition  de  M.  Frédéric  Passy,  au  nom  de  la  section 
d'économie  politique,  l'Académie  décide  que  la  mission  écono- 
mique de  celte  année  serait  confiée  à  M.  Cheysson  pour  étudier 
le  rôle  de  la  femme. 

J.  Lefort. 
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Sommaire.  — •  C?Mmhre  de  Commerce  de  Besançon  :  La  poste  interna- 
ticmale.  Le  reboiseinent  des  terrains  en  montagne.  Chambra  de  Com^ 
v^eree  de  Bourges  :  L'impôt  snr  le  revenu.  La  journée  de  10  heures. 
La  r^orme  du  ccmtnat  de  travail.  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  : 
Le  mouvement  commercial  de  la  région  lyonnaise.  Chambre  de  Com* 
merce  du  Mans  :  Les  retraites  ouvrières.  Le  contrat  collectif  de  tra- 
vail. Chambre  de  Commerce  de  Marseille  :  L'impôt  sur  le  revenu. 
Société  pour  la  défense  du  commerce  et  de  Vindustrie  de  Marseille  : 
Le  bilan  des  colonies.  La  mévente  des  vins.  Les  accidents  du  travail. 
Divers.  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier:  Le  contrat  de  tra- 
vail. L'impôt  sur  les  revenus.  Chambre  de  Commerce  de  St-Etienne: 
Le  service  des  P.  T.  T.  La  réglementation  du  travail.  La  codifica- 
tion des  lois  ouvrières.  Chambre  de  Commerce  d'Alger.  L'impôt 
sur  les  revenus  for  ever.  La  concurrence  algérienne.  Chambre  de 
Commerce  française  de  Londres  :  Le  commerce  franco-anglais.  L'or 
au  Transvaal.  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York:  Le  ci- 
tadinisme  aux  Etats-Unis.  Chambre  de  Commerce  de  Genève  :  La 
défense  des  idées  libérales. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Besançon  émet  le  vœu  que  Taf- 
franchissement  des  lettres  expédiées  à  l'étranger,  fixé  actuelle- 
menl  à  0  fr.  25  pour  15  grammes,  soit  abaissé  et  réduit  à  0  fr.  20 
pour  20  grammes  et  0  fr.  10  en  plus  pour  chaque  poids  supplé- 
mentaire de  20  grammes,  pour  les  lettres  adressées  dans  les 
pays  étrangers  limitrophes,  en  attendant  que  Ton  puisse  étendre 
ce  tarif  à  toutes  les  relations  de  TUnion  postale.  «  La  mesure 
proposée,  en  facilitant  le  dévelopement  de  la  correspondance 
internationale,  aurait  pour  effet  d'augmenter  rapidement  le 
nombre  des  missives  échangées,  et,  par  là,  d'être  utile  au  pu- 
blic, sans  nuire  sérieusement  aux  intérêts  du  Trésor.  » 

On  pourrait  ajouter  que,  si  la  taxe  est  destinée  à  payer  le 
service  rendu,  elle  devrait  augmenter  en  progression  décrois- 
sante. Il  n'en  coûte  guère  plus  au  facteur  et  au  chemin  de  fer 
de  porter  une  lettre  du  poids  de  50  grammes  qu'une  de  20  gram- 
mes. Ce  que  je  dis  pour  les  lettres,  s'appfiquerait  aussi  utile- 
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ment  aux  livres,  revues,  etc.,  «  sans  nuire  sérieusement  aux  in- 
térêts du  Trésor  »,  car  les  envois  deviendraient  plus  nonxbreux. 

— .  La  restauration  et  raménagement  des  terrains  en  montagne 
est  d'une  nécessité  dont  Turgence  est  reconnue  par  tout  le 
monde.  La  Chambre  de  Besançon  se  joint  au  Syndicat  d'initia* 
tive  de  la  Savoie  pour  demander  la  révision  du  Code  forestier 
dans  ce  sens. 

«  La  dégradation  des  pentes  s'aggrave  par  suite  de  deux 
causes  principales  qui  sont  :  1®  Le  déboisement  des  terrains  ap- 
partenant aux  particuliers  et  aussi  aux  communes  ;  2®  Tenvahis- 
ment  des  pâturages  communaux  par  ces  armiées  de  moutons, 
qui  dévorent  jusqu'aux  moindres  racines  et  rendent  le  sol  im- 
propre à  retenir  la  moindre  goutte  d'eau. 

On  est  bien  d'accord  sur  le  danger,  ajoute  M.  Bretillot  ;  on 
l'est  moins  sur  les  moyens  à  employer  pour  y  parer»  Pour  l'un, 
le  remède  consiste  dans  la  nationalisation  du  sol  forestier  ;  un 
autre  préconise  la  constitution  d'associations  forestières  par  le 
groupement  de  fonds  de  terre,  de  friches  improductives  et  de 
forêts  appartenant  à  plusieurs  propriétaires,  associations  que 
l'Etat  encouragerait  par  la  concession  de  certains  avantages  ; 
on  propose  aussi  l'exemple  de  la  Suisse  qui,  pour  sauvegarder 
sa  richesse  forestière,  a  soumis  toutes  les  forêts  particulières 
dans  certains  cantons,  au  contrôle  de  TAdministration  et  a  inter- 
dit tout  abattage,  même  d'un  seul  arbre,  sans  l'agrément  préa- 
lable de  celle  administration. 

Tout  en  convenant  de  la  désirabilité  du  reboisement  des  ter- 
rains en  montagne,  la  Chambre  de  Besançon  s'abstient  de  con- 
clure sur  les  moyens  à  employer.  «  Il  serait  prématuré  et  en 
dehors  de  nos  attributions  d'aborder  la  discussion  de  toutes  les 
mesures  de  défense  proposées.  » 

—  Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  L'impôt  sur  lo  revenu 
doit  répondre  à  un  besoin  très  vivement  senti,  pour  qu'on  y  re- 
vienne avec  tant  de  persévérance  et  d'obstination.  De  1871  à 
1906,  il  a  été  déposé  217  projets  ou  propositions  de  lois,  relatifs 
à  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  les  revenus,  à  la  réforme  des  con- 
tributions directes,  etc.  Mais  il  paraît  aussi  que  ce  besoin  est  peu 
avouable,  puisqu'on  ne  pouvait  formuler  catégoriquement  son 
utilité. 

Il  a  pour  but,  dit-on,  d'étabfir  une  compensation  nécessaire 
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de  la  progression  à  rebours  des  impôts  indirecls  ;  c'est  un 
instrument  9e  justice  sociale. 

A  cet  argument,  M.  Hervet  répond  :  On  a  largement  dégrevé 
les  boissons  hygiéniques,  le  sucre,  les  transports,  diminué  le 
prix  des  affranchissements  postaux,  les  droits  fixes  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Les  taxes  de  consommation,  ayant  quelque 
importance  et  qui  sont  demeurées,  frappent  surtout  les  alcools, 
les  liqueurs,  le  tabac,  produits  peu  intéressants  et  nuisibles, 
quand  on  en  abuse. 

L'impôt  progressif  sur  le  revenu  élablira-t-il  la  justice  so- 
ciale à  d'autres  points  de  vue  ?  M.  Herv  et  ne  le  croit  pas.  «  Cette 
fiscalité  vexaloire  et  excessive,  dit-il,  éloignerait  des  carrières 
commerciales  et  industrielles  les  hommes  d'initiative  et  res- 
treindrait le  nombre  des  entreprises.  »  Le  travail  étant  moins  de- 
mandé sera  moins  payé.  Les  ouvriers  profiteront  donc  d'autant 
moins  que  les  capitaux  aussi  s'éloigneront  et  passeront  la  fron- 
tière. 

Cet  impôt  serait  non  moins  funeste  au  petit  commerce  et  à  la 
petite  industrie,  pour  les  mêmes  raisons  qu'aux  ouvriers  et  pour 
d'autres  encore  :  il  les  obligerait  à  faire  les  frais  d'une  compta- 
bilité complète  et  régulière,  sous  peine  de  se  voir  taillables  et 
taillés  à  merci  :  il  leur  couperait  tout  crédit  ;  or,  sans  crédit,  on 
ne  peut  plus  rien  faire 

Les  inconvénients  économiques  de  ce  système  ne  sont  pas 
tout  :  il  risque,  dit  M.  Hervet,  de  consacrer  l'introduction  dans 
nos  mœurs  d'habitudes  de  fraude  et  d'immoralité. 

Alors,  à  qui  profilera-t-il  donc  ?  Vous  ne  devinez  pas  ?  A  ceux 
que  Bodin  appelait  les  imposteurs  ;  c'est-à-dire  aux  fonction- 
naires fiscaux  et  à  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir.  Il  eu  faudra 
des  légions  pour  taxer,  contrôler,  répartir,  percevoir,  etc.,  etc. 
Quelle  aubaine  pour  tous  les  fruits  secs  de  l'Université,  inca- 
pables de  rien  faire  autre  chose  que  de  vivre  en  parasites  sur 
le  corps  social.  Estimons-nous  heureux  de  n'avoir  eu  que  217 
projets  en  35  ans  ;  nos  neveux  en  verront  bien  d'autres. 

—  M.  Pillivuyt  condamne  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
à  10  heures.  On  prétexte,  dit-il,  que  les  ouvriers  travailleront 
plus  énergiquemenl  et  produiront  autant  en  10  heures  qu'en 
12.  n  faut  peu  connaître  l'état  d'esprit  de  la  «  classe  ouvrière  », 
ou  avoir  une  fameuse  dose  d'hypocrisie  pour  soutenir  une  pa- 
reille assertion.  Du  reste,  l'expérience  a  été  faite.  Plusieurs  éta- 
blissements de  l'Etat  :  arsenaux,  pyrotechnies,  etc.,  etc.,  en  ont 
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fait  l'essai  ;  ces  essais  ont  été  décisifs,  le  rendement  du  travail, 
au  lieu  d'être  le  même,  diminuait  en  raison  de  la  diminution  des 
heures. 

—  La  réforme  du  contrat  de  travail  n'est  pas  plus  admissible 
que  la  réduction  de  la  journée.  Personne,  dit  M.  Hache,  dans 
le  monde  commercial  et  industriel,  n'a  élevé  de  plaintes  sé- 
rieuses contre  le  régime  actuel  du  contrat  de  louage. 

Cela  prouve  peut-être  que  ceux  qui  travaillent  ne  voient  pas 
si  bien  ce  qui  leur  convient  que  ceux  qui  les  regardent?  Au 
contraire  dit,  M.  Hache,  les  regardeurs  n'y  entendent  rien.  Si  la 
loi  était  votée,  l'organisation  économique  serait  bouleversée,  le 
ressort  de  la  vie  industrielle  faussé.  La  réciprocité  n'existe  dans 
aucun  des  articles  de  la  loi,  qui  est  présentée  ;  on  a  «  d'un  côté 
l'employeur  responsable  et  ayant  de  quoi  répondre,  de  l'autre 
le  syndicat,  lui,  irresponsable,  puisque  la  loi  ne  lui  permet  pas 
de  posséder,  pouvant  même,  si  bon  lui  semble,  no  pas  exécuter 
l'engagement  pris,  qui  aurait  cessé  de  lui  plaire,  sans  que  l'em- 
ployeur puisse  se  faire  indemniser.  » 

C'est  précisément  là  ce  qui  caractérise  la  justice  sociale  ;  s'il 
y  avait  réciprocité,  ce  serait  la  justice  toute  simple.  Il  n'en  faut 
plus.  Parlez-nous  de  la  justice  sociale,  nous  vous  prêterons  une 
oreille  complaisante. 

Mais  cette  loi,  objecte  M,  Hache,  «  est  plutôt  faite  pour  créer 
la  guerre  industrielle,  que  pour  apaiser  les  conflits  entre  em- 
ployeurs et  employés.  » 

Nous  le  savons  bien,  riposteraient,  s'ils  Tosaient,  les  politi- 
ciens de  toutes  nuances.  La  guerre  industrielle,  mais  c'est  notre 
vie,  notre  mère  nourricière.  Que  deviendrions-nous,  s'il  n'y 
en  avait  plus  ?  Obligés  de  rengainer  tous  nos  projets  de  lois  ? 
Ce  serait  bien  la  peine  d'avoir  passé  toute  sa  jeunesse  à  con- 
quérir des  diplômes  î 

—  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  La  Condition  des  soîes  de 
Lyon  a  enregistré  7.171.857  kilogrammes  de  soie  en  1906,  con- 
tre 7,010.147  pendant  l'année  précédente;  différence  en  plus 
161.710  kilogrammes.  Les  affaires  ont  donc  été  un  peu  plus  ac- 
tives qu'en  1905,  mais  seulement  au  profit  des  soies  grèges; 
les  soies  ouvrées  (trames  et  organsins)  accusent,  au  contraire, 
une  diminution  qu'il  faut  attribuer  au  ralentissement  de  la  pro- 
duction de  nos  usines  d'ouvraison,  résultant  de  la  sécheresse 
prolongée  de  l'automne. 
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L'accroissement  de  la  consommation,  qui  a  été  la  cause  pi'e- 
mière  de  la  diminution  des  existences  et  du  relèvement  des  prix, 
a  été  général.  De  l'Europe,  il  s'est  étendu  aux  Etats-Unis,  dont 
les  fabriques  d'étoffes,  après  avoir  subi  une  crise  intense,  se 
sont  remis  progressivement  au  travail  à  partir  du  second  se- 
mestre de  1906.  Les  importations  de  soies  grèges  en  Amérique, 
qui,  de  16.578.005  livres  (de  453  grammes)  en  1904,  étaient  des- 
cendues à  15.514.718  livres  en  1905,  se  sont  relevées  à  16.844.085 
livres  en  1906. 

Si  l'année  1906  a  été  favorable  au  commerce  et  à  l'industrie  de 
la  soie,  elle  a  été  également  propice  à  la  fabrique  des  soieries, 
qui  a  pu  écouler  tout  son  ancien  stock  d'étoffes  et  accroître  sa 
production*  Considérée  dans  son  ensemble,  la  production  de 
Tannée  1906  accuse  une  augmentation  de  34.750.006  francs  sur 
Tannée  1905  et  de  17.600.000  francs  sur  Tannée  1904. 

C'est  dans  les  rôles  d'accessoires  du  costume  féminin  que  la 
fabrique  des  soieries  est  confinée  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées. L'ancienne  robe  de  soie  a  complètement  disparu  ;  elle 
ne  se  porte  plus  que  conmie  doublure  et  comme  jupe  de  desscvus. 
Nous  n'avons  donc  qu'à  nous  louer,  semble-t-il,  de  la  modes- 
tie de  nos  femmes,  qui  cachent  leurs  plus  beaux  atours,  sans 
doute  pour  ne  pas  exciter  Tenvie  de  nos  prolétariennes  ;  mais 
celle  modestie  n'est  peut-être  que  feinte,  car  nous  lisons,  un  peu 
plus  loin,  dans  le  rapport  de  M.  Isaac  : 

«  L'activité  qui  se  manifestait  à  la  fin  de  1905  dans  Tindustrie 
de  la  dorure,  s'est,  en  partie,  continuée  dans  le  cours  de  1906, 
grâce  à  la  demande  de  la  mode  dont  les  ordres  en  galons  et 
ceintures  ont  occupé  un  certain  nombre  de  métiers  de  passe- 
mentiers pendant  plusieurs  mois.  Il  semblerait  que,  pour  quel- 
que temps  du  moins,  dans  la  nouveauté,  Tor  soit  appelé  à  jouer, 
pour  le  costume  féminin,  un  rôle  peut-être  discret,  mais  plus 
continu  que  par  le  passé.  Cet  appoint  aux  demandes  courantes 
a  été  le  bienvenu  pour  1906,  étant  donné  le  marasme  de  l'ar- 
ticle, ornement  d'église,  dont  le  débouché  en  France  resté  à 
peu  près  nul  depuis  deux  ans.  » 

Reste  à  savoir  si  ceinture  dorée  vaut  mieux  que  bonne  re- 
nommée, ou  si  les  deux  peuvent  marcher  de  compagnie. 

Les  deux  principaux  débouchés  pour  les  soieries  lyonnaises 
sont  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Les  pays  de  TEurope  con- 
tinentale réunis  n'arrivent  qu'au  troisième  rang. 

L'éleclrométallurgie  continue  à  se  développer  dan^  la  ré- 
gion des  Alpes..  On  peut  évaluer  à  5.000  chevaux  Taugmenta- 
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Sous  son  air  spécieux  d'humanité,  il  est  destructif  de  la  repro- 
duction, et  menaçant  pour  la  prospérité  de  l'Etat.  «  C'est  un  ré- 
gime de  faveur  pour  les  prodigues  et  les  improductifs,  et  un 
régimQ  de  rigueur  pour  les  économies  et  les  travailleurs.  » 

M.  Armand  livre  à  la  méditation  des  progressistes  l'opinion 
suivante  de  Cabanis  :  «  Le  but  de  soulager  les  pauvres  est  man- 
qué. Loin  de  créer  de  nouvelles  ressources,  on  paralyse  celles 
qu'on  a  ;  loin  de  soulager  les  classes  intéressantes,  on  décou- 
rage les  entreprises  industrielles.  L'argent  se  resserre.  La  va- 
leur des  terres  diminue.  Les  contributions  ordinaires  ne  se 
paient  pas,  les  éventuelles  se  trouvent  taries.  Le  commerce  et 
l'industrie  languissent.  Leurs  spéculations  sont  frappées  de 
mort,  et  les  ouvriers  sont  renvoyés  en  foule  des  ateliers,  déserts 
d'acheteurs.  » 

Après  avoir  affirmé,  dans  Fexposé  des  motifs,  que  ce  système 
exclut  l'arbitraire  et  l'inquisition,  les  90  articles  du  projet  ne 
sont  qu'un  assemblage  de  prescriptions  arbitraires  et  inquisi- 
loriales.  —  Toutes  les  fois  que  l'Administration  aura  intérêt  à 
mieux  connaître  la  situation  d'un  contribuable,  il  lui  suffira  de 
dresser  contre  lui  une  feuille  d'imposition  manifestement  exa- 
gérée, pour  l'avoir  tout  aussitôt  à  sa  discrétion.  » 

—  Société  pour  la  dépense  du  commerce  et  de  Vindustrie  de 
Marseille.  Comme  toujours,  le  compte  rendu  annuel,  des  tra- 
vaux de  cette  Société,  renferme  un  grand  *nombre  d'articles  in- 
téressants. L'Exposition  coloniale  a  décerné  un  Grand  Prix  à 
la  Société  pour  la  délense,  etc.  Le  résultat  le  plus  clair  de  cette 
exposition  se  résume  en  trois  points  ;  «  1.  Tout  coûte  plus  cher 
dans  nos  colonies  ;  2.  Les  recettes  douanières  des  colonies  dimi- 
nuant, les  budgets  de  celles-ci  ne  peuvent  s'équilibrer  que  par 
des  créations  ou  des  augmentations  d'impôts  ;  3.  L'appauvrisse- 
ment général  qui  en  résulte,  réduit  la  faculté  d'achat  des  colo- 
nies, au  détriment  de  la  métropole  elle-même.  » 

—  Si  vous  êtes  lassé  de  la  vie,  à  Paris,  il  vous  est  facile  d'épar- 
gner les  frais  du  légendaire  réchaud,  du  pistolet  ou  de  la  corde  : 
vous  n'avez  qu'à  faire  un  tour  vers  les  fortifications  :  vous  êtes 
«ûr  de  rencontrer,  par  groupes  d'une  demi-douzaine,  des  apa- 
ches,  qui  se  chargent  de  remplacer  les  Parques. 

Il  paraît  qu'à  Marseille  ,1a  sécurité  n'est  pas  mieux  assurée  qu'à 
Paris.  «  Des  agressions  incessantes  en  plein  jour,  des  maga- 
sins cambriolés,  des  devantures  brisées  et  tout  récemment,  en 
plein  centre  d'affaires,  des  revolvers  braqués  sur  un  commer- 
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raiil  el  sur  la  fuulc  pcndaiit  qu'une  bande  de  coquins  déxalisail 
la  devanture  d'un  bijoutier.  »  \  oilà  ce  qu'on  voit  à  Marseille. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  :  des  réunions  ont  eu  lieu  : 
d'excellentes  choses  s  y  sont  dites  ;  de  belles  promesses  ont  élé 
faites  el...   «  l'insécurité  est  toujours  aussi  grande  î  » 

Oue  voulez-vous.  Le  gouvernement  ne  peut  pas,  comme  on  dil. 
être  en  môme  temps  au  four  et  au  moulin  ;  il  est  si  surchargé 
d'attributions,  qu'il  est  bien  obligé  de  négliger  l'accessoire  afin 
de  mieux  pourvoir  au  principal,  ou  vice  versa, 

—  Luc  proposition  de  loi  tend  à  abaisser  les  droits  de  douane 
sur  les  vins  français  expédiés  à  l'étranger.  Dans  son  rapj)orl 
sur  cette  proposition.  M.  Morel  fait  la  réflexion  suivante  :  «  On 
a  vu  <|u'une  des  causes  de  la  mévente  des  vins  est  la  quantité, 
toujours  plus  grande,  jetée  sur  le  marché  :  ce  point  admis,  on 
se  demande  comment  des  professeurs  d'agriculture  peuvent  en- 
core conseiller  l'extension  de  nos  vignobles.  » 

Rien  de  plus  simple.  Les  professeurs  d'agriculture  ne  peuvent 
pas  —  supposé  qu'ils  en  soient  capables,  —  conseiller  aux  agri- 
culteurs ce  qui  est  de  leur  intérêt  :  ceux-ci  le  savent  mieux  que 
ceux-lù,  et  l'enseignement  serait  inutile.  Pour  éviler  le  ridicule, 
les  ])rofesseurs  sont  donc  obligés  tle  professer  à  rebours  du  bon 
sens  ;  et  c'est  là  à  quoi  s'entendent  aussi  bien  les  professeurs 
d'économie  politique  —  sans  parler  de  bien  d'autres  —  que  les 
professeurs  d'agriculture.  Xous  en  avons  pour  notre  argent. 

—  Si  l'on  en  croit  M.  Lisbonis,  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail n'est  pas  moins  nuisible  aux  ouvriers  qu'aux  patrons.  «  Les 
règlements  d'Administration  publicpie  qui  régissent  l'application 
de  la  loi  ont  dressé  une  barrière  infranchissable  entre  le  patron 
et  l'ouvrier.  »  En  voyant  l'application  de  nos  lois  sociales  et 
en  particulier  de  celle  qui  nous  intéresse,  ne  dirait-on  pas  ((u'elles 
ont  élé  faites  dans  un  but  absolument  contraire  à  celui  qu'elles 
devraient  poursuivre,  puisqu'au  lieu  d'aplanir,  elles  ne  font 
qu'aggraver  une  situation  déjà  bien  pénible.  » 

Personne  ne  doute  el  ne  peut  douter  des  bonnes  intentions  de 
nos  législateurs.  Si,  malgré  toul,  leurs  lois  produisent  plus  de 
mal  que  de  bien,  (|uc  serail-co  si  jamais  ils  avaient  de  mau- 
vaises intentions  ?  Estimons-nous  donc  heureux  d'avoir  des  lé- 
cfislaleurs  si  désintéressés,  si  dévoués  et  si  éclairés. 

—  De  la  même  source  nous  arrive  aussi  un  rapport  sur  le 
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projet  d'impôt  général  sur  les  revenus,  par  M.  de  Vervillc.  La 
progression,  dit  lauleur,  aboutirait  à  charger  d'une  manière 
abusive,  non  pas  les  gros  revenus,  puisqu'elle  s'arrête  au-des- 
sous de  100.000  fr.,  mais  les  revenus  moyens,  L'impôt  com- 
plémentaire sur  Tensemble  des  revenus  éliminerait  10.500.000 
chefs  de  famille  sur  11  millions  qu'en  compte  la  France. 

Heureusement  que  le  principe  d'égalité  se  trouve  inscrit  sur 
les  monuments  publics,  car  on  finirait  par  oublier  ce  mot. 

2""  Un  rapport  de  M.  Margnat  sur  le  monopole  de  la  rectifi- 
cation de  l'alcool,  au  moyen  duquel  on  prétend  à  la  fois  com- 
battre l'alcoolisme  et  remplir  le  tonneau  Danaîdique  qu'est  le 
Trésor  public. 

3"*  Un  rapport  de  M.  Rastit  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier,  M.  Vitalis  se  de- 
mande si  une  loi  sur  le  contrat  de  travail  est  bien  nécessaire, 
et  si  le  maintien  du  droit  commun  et  des  usages  locaux  ne  serait 
pas  préférable.  La  nouvelle  loi  à  l'étude,  se  proposant  de  sub- 
stituer le  contrat  collectif  au  contrat  individuel,  introduit  ainsi 
les  syndicats  dans  l'administration  de  l'usine,  et  subordonne  le 
patron  à  son  personnel  ;  elle  va  plus  loin  :  elle  permet  à  l'em- 
ployé de  violer  impunément  le  contrat  par  la  grève,  sous  le 
prétexte  que  la  grève  ne  fait  qu'en  suspendre  l'exécution  et  ne 
le  rompt  pas. 

Ce  projet  semble  rédigé  pour  un  état  social  où  la  classe  ou- 
vrière ne  serait  composée  que  de  syndiqués  et  où  les  syn- 
dicats pourraient  être  investis  légalement  d'un  véritable  pou- 
voir représentatif.  Or,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'in- 
capacité des  syndicats  et  leur  insolvabilité  les  rendent  civile- 
ment irresponsables  ;  il  est  donc  inadmissible  de  leur  confier  le 
droit  de  conclure  des  engagements  à  la  place  d'employés,  dont 
ils  ne  sont  pas  les  mandataires  légaux. 

Ce  même  projet  est  aussi  inconciliable  avec  la  loi  de  1884, 
(\uï  permet  aux  syndiqués  de  se  retirer  à  tout  instant  de  l'asso- 
ciation. Il  peut  arriver  qu'un  syndicat  souscrive  une  convention 
qu*une  partie  de  ses  membres  désapprouve.  Si  ceux-ci  démis- 
sionnent pour  ce  fait,  ils  n'en  resteront  pas  moins  soumis  à  ces 
obligations  dont  ils  ne  voulaient  pas. 

—  M.  Félix  Michel  présente  â  la  même  Chambre  un  rapport 
sur  l'impôt  sur  les  revenus,  très  concis-  et  très  substantiel.  Le 
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lapporleur  insiste  sur  les  difficultés  sans  nombre  qui  doivent  sur- 
gir au  sujet  de  la  détermination  du  revenu  imposable  et  des  dé- 
penses inhérentes  à  l'exercice  des  diverse»  professions.  L'im- 
pôt pèserait  surtout  sur  les  petits  patrons,  auxquels  il  n*est  pas 
accordé  d'exception  à  la  base.  Les  petits  commerçants  seront 
à  la  discrétion  absolue  du  fisc  :  ayant  leur  crédit  à  sauvegarder, 
ils  n'oseront  pas  contester  la  taxe  qu'on  leur  imposera.  Ils  ne 
le  pourront  même  pas,  car  il  faut  pour  cela  une  comptabilité  en 
règle  ;  or  le  petit  commerce  ne  peut  avoir  les  livres  exigés, 
faute  de  pouvoir  payer  un  employé  pour  les  tenir. 

Si  les  économistes  avaient  pro[)osé  un  pareil  impôt,  tout  le 
monde  aurait  crié  :  ils  sont  vendus  aux  capitalistes,  à  la  grande 
industrie  et  aux  grands  magasins. 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Sainl-E tienne  se  plaint  de 
l'insuffisance  et  des  défectuosités  du  senice  des  Postes,  Télé- 
^ra{)hes  et  Téléphones.  On  a  abaissé,  depuis  le  15  avril  1906, 
la  taxe  des  lettres  à  10  centimes.  Cette  réduction  a  déjà  rap- 
porté 10  millions  d'excédent.  Il  est  donc  possible  d'augmenter 
le  nombre  des  facteurs  sans  charuer  le  budget  ;  mais 

Les  règlements  de  la  poste  ont  été  préparés  par  des  employés 
complètement  étrangers  au  monde  commercial.  On  devrait  con- 
sulter les  représentants  du  commerce  sur  le  maintien  ou  la  mo- 
dification du  fonctionnement  des  divers  services. 

Les  tarifs  des  télégrammes  internationaux  sont  beaucoup  trop 
élevés,  on  peut  même  dire  prohibitifs.  Ils  ne  devraient  pas  êln^ 
supérieurs  au  total  des  tarifs  nationaux  des  pays  traversés,  plus 
un  supplément  pour  les  câblogrammes. 

Aucun  service  ne  soulève  plus  de  réclamations  que  le  Télé- 
])honc.  (Jhaque  année,  la  Chambre  de  Commerce  en  formule 
de  nouvelles.  «  Les  communications  avec  Paris  sont  impossibles. 
I.e  numéro  donné  varie  entre  iO  et  50  et  la  communication 
<^l  établie  trop  tard,  c'est-à-dire  pendant  la  fermeture  des  bu- 
reaux, à  midi  ou  le  soir.  La  Presse  est  mieux  desservie,  que  les 
commerçant,  bien  que  ce  soit  le  commerce  qui  procure  des  res- 
sources à  l'Etat.  » 

—  Dans  un  rapport  de  cette  i  liambre  relatif  à  la  proposition 
de  loi  adoptée  par  le  Sénat  sur  la  réglementation  du  travail, 
voici  ce  que  nous  lisons  :  «  Les  dispositions  de  la  loi  de  1900 
ont  eu  pour  effet  d'empêcher  Tadmission  des  jeunes  ouvrières 
de  moins  de  18  ans  dans  les  locaux  où  travaillent  des  hommes 
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adultes,  ou  de  réduire  pour  ces  <leruiers  la  durée  de  la  journée 
à  10  heures.  Par  conséquent,  celle  loi  condamne  les  jeunes  gens 
à  Toisivilé  depuis  leur  sortie  de  Técole  jusqu'à  18  ans.  Ello 
empêche  l'industrie  d'en  former  avant  cet  âge.  Le  préjudice 
qu'elle  cause  à  la  jeunesse,  condanuiée  à  courir  les  rues,  el  ii 
l'industrie,  est  considérable.  » 

Pour  tuer  le  temps,  ces  jeuiies  gens,  em[)èchés  d'apprendre 
un  autre  métier,  apprennent  celui  crA(>ache;  de  sorte  qu'après 
les  avoir  condamnés  au  repos  forcé  juscpi'à  18  ans,  on  se  voit 
contraint  de  les  condamner  aux  lra\;iux  forcés  pour  le  reste  de 
leurs  jours. 

—  La  codification  des  lois  ouvrières  ne  dit  non  plus  rien 
qui  vaille  à  la  Chambre  de  St-Etienne.  On  a  chargé  la  commis- 
sion d'un  travail  de  correction,  de  mise  au  point  du  projet,  sans 
toucher  aux  principes  de  notre  législation.  C'était  déjà  dange- 
reux, car  les  principes  ne  sont  nettement  définis  nulle  part.  H 
est  impossible  à  qui  que  ce  soit  d'en  donner  une  énuméraliou 
complète.  La  Commission  est  allée  i)lus  loin.  Elle  a  élargi  le 
code  ouvrier  en  y  faisant  entrer  d'autres  lois  que  celles  qui  con- 
cernent exclusivement  les  travailleurs,  et  en  y  faisant  subir  aux 
textes  des  modifications  de  forme  el  même  des  modifications  de 
fond.  ((  Ajoutons  que  dans  celle  Conunission  ne  figurait  aucun 
industriel,  alors  que  c'était  contre  les  industriels  qu'on  légifé- 
rait. » 

X'est-elle  pas  étonnante,  cette  Chambre  de  Commerce  ?  Est- 
ce  qu'on  ap[)elle  les?  accusés  à  faire  partie  du  jury  qui  doit  les 
condamner  ?  Or,  les  industriels  ne  sonl-ils  pas  depuis  longtemps 
accusés,  et  ne  s'agit-il  pas  de  les  condanmer  et  de  les  exécuter? 
Donc,  laissez  passer  la  justice  social... isle. 

—  Chambre  de  Conuncrce  dWhjcr,  Le  projet  d'impôt  sur  les 
revenus  a  donné  lieu  à  un  ra[)purt  de  M.  Coste  dans  lequel  nous 
lisons  :  «  Pour  déterminer  la  part  qui  devra  être  payée  par  cha- 
cun, le  contribuable  sera  tenu  de  faire  à  la  Mairie  une  déclara- 
tion do  ses  revenus.  Il  paraît  certain  (pie.  ])ar  un  senlimenl  bien 
humain,  beaucoup  chercheront  à  payer  le  moins  possible.  Ou 
ils  arriveront  à  ce  résultat,  et  ceux  ([ui  auront  déclaré  oxacte- 
ment,  paieront  p(»ur  les  autres,  ou  bien,  ils  seront  reconnus 
comme  ayant  voulu  tromper  l'Adminislration,  et  dans  ce  cas 
poursuivis.  » 

Après  beaucoup  d'autres  critiques  du  même  genre,  M.  Coste 
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conclut  :  «  Si  ces  consjdéralioiis  sont  mallicureusemcnl  vraies 
pour  la  France,  combien  plus  évidentes  n'apparaissent-elles 
pas  en  ce  qui  concerne  PAlgérie,  pays  nouveau  où  toutes  les 
enlroprises  commerciales  sont  encore  à  leur  début,  où  Tindus- 
trie  esl  à  l'étal  embyonnaire,  où  la  crise  agricole  sévit  avec  l'in- 
tensité que  Ton  sait.  Ce  serait  l'immigration  vers  ce  pays  com- 
plèlemenl  enrayée,  ce  serait  un  coup  fatal  porté  à  la  Colonie.  » 

—  Ce  doit  être  une  occupation  bien  agréable  que  de  fonder 
'1rs  colonies,  puisque  tant  de  gens  s'y  passionnent  ;  mais  il  y 
a  un  revers  à  la  médaille  :  ces  colonies  font  quelquefois  con- 
concurrence  à  la  métropole.  C'est  ainsi  que  l'Algérie  est  entrée  en 
ronrurrence  avec  la  France  pour  les  vins.  Le  remède  ?  Il  est 
bien  facile  à  trouver;  il  n'y  en  a  qu'un,et  les  viticulteurs  girondins 
ont  mis  la  main  dessus  du  premier  coup-;  ils  ont  émis  le  vœu 
<c  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  n'étant  pas  soumises  aux  mêmes 
charges  fiscales  que  la  Métropole,  un  droit  compensateur  de 
5  francs  par  hectolitre  jusqu'à  l;^,"*  soil  clabli  sur  les  vins  en 
provenant,  afin  de  limiter  la  concurrence  désastreuse  faite  aux 
vins  de  la  métropole  et  que,  au-dessus  de  12°,  le  droit  de  l'al- 
cool soit  intégralement  appliqué.  » 

Vous  voyez  (jne  ce  n'est  pas  difficile  du  tout.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  se  donne  tant  de  peine  pour  répandre  l'instruc- 
tion à  tous  les  degrés.  Un  certificat  d'études  primaires  suffi- 
rait largement  pour  découvrir  un  pareil  remède,  si  même  il  ne 
Tétait  d'avance.  Il  y  a  mévente  des  vins  dans  la  métropole  ? 
Transportez  celte  mévente  dans  les  Colonies,  et  voilà  ! 

—  La  Chambre  de  Commerce  [rauçaise  de  Londres  nous 
donne,  dans  son  bulletin  annuel  pour  1906,  des  renseignements 
très  détaillés  sur  le  commerce  entre  T Aniilelerre,  la  France  et 
les  autres  pays  ;  en  voici  quelques-uns  : 

Les  envois  de  la  France  sur  le  Royaume-Uni  ont  été,  en  1905, 
d'après  les  tableaux  anglais,  de  £  53.072.900,  soit  1.326.822.500 
francs.  En  1903,  ils  avaient  été  de  £  49.347.184,  soit  1  milliard 
233.679.600  francs  ;  et  en  1904,  de  £  51.107.046,  ou  1  milliard 
277.670.150  francs. 

Le  total  des  importations  françaises  d'Angleterre  s'élève  à 
£  16.142.890  ou  40:3.572.250  francs  pour  1905.  Il  avait  été  en 
1905  de  £  16.472.0()8  :  en  1902,  de  £  15.587.300:  en  1903,  de 
£  15.800.011  ;  et  1904,  de  £  15.254,034. 

Parmi  les  produits  que  la  France  envoie  en  Angleterre,  signa- 
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Ions  le  beurre.  La  France  a  légèreinenl  amélioré  sa  posilion 
par  17.405  tonnes,  au  lieu  de  17.055  en  1904-05.  Les  deux  an- 
nées précédentes,  ses  envois  avaieîit  excédé  22.000  tonnes.  Il 
est  regrettable,  dit  le  Bulletin,  que  la  France  néglige  la  fabri- 
cation des  fromages  durs.  Ses  envois  principaux  consistent  en 
ceux  de  pâte  molle  :  Camembert,  Brie,  Pont-l'Evêque,  etc.  La 
valeur  des  arrivages  franrjais  n'a  été  que  de  1.469.000  francs 
pour  1905. 

Il  y  a  eu  une  amélioration  sensible  dans  les  envois  de  vins 
français  en  Angleterre  pendant  Tannée  1905  et  dans  les  p^^ 
miers  mois  de  1906  ;  mais  cette  amélioration  n'est  due  qu'à 
nos  Champagnes  ;  nos  vins  rouges  et  blancs  continuent  à  bais- 
ser sérieusement.  Le  total  des  vins  importés  dans  le  Royaume- 
Uni  a  été  d'une  valeur  de  £  4.072.199  en  1905,  et,  en  1901,  de 
£  4.931.335,  montrant  ainsi  un  déficit  d'environ  21  millions  et 
demi  de  francs. 

Quant  au  Clarcl  (vin  de  Bordeaux),  «  il  semble  que  jamais  le 
moment  n'a  élé  mieux  choisi  qu'à  l'heure  présente  pour  les 
maisons  de  Bordeaux  de  faire  des  sacrifices  en  réclame  judi- 
cieuse, de  façon  à  ramener  les  habitants  de  ce  pays  à  la  con- 
sommation de  leurs  vins...  Le  public  finglais  so  trou\o  arluelle- 
ment  embarrassé  sur  ce  qu'il  doit  boire  ou  ne  pas  boire.  Les 
révélations  sur  la  qualité  douteuse  des  Cognacs  cl  dos  Whiskies 
à  des  prix  modérés,  publiés,  à  la  suite  de  procès  retentissants, 
dans  la  presse  du  Royaume-Uni,  ont  amené  une  diminution 
dans  la  consommation  des  boissons  alcooliques  et  môme  leur 
suppression  complète  dans  certains  milieux.  » 

La  Chambre  de  Lcmdres  estime  (pi'une  cinquantaine  do  mille 
francs  par  an  suffiraient  pour  la  réclame,  et  qu'il  conviendrait 
d'y  intéresser  un  certain  nombre  de  docteurs  anglais  connus. 

Pour  acheter  du  vin,  il  faut  de  For  ou  quelque  chose  d'ana- 
logue ;  or,  la  production  des  mines  d'or  du  Transvaal  est  tou- 
jours en  progrès,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Oocn  Valeur  ee  lir.  sUrl. 

1901  238,024  14  1,014,687 

1002  1,707,061  11  7.253,665 

1903 2,055,749    4  12,589,218 

lOOi  3.779,621  —  16,054,809 

1905  4,807,221  —  20,8(^2,074 

1906  5,78C),617—  25.579,987 
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Le  résultat  obtenu  est  dû,  sans  aucun  doute,  à  la  production 
obtenue  des  mines  employant  la  main-d'œuvre  chinoise.  Les 
travailleurs  coolies  ont  acquis  rapidement  le  «  secret  du  mé- 
tier »  et  leur  part  nette  est  évaluée  à  2,082,000  onces  sur  la  pro- 
duction totale  de  5,786,627. 

—  Chambre  de  Commerce  (rançalse  de  New-York.  Un  mol 
seulement,  faute  de  place,  sur  la  population  des  Etats-Unis. 

«  Depuis  quelque  temps  déjà,  les  Etats  du  Sud  essayent  d'at- 
tirer des  colons  dans  les  immenses  territoires  à  coton  qui  res- 
tent en  jachères  faute  de  main-d'œuvre,  et  ce  pendant  que  les 
immigrants  s'entassent  dans  des  villes  très  peuplées  où  la  vie  est 
nécessairement  coûteuse.  C'est  l'amour  du  rural  pour  la  ville,  cet 
amour  irraisonné  qui  l'attire  dans  ces  énormes  agglomérations 
où  la  misère  vient  le  saisir  et  où  le  manque  d'air  et  l'excitation 
journalière  à  laquelle  il  n'était  pas  habitué  ne  tardent  souvent  pas 
à  lui  jouer  de  mauvais  tours.  » 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Genève  publie  le  42®  rapport 
de  l'Association  commerciale  et  industrielle  genevoise,  pré- 
senté à  l'Assemblée  générale  du  10  mai  1907.  Cette  association 
publie  un  Bulletin  commercial  suisse,  qui  rend  d'importants 
services,  d'abord,  comme  organe  de  renseignements  pour  le 
commerce  suisse  ;  ensuite  et  surtout,  comme  propagateur  des 
idées  libérales  en  matière  économique  et  «  comme  agent  dans 
la  lutte  que  nous  soutenons  quotidiennement  contre  le  pouvoir 
grandissant  et  irresponsable  des  administrations  publiques.  » 
Il  paraît  que  les  Suisses  ne  sont  guère  Français,  car  ils  s'inté- 
ressent de  plus  en  plus  à  cette  publication  .«  Nous  constatons 
avec  paisir  l'extension  toujours  plus  grande  de  notre  journal 
dans  les  autres  cantons  suisses  ;  les  intérêts  que  nous  défendons, 
sans  jamais  d'ailleurs  nous  placer  à  un  point  de  vue  exclusif, 
ne  peuvent  qu'en  bénéficier.  » 

Autrefois,  la  France  était  à  la  tête  du  progrès...  Elle  y  est  tou- 
jours, puisqu'aujourd'hui  le  progrès  consiste  à  détruire  toutes 
Tes  libertés,  à  soumettre  tout  à  la  règle,  au  compas,  à  l'équerre, 
h  la  contrainte.  C'est  la  Suisse  qui  est  réactionnaire. 

ROUXEL. 
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i.ES  FINANCES 


DU 


CONSEIL  DE  COMTÉ  DE  LONDRES 


(i) 


Y  aurait-il  un  recul  dans  la  marée  envahissante  du  socialisme 
d'Etat  et  du  collectivisme  démagogique  ?  Quelques  indices  sem- 
blent indiquer  que  le  point  culminant  aurait  été  atteint  et  dé- 
passé. Il  ne  faut  certainement  pas  s'exagérer  la  portée  des  revi- 
rements qui  se  produisent,  lorsque  les  électeurs  sont  appelés  à 
ren<yuv«3ler  les  asâerablées  nationales»  ou  locales,  qui  disposent 
pendant  quelques  années  de  la  foitune  publique  et  privée  et  qui 
malheureusement  gèrent  assez  mal  les  intérêts  qui  leur  ont  été 
confiés.  Parmi  les  oscillations  en  sens  contraire,  les  plus  remar- 
quahles  que  nous  connaissions,  il  y  a  eu  Técrasement  du  parti 
unioniste,  lors  des  élections  générales  de  janvier  1907,  et  d'autre 
part,  la  défaite  infligée  aux  radicaux  socialisants  du  County 
Ccruncil  de  Londres  en  mars  1907. 

Londres  compte  une  population  de  4.685.000  habitants,  répartie 
sur  310  kilomètres  ;  si  l'on  considère  la  juridiction  de  la  police 
métropolitaine,  c'est  7  millions  d'habit-ants  et  1.800  kilomètres 
carrés.  La  City  occupe  seulement  289  hectares  ;  sa  population 
permanente,  celle  qui  réside  jour  et  nuit,  ne  dépars©  pas  27.000 
habitants.  Elle  conserve  cependant  son  antique  constitution,  avec 
ses  institutions  privilégiées.  La  juridiction,  en  matière  d'appro- 
visionnement des  marchés,  d'inspection  des  animaux  importés, 
de  la  police  sanitaire  du  port,  s'étend  sur  le  territoire  entier  de 

(1)  London  County  Council  Finance,  from  tho  beginning  down  to 
march  31,  1907,  by  John  Holt  Schooling  chez  John  Murray,  à  Lon- 
dres 1907.  Voir  également  le  \Tohime  de  M.  Boverat. 
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la  métropole  ;  elle  a  sa  police,  ses  tribunaux,  son  administda- 
lion  particulière. 

Autour  d'elle,  depuis  1880,  se  groupent  28  bourgs  mëtropoli- 
tainfi,  dont  les  conseils  ont  remplacé  les  assemblées  de  paroisses 
et  de  districts,  composés  d'un  maire,  d'adjoints  aldermen  et  de 
conseillers.  Les  conseillers,  élus  pour  trois  ans,  se  renouvellent 
chaque  année  par  tiers  ;  les  aldenren,  nommés  pour  six  ans, 
se  renouvellent  par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  côté  des  admi- 
nistrations particulières  de  la  cité  et  des  bourgs  métropolitains, 
nous  rencontrons  le  Conseil  de  Comté  qui  a  dans  ses  attributions  : 
rétablissement  et  l'entretien  des  asiles  d'aliénés,  d?s  ponts  et  des 
grandes  routes,  des  immeubles  appartenant  au  comté  ;  l'applica- 
tion des  lois  et  règlements  sur  les  épizooties  et  sur  les  poids  et 
mesures  ;  la  formation  des  listes  électorales  ;  l'instruction  techni- 
que et  secondaire  ;  les  principaux  égouts  et  Tontrctien  du  rësoau 
principal  de  la  voirie.  Les  réseaux  secondaires  des  égouts  et  de 
la  voirie  relèvent  des  bourgs  nrétropolitains,  de  mên^e  que)  les 
bibliothèques  publiques,  les  bains,  les  lavoirs  et  los  lieux  d'inhu- 
mation. 

Les  membres  du  Conseil  de  comté  de  Londres  sont  élus  directe- 
ment.* Chacun  des  bourgs  parlementaires  de  la  métropole  envoie 
au  Conseil  de  comté  un  nombre  de  représentants  double  de  celui 
qu'il  envoie  au  Parlement  impérial.  Comme  les  députés  de  Londres 
à  Westminster  sont  au  nombre  de  59,  les  conseillers  du  comté  de 
Londres  sont  118,  dont  19  c(  aldermen  »  ou  échevins,  le  nombre  de 
ces  derniers  ne  devant  pas  dépasser  le  sixième  de  celui  des  con- 
seillers. Les  «  aldermen  »  sont  élus  par  le  Conseil  lui-même. 

Au  mois  de  novembre  1906,  les  vingt-huit  conseils  des  bourgs 
métropolitains  ont  été  partiellement  renouvelés.  Les  élections  de 
1903  avaient  donné  la  majorité  aux  libéraux  dans  13  d'entre  eux, 
aux  conservateurs  dans  12  ;  3  pestaient  indépendants.  Les  élec- 
tions de  novembre  1906  ont  eu  pour  résultat  la  constitution  de 
23  conseils  conservateurs,  les  conseils  à  majorité  libérale  se  trou- 
vant réduits  à  3  et  les  indépendants  à  2. 

Le  2  mars  1907,  les  propriétaires  et  locataires  des  deux  .sexes 
ayant  le  droit  de  suffrage,  à  Londres,  ont  eu  à  élire  118  membres 
du  County  CounciL  Le  résultat  fut  la  victoire  du  parti  de  la 
réforme  municipale  (conservateurs,  modérés,  unionistes)  sur  les 
progressistes  (libéraux,  radicaux,  socialistes)  qui  régnaient  de- 
puis l'institution  de  l'assemblée.  Très  menacés  en  1895,  ils  avaient 
pourtant  conservé  la  majorité.  Aux  élections  de  1904,  ils  avaient 
obtenu   83  mandats   contre   35   aux   modérés,    soit  une   majorité 
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de  48.  Dans  le  nouveau  Conâeil  du  Comté  de  Londres,  la  propor- 
tion est  presque  renversée  :  78  modérés,  38  progressistes,  1  iaéé- 
pendant,  soit  une  majorité  de  38  pour  les  modérés  qui  ont  ga- 
gné 45  sièges.  L'ancien  Cciunty  Council,  qui  fit  à  Paris  une  visite 
au  Conseil  municipal  en  1906,  a  pratiqué  sur  une  échelle  gran- 
diose le  radicalisnoe  étatiste  et  socialisant,  qui  lui  a  valu  l'épi- 
thète  de  prodigue  et  de  gaspilleur. 

La  nécessité  de  se  défendre  contre  renvahissement  d'un  mu- 
nicipaliame  socialiste  a  déterminé  un  mouvement,  d'opinion,  tel, 
que  les  électeurs  ont  secoué  leur  apathie  traditionn^le  ;  52  i  % 
ont  voté  contre  45  0/0  en  1904  (1).  Il  est  très  intéressant  de  cons- 
tater que  les  Béformateurs  ont  gagné  du  terrain  dans  le  sud  de 
Londres  où  les  progressistes  pouvaient  poser  comme  des  bienfai- 
teurs locaux  par  la  construction  des  tramwajrs  du  sud.  Toutes  les 
localités  (Greenwich,  Woc^wich,  Lewisham,  Brixton,  Clapham, 
Norwood,  Wandsworth,  Dulwich),  ont  voté  pour  les  partisans 
de  réconcwnie. 

La  campagne  a  été  menée  avec  une  ardeur  et  une  persévérance 
extrêmes  par  la  «  Municipal  Reform  Society  »  soutenue  par  le 
Standard,  le  Times,  le  Punch ^  etc.  Deux  candidats  unionistes, 
battus  aux  élections  général^es  de  1906, k  capitaine  Jessel  et  M.  Ha- 
yer  Fisher  ont  organisé  l'attaque  oui  a  si  bien  réussi. 

c<  C'est  une  réaction,  d'abord  et  avant  tout,  contre  l'extra- 
vagance des  progressistes,  contre  la  politique  qui  avait  aloardi 
le  fardeau  des  taxes  locales  et  qui  s'engageait  allègrement  dans 
de  nouvelles  dépenses,  qui  allaient  rendre  le  fardeau  intolérable.  » 
Le  public  que  les  progressistes  taxent  d'ingratitude,  refuse  de 
reconnaître  comme  ses  bienfaiteurs  des  gens  qui  prodiguent  l'ar- 
gent des  contribuables  et  qui  ubissent  à  l'extravagance  une  incom- 
pétence presque  enfantine  en  des  matières  d'affaires  ordinaires. 
En  outre,  les  contribuables  ne  semblent  pas  disposés  à  avoir  con- 
fiance dans  des  expériences  de  socialisme  qui  ont  donné  sa  couleur 
au  parti  qui  vient  d'être  battu  (2). 


(1)  Vn  fils  de  Lord  Ras^sberry,  un  fils  de  Sir  William  Harcourt,  ont 
été  battus,  dans  la  circonscription  des  Battersea,  que  Johns  Bums  re- 
présente au  Parlement,  un  nKxléré  a  enlevé  un  des  deux  sièges  an 
County  Council.  La  victoire  y  est  d'autant  plus  earac^ristiqoe  qne 
72  0/0  des  électeurs  inscrits  ont  voté  à  Battersea.  Si  l'on  additionne 
les  voix,  on  constate  que  las  <(  municipal  refiormers  »,  ont  gagné 
.>,v>.000  voix,  les  progressistes  20.000.  Depuis  les  dernières  élections,  le 
nombre  des  électeurs  a  au(!;mefité  de  840.000. 

(2)  Le  Times  procéda,  il  y  a  quelques  années,  comme  le  rappelle 
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La  situation  des  vainqueurs  n'est  pae  commode.  Suivant  le  mot 
uu  Timeêy  les  progressistes  ont  agi  comme  si  le  dëluge  allait  venir 
après  eux  et  ils  engageaient  les  dépenses  sans  souci  du  lendemain. 
La  liquidation  sera  difficile  :  certains  projets  d'une  envergure 
eoloâsale  comime  ceux  relatifs  à  Télectricitë  et  qui  devaient  coûter 
500  millions  de  francs  vont  disparaître  (1)  . 

Etant  donné  que  Ton  reproche  au  parti  «  progressive  »  d'avoir, 
sous  rimpulsion  de  politiciens  semi-socialistes,  tout  sacrifié  pour 
assurer  la  prépondérance  du  parti  et  d'avoir  abandonné  les  prin- 
cipes de  <(  Sound  finance  »  (saine  finance),  il  est  intéressant  de 
résumer  l'histoire  de  l'administration  du  Conseil  du  Comté  de 
Londres,  et  Ton  en  trouve  les  éléments  dans  le  v<Jume  de 
M.  Schooling.  La  tâche  que  celui-ci  a  entreprise  a  été  rendue  ma- 
laisée par  le  peu  de  clarté  et  la  complication  des  comptes. 

L'organisation  des  impôts  locaux  en  Angleterre  diffère  du  ré- 

M.  Savary  dans  la  BépubUque  française,  à  une  enquête  sur  le  socia^ 
liame  municipal. 

A  part  les  exploitations  d'eau  et  de  gaz,  dont  le  revenu  est  plus 
sûii,  les  municipalités  ont  sou\'^nt  éprouvé  de  gravies  mécciiiptt^ts, 
même  dans  ces  services  qui  paraissent  justifier  plus  que  d'autres  leur 
caractère  d'intérêt  général.  La  grande  enquête  faite  par  le  Times^  il 
n'y  a  pas  longtemps,  est  décisive  à  cet  égard.  Les  exploitations 
d'éltctricité  ont  fait  perdre,  par  exemple,  1.300.000  francs  à  Bradford; 
à  West-Ham,  la  perte  a  été  de  2.5(X)  livres.  Tout  compte  fait,  dans 
60  principales  villes  où  l'électricité  est  mise  en  régie,  après  une 
dépense  totale  de  150  millions  de  francs,  on  e«t  arrivé  à  une  perte 
globale  de  près  de  7  millions.  Ailleurs  c'est  l'exploitation  des  tram- 
ways, dont  les  résultats  sont  détestables.  Que  penser  alors  des  entre- 
prises purement  commerciales  ?  Les  travaux  d'assainissement  (clea- 
ring) dans  les  quartiers  pauvres,  ne  réussissent  pas  toujours.  Les 
nouvelles  maisons  construites  par  les  soins  des  municipalités  ne  pro- 
fitent pas  à  ceux  auxquelles  elles  étaient  destinées  :  les  plus  pauv-res 
ouvriers.  Les  prix  des  logements,  quoique  bas,  sont  encore  trop  éle- 
vés i>our  eux  :  les  maisons  ne  se  louent  pas,  ou  elles  ne  sont  louées 
que  par  des  ménages  do  petits  bourgeois.  11  est  même  fort  difficile  de 
se  retrouver  et  surtout  de  dégager  la  vérité  conuuerciale  dans  les 
budgets  municipaux,  en  raison  de  leur  manque  de  rigueur  fiinancière  ; 
tantôt  on  ne  tient  pas  compte  de  l'amortissement, tantôt  on  n'opère  pas 
de  retenue  de  dépréciation.  Peu  importe,  après  tout,  puisque,  s'il  y 
a  déficit,  la  municipalité  en  sera  quitte  pour  imposer  davantage  les 
citoyens  ou  pour  emprunter. 

(1)  Les  bateaux  mouches  sur  la  Tamise  ont  coûté  7.500.000  francs. 
Ils  devaient  rapporter  2.500.000  francs  par  an  ;  en  1906  ils  ont  perdu 
1.250.000  fr.  On  voulut  consacrer  175  millions  de  francs  à  municipaliser 
tous  les  tramways.  Les  tramways  Sud  ont  donné  30.000  fr.  en  1906. 
Qaant  à  l'électricité,  il  s'agissait  de  racheter  toutes  les  entreprises 
privées. 
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gime  auquel  on  est  habitué  sur  le  Continent.  Les  ressources  prin- 
<îipake  des  autorités  locales  proviennent  d'une  taxe  perçue  sur 
la  valeur  annuelle  du  produit  de  la  propriété  immobilière,  en 
prenant,  pour  les  nxaisons  et  magasins,  comme  base,  la  cédule  A, 
pour  les  chemins  de  fer,  mines,  usines  de  gaz,  d'électricité,  etc., 
la  cédule  D  de  Tincome-tax.  L'imposition  a  pour  point  de  dé- 
part, pour  les  maisons,  la  déclaration  du  redevable  qui  indique 
le  nom  et  la  qualité  de  l'occupant,  du  propriétaire  ou  locataire 
principal  ou  bénéficiaire  du  loyer,  sur  la  situation^  la  grandeur, 
le  mode  d'emploi  des  locaux,  sur  les  conditions  d'occupation, 
sur  le  montant  de  la  rente  ou  du  loyer,  sur  les  impôts  et  charges 
qui  permettent  de  calculer  la  valeur  annuelle  ;  le  refus  de  décla- 
ration est  puni  d'une  amende  de  5  livres  ;  une  déclaration  sciem- 
ment fausse  entraîne  une  amende  de  £  10.  Il  a  été  procédé  à 
un'3  simplification  et  à  une  unification  de  tsîxes  locales,  qui  étaient 
aussi  variées  que  les  besoins  à  couvrir,  mais  qui  venaient  se  su- 
perposer à  la  taxe  des  pauvres  (1).  A  côté  des  impôts  l'autorité 
locale  roçoit  une  subvention  de  l'Echiquier  et  une  contribution 
spéciale  pour  l'instruction  publique.  Le  Conseil  du  Comté  de 
Londres  perçoit  deux  sortes  de  taxes,  l'une  dite  générale  sur  l'en- 
semble des  contribuables,  l'autre  dite  spéciale  dont  la  City  est 
exempte  ;  de  plus,  à  dater  de  1904-1905,  il  lève  un  impôt  général 
pour  l'instruction  publique. 

HECETTES 

Le  budget  1906-07,  comprend  : 

1»  Education  rate   £  3.441.990 

2°   General   County   rate    2.581.492 

3«  Subvention    pour    l'instruction.  1  468.266  . 

4°  Contribution  de  l'Echiquier 512.000  (     8.442.145 

5«  Spécial  County  rate 436.764 

6°  Subvention  agricole   1.633 

7^  Intérêt  sur  avances  faites   aux 

autorités  locales  subordonnées  613.864 

8°  Transféré  des  entrepr.   industr.  412.913  .                    ^ 

9°  Diverses  contributions,amendes.  271.342  (      l'^^-^l^ 

10«    Lovers    ; 125.270 

11«    D-vers    8.824 

£     9.874.538 
Encaisse  disponible   1*'  avril   19()() 917.846 

£  10.791.844 

(1)  On  consultera  avec  profit  l'important  ouvrage  Kommunalfinan' 
zvn  (Finances  communales,  par  R.  von  Kaufmann.  2  volumes,  1906), 
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DÉPENSES 

Services    £  5.401.416 

Dette    3.605.949 

Subventions     638.327 

Frais   divers    , 242.480 

Pensions     64.095 

Déficit    des    entreprises    industrielles    57.911 

Dépenses  parlementaires  et  judiciaires 96.46a 

£  10.106.643 

Solde  en  caisse  estimé  l""  avril  1907 685.201 


£   10.791.844  (1>. 


La  dette  du  Conseil  de  Comté  représente  35  '  „  de  dépenses  aji- 
nuclles,  sur  les  3.605,949  £  de  dépenses,  3.1S5.412  proviennent  de 
la  taxation,  420.000  £  du  produit  d^entreprises  industrielles. 

Si  Ton  compare  les  années  1890  et  1906,  on  voit  la  progression 
des  chargea  pour  le  contribuable  ;  il  s'agit  de  pence  perçus  par 
livre  de  revenu  annuel. 


Taxe 

Taxe  générale 

Tatc  spéciale 

d'iostruclion 

Tulal 

pence 

|H?acc 

pcncc 

pcnco 

1890. . . . 

10.63 

1.90 

8.90 

21.43 

1896.... 

12,60 

2.40 

11.50 

26.50 

1906, . . . 

14.00 

3.00 

18.00 

35.00 

1907.... 

14.25 

2.75 

19.00 

36.00 

Le  coût  de  rinstruction  prim.aire  par  télL'  d'jnfant  est  de 
4  £  1  sh.  à  Londres,  dans  le  reste  de  TAnglet^^ire  £  2.  15.  h, 
à  New-York  £  6.  6,  aux  Etats-Unis  3.  10,  en  Allemagne  2.  17, 
en  France  2.9.  Y  compris  la  taxe  pour  Tinstruction  publique,  la 
taxation  locale  a  augmenté  de  68  0  0  à  Londres.  On  peut  présenter 
le  calcul  d'une  façon  différente  et  dire  que,  de  1890  à  1907,  la  taxa- 
tion a  progressé  par  100  £  de  valeur  imposable  (2-500  fr.)  de  £  8.8 
(222  fr.  50)  à  £  15  (375  fr.)  en  1907  ;  la  charge  pour  Tins- 
truction  a  plus  que  doublé. 

La  taxe  générale  produit  £  1.638.000  en  1890,   2.581.000  £  en- 


(1)  Instruction  £  4.396.39(3,  égout  principal  271.090,  pompiers 
254.045,  parcs  131.625,  aliénés  indigents  100.575,  ponts-tunnels  53.115, 
écoles  professionnelles  33.165,  etc.  Quant  à  la  dette,  elle  coûte  2  mil- 
lions 226.314  en  intérêts,  1.2-54.728  en  amortissement,  124.907  en  frais 
de  gestion,  timbre. 
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1907  (+57  0/0),  la  taxe  spéciale  219.000  et  437.000  £  (+  99  OyO).  En 
1890,  cela  faisait  £  453  par  mille  habitants,  en  1907,  £  645.  La 
progression  de  la  taxe  a  dépassé  celle  de  la  population.  L'aggra- 
vation de  rimpôt  a  déterminé  de  grands  employeurs  de  travail 
à  transporter  leurs  ateliers  dans  des  localités  moins  imposées. 
Le  Great  Eastern  Kailway  a  organisé  un  service  de  renseigne- 
ments pour  ceux  qui  veulent  émigrer  avec  leur  industrie  hors  de 
la  capitale. 

De  1890  à  1907,  la  valeur  imposable  à  Londres  a  progressé 
de  31.600.000  £  à  42.100.000  £  ;  le  produit  d'un,  penny  par 
£  d'impôt  a  passé  de  131.600  à  175.400  £.  La  matière  impceable 
a  augmenté  de  valeur,  la  taxation  a  marché  encore  plus  vite  (1). 
Il  en  a  été  de  même  de  l'endettement  oui  a  augmenté  prodigieu- 
sement vite.  Si  l'on  prélevait  100  £  pour  les  charges  de  la  dette 
sur  le  produit  de  la  taxation,  il  en  faut  252  £  en  1907  (2). 

Les  dépenses  ont  augmenté  de  2.281.000  en  1890,  à  10.107.000  £ 
en  1907,  (+343  "J.  En  1907,  les  charges  de  la  dette  sont  de 
2.591.000,  elles  abî^orbent  un  bon  quart  du  budget. 

L'explditation  des  tramways  n'a  pas:  été  une  bonoie  affaire 
pour  le  Comté  de  Londres,  les  bénéfices  ont  été  insignifiants, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  perte.  Cependant  comme  par  des  jeux 
de  comptabilité  on  faisait  apparaître  des  bénéfices,  le  County 
Councif  payait  l'income-tax  à  l'Etat  pooir  donner  plus  de  vrai- 
semblance. La  dépense  sur  les  tramways  rachetés  a  été  de  6.700  £ 
en  1896,  de  1.438.800  en  1907. 

L'emprunt  a  été  le  grand  instrument  pour  les  dépenses  du 
County  Council.  Le  contrôle  parlementaire  est  à  peu  près  nul, 
au  point  de  vue  des  autorisations  que  les  autorités  locales  soilli- 
citent  de  la  Chambre  des  Communes  et  qu'on  fait  passer  sous 
forme  de  «  private  hills  ».  Jusqu'en  l^dl,  la  Trésorerie  les  exa- 
minait et  les  soumettait  comme  dos  projets  au  gouvernement. 
Maintenant  cela  est  modifié  dans  le  sens  d'une  nouvelle  surveil- 
lance. 

Il  a  été  constitué  des  fonds  d'accumulation  en  vue  du  rembour- 
sement de  la  dette,  à  une  date  déterminée,  au  lieu  de  procéder 

(1)  En  1890,  570.000  maisons  paient  1.857.000  £  ;  en  1907,  628.000  mai- 
sons paient  3.018.000  £,  la  taxation  par  100  maisons  a  progressé  de 
^26  £  à  480  £. 

(2)  Le  fonds  d'amortissement,  accnimilé  par  le  Conseil,  en  vue  da 
remboursement,  est  prêté  aux  Conseils  de  bourg.  Il  devrait  x  avoir 
une  accumulation  de  21.366.000  £,  dont  la  plus  grande  partie  a  été 
avancée. 


LES  FINANCES  DU   CONSEIL  DE  COMTÉ   DE   LONDRES  399 

à  des  amortisBements  par  tirage.  Ce  mode  a  T  inconvénient  de  lais< 
ser  de  groesefi  sommes  à  la  disposition  du  débiteur,  qui  peut  en 
disposer  en  faisant  des  avances  à  d'autres  corporations  munici- 
pales ou  s'en  servir  pour  des  dépenses  nouvelles.  Les  titres  de  la 
dette  du  County  Oouncil  sont  pourvus  du  privilège  de  servir  aux 
plaoemientfi  des  truBteee  (mineurs,  ineapables,  femmes  mariées, 
etc.,  etc.).  C'est  une  étiquette  gouvernementale. 

De  1890  à  1906,  le  London  County  Council  a  émis  39.950.000  £ 
d'emprunt,  dont  le  produit  a  été  de  38.095.000,  ce  qui  fait  res- 
sortir le  cours  moyen  à  £  95.  7  sh.  1  d.  Jusqu'en  1900,  il  a 
émis  du  2  1/2  0/0  à  89  £  3  ea  1893,  à  90.1  en  1894,  à  94.18  en  1895, 
à  102.7  en  1896,  104.9  en  1897,  100.9  en  1898,  —  à  partir  de  1898 
le  prix  d'émission  baisse  et  en  1901  il  faut  émettre  du  3**/o  d'aJjord 
à  96.18,  puis  à  98.5,  pour  tomber  à  89.6  avec  4.467.000  £  en  1905. 
Le  disagio  (perte  sur  le  nominal)  pour  les  39.950.000  £  a  été  de! 
1.855.000  £,  il  faut  y  ajouter  près  de  158.000  £  pour  frais  d'émis- 
sion. Il  y  eut  3  années  où  l'on  put  émettre  au-dessus  du  pair  et 
gagner  ainsi  81.000  £.  Lee  13.950.000  £  de  2  ^  %  ont  été  émis  en 
moyenne  à  £  95.11.  5  0/0,  les  26-000.000  3  0/0  à  95.4.  10  pour  100  £. 

Le  Conseil  du  Comté  de  Londres  se  procure-t-il  plus  de  res- 
sources par  l'impôt  en  dehors  de  la  taxe  récente  de  l'instruc- 
tion publique  ou  par  l'emprunt  ?  L'impôt  a  fourni  de  1890  à  1906 
36.868.000  £,  l'emprunt  38.095.000,  c'est  depuis  1900  que  les  em- 
prunta ont  fourni  plus  que  les  ressources  régulières.  Cet  abus 
du  crédit  a  eu  son  effet  sur  le  placement  des  emprunts  ;  depuis 
1905,  le  Conseil  du  Comté  de  Londres  a  dû  s'abstenir  d'émettre 
des  titres  consolidés  ;  il  a  dû  recourir  à  des  bons  à  courte  éché- 
ance, qui  lui  reviennent  à  plus  de  4  1/4  l'an,  et  de  plus  il  s'est 
fait  faire  des  avances  par  le  London  and  Westminster  Bank. 
Les  obligations  municipales  ont  beaucoup  baissé  :  si  l'on  compare 
les  cours  au  30  juin,  on  trouve  : 

1902  1906 

3  %  London  County  Council   101.00  90.00  —  11 

3  %  Manchester  Corporation   100,00  91.00  —    8.50 

3  %  Birmingham    98.62  91.75  —    6.87 

3  %  Liverpool    98.12  92.75  —    5.37 

3  %.  London  Corporation  (Cité) 97.25  92.00  —    5.25 

3  %  Local  Loans  (garantie  de  FEtat).  101.50  98.00  —    3.88 

A  lire  les  procès-verbaux  des  séanjoes  du  Conseil  londonien,  on 
est  stupéfait  de  l'ignorance  des  choses  ambiantes  chez  les  chefs  du 
parti  interventionniste.  En  1905,  M.  John  Burns,  aujourd'hui  pré- 
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sident  du  Local  Government  Board,  aouicnant  le  projet  de  trans- 
former le  County  Council  en  fabricant  et  en  marchand  d'élec- 
tricité disait  :  <c  II  n'y  a  pas  de  raison  pour  le  Conseil  d'hésiter. 
Si  Londres  voulait  seulement  avoir  du  courage  et  imiter  Bir- 
mingham, Glasgow,  rindusttie  serait  revivifiée,  les  fabricants 
occupés,  et  les  bénéfices  au  lieu  d'aller  à  des  actionnaires  seraient 
employés  à  réduire  les  taxes  ou  à  faire  baisser  le  prix  de  l'élec- 
tricité »,  etc.,  etc. 

Le  courage  de  M.  Burns,  c'est  celui  du  prodigue.  Le  County 
Council,  à  la  veille  de  son  renouvellement,  se  trouvait  en  face 
de  la  nécessité  d'émettre  au  moins  cinq  millions  de  livres,  et  encare 
cette  somme  serait  insuffisante,  sans  augmentation  de  la  dette 
flottante. 

La  dette  totale  du  Comté  de  Londres  s'éîève  a  74.017.700  £. 

Metropolitan  Consolidated  Stock  3  1/2  3  et  0/0 

émis  en  1869-1888,  amortissable  en  1929... .   £  16.848.938 

Amortissable  en  1941    1.080.909 

Meti-opolitan    and    Londou    Coimty    3     %     et 

2  1/2  %   1889-1906,   amortissable  eu  1949....  7.290.223 

Dette    consolidée 32.069.442 

Autres   dettes    (bons,    etc.) 7.946.003 

L'actif  s'élève  à  29.279.50'5  £,  dont  18.706.353  £  sont  des  avances 
faites  à  des  autorités  locales  subordonnées  ;  le  reste  comprend  la 
valeur  des  terrains  le  long  des  nouvelles  rues  et  d'autres  éléments 
d'achat.  La  dette  nette  serait  de  45.234.198  £.  Pendant  les  débats 
du  Conseil,  en  avril  1906,  on  évalua  les  somttnes  qu'il  faudrait  se 
procurer  pour  réaliser  différents  projets,  à  25  millions  de  livres. 
La  politique  du  Conseil  du  Comté  de  Londres  a  été  de  mesurer 
l'effort  financier,  non  pas  d'après  les  ressources  annuelles,  mais  de 
compter  sur  les  ressources  d'emprunt.  Le  résultat  a  été  de  faire 
progresser  la  dette  de  33  à  74  millions  dans  l'espace  de  douze  ans. 
La  loi,  telle  qu'elle  existe,  ne  met  pas  de  limite  aux  surcharges 
d'impôt  que  le  Conseil  peut  voter  ;  la  seule  restriction  législative 
concerne  le  montant  de  la  dette  flottante  et  l'obligation  de  rem- 
bourser la  dette  consolidée  en  60  ans. 

A  défaut  de  limitation  parlementaire,  le  marché  monétaire  a 
tout  de  même  donné  un  avertissement  en  se  dérobant  aux  émis- 
sions nouvelles  que  Ton  projetait  (1).  Si  cela  continue,  la  dette 

(1)  De  1890  à  1903  la  tleUe  totale  a  augmenté  de  de  44  millions  ; 
Tact  if  nominal  do  17  million^,  sDit  une  augmentation  totale  de  la 
dotto,  net,  do  près  de  27  millions 


I.ES  FINANCES  DU  CONSEIL  DE  COMTÉ  DE  LONDRES  401 

londonienne  dépassera  notablement  la  valeur  imposable.  Aetuel- 
lement,  p^r  tête  d'habitant,  le  total  de  la  dette  est  de  16  £,  con- 
tre 7  £  5  sh.  en  1890  et  9  £  18  sh.  en  1900.  Londres  constitue  cer- 
tainement une  unité  financière  extrêmement  puissante,  mais  il  est 
incontestable  que  si  Ton  continue  dans  la  même  voie,  la  charge  de- 
viendra écrasante  et  le  crédit  du  Comité  sera  entamé. 

Lee  frais  généraux  d'administration  ont  progressé  de  98.300  £ 
à  202.600  £  en  1904  ;  il  n'y  entre  ni  les  pensions  (64.000  £),  ni 
les  dépenses  judiciaires  et  parlementaires  (96.000  £). 

Un  tableau,  qui  s'applique  aux  27.306.000  £  dépensés  en  capital, 
de  1890  à  1905,  montre  que  21.333.000  £  (près  de  80  0/0)  ont  constitué 
des  dépenses  non  rémunératrices,  telles  que  les  améliorations  de 
la  voirie,  les  ponts,  les  tunnels,  les  égQ(uts,  les  asiles,  les  démo- 
litions pour  logements  d'ouvriers,  les  pompiers,  les  écoles,  et 
6.073.000  £  (22  0/0)  des  dépenses  rémunératrices  comme  les  tram- 
ways, les  habitations  ouvrières,  les  mouches  sur  la  Tamise.  Les 
tramways  ont  absorbé  près  de  4  millions,  les  maisons  ouvrières 
2.025.000  £. 

Il  existe  en  Angleterre  trois  modes  principaux  d'amortisse- 
ment pour  les  dettes  locales  :  ou  bien  par  des  remboursements 
annuels  égaux  du  capital,  ce  qui  diminue  progressivement  la 
charge  des  intérêts,  ou  bien  par  des  versements  égaux  et  com- 
binés de  l'intérêt  et  du  capital,  enfin  par  la  création  d'un  fonds 
d'amortissement,  doté  chaque  année  d'une  somme  égale,  dont  les 
intérêts  composés  s'accumulent  de  façon  à  former,  à  la  fin  de  la 
période,  un  montant  égal  au  total  emprunté  originairement.  Or 
différentes  méthodes  ont  été  employées  par  le  Conseil  du  Comté 
de  Londres. 

M.  Schooling  fait  observer  que  la  méthode  employée  par  le 
Conseil  du  Comté  de  Londres  est  vicieuse.  Il  a  prêté  à  des  auto- 
rités locales  subordonnées  des  sommes  prises  sur  le  fonds  d'amor- 
tissement. Au  lieu  de  réemployer  les  intérêts  annuels  et  de  les 
laisser  s'accumuler,  il  inscrit  les  intérêts  provenant  des  avances 
faites  comme  des  ressources  annuelles.  Toute  la  partie  des  comptes 
du  Conseil,  relative  à  l'amortissement,  semble  plutôt  obscure.  On 
peut  lui  reprocher  de  ne  pas  constituer  un  fonds  de  dépréciation 
pour  ses  entreprises  industrielles.  La  municipalité  de  Glasgow, 
par  exemiple,  inscrit  annuellement  à  son  budget  une  somme  de 
8  "/„  du  capital  engagé  dans  les  entreprises  des  tramways  électri- 
ques, de  façon  à  pourvoir  aux  travaux  de  réfection.  Ainsi,  en 
1905,  Glasgow  a  dépensé  en  réparations  68.000  livres  et  mis  de 
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côté  8ur  les  recettes  des  tramways  une  soDopie  de  222.000  £.  A 
Londres  la  somiue  ins>CGrite  au  compte  de  dépréciatioa  en  190& 
a  été  de  1.36  %  du  capital  dépensé,  et  enoore  rien  n'a  été  alloué 
pour  la  dépréciation  du  réseau  à  traction  animale  qu'e^loite  le 
Conseil.  On  a  raiscm  de  reprocher  à  une  adiainktratioft  munici- 
pale son  manque  de  prévoyance. 

Les  tramways  municipaux  de  Londres  ont  eoûté  4  millions  de  £ 
environ,  ils  ont  été  débitée  de  l'intérêt  calculé  à  2.46.  Les  recettes 
de  1893  à  1007  se  sont  élevées  à  ù,04êAm  £,  les  danses  à 
6.004.000  £,  Le  fonds  d'appréciation  aocoimolé  pendast  14  ans  est 
de  169.000  £,  ce  qui  est  absolument  influffiaaiit,  ei  cela  d'au- 
tant plus  qu'en  1907  les  charges  prévues  pour  les  réparations  s'Sk- 
vent  à  13LOO0  £  et  celles  du  renou^lement  de  la  cavalerie  à 
30.009  £.  Les  bénéfices  que  les  progressistes  ont  cherché  à  faire 
miroiter  devant  les  yeux  de  leurs  électeurs  n'existent  pas. 

Un  chapitre  extrêmement  curieux  de  l'histoire  du  Conseil  a 
trait  au  département  des  travaux.  Cette  institution  devait  pi>o- 
curer  aux  ouvriers  des  salaires  plus  élevés,  une  journée  plus 
courte  ;  aux  coAtribuablea^  un  travail  mieux  fait  et  une  écono- 
mie de  10  <*/o  par  suite  de  la  disparition  de  l'eut  repreneur.  Lee 
dépenses  du  département  des  travaux  de  1894  à  1904  se  sont  élevées 
à  3.24&000  £,  y  compris  156.000  £  de  frais  généraux,  soit  4.9  */o  r 
mais  dès  1806,  on  découvrit  de  grosses  irrégularités  dans  la  eoinp- 
tabilité  du  département  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  détournements  de 
fonds,  mais  d'efEcMrts  pour  dissimuler  le  coèt  excessif  de  certains 
travaux,  en  transférant  les  dépenses  des  travaux  onéfeux  au 
compte  d'auferes  travaux.  C'était  l'aveu  indireet  d'un  échec  On 
congédia  le  chef  du  départenient  des  travaux,  on  s'efforça  d'amé- 
liorer le  fonotionneHient  mais  sans  soceès,  puiaque  le  nouve&tf 
disecteur  a  dû  se  retirer  à  8<m  toar  et  qu'il  fallut  recoostitiier 
un  Comité  du  Conseil  spécialement  chargé  du  département.  La 
conséquence  de  tout  cela,  c'est  q(ue  le  travailleur  municipal  sait 
qu'il  peut  prendre  pour  devise  un  mônimum  de  travail  pour  un 
maximum  de  salaire,  et  en  second  lieu,  la  puissance  électorale 
eiKreée  pM^r  les  travailleurs  mvnieipavx  est  oonsidéraUe. 

Lord  Welhor,  Président  du  Comité  des  Finances  du  Conseil, 
n'a  cessé  de  recomuftandér  la  prudenos^  et  la  imitation  dans  Iss 
dépenses,  mais  tonÉss  les  fois  que  lui,  em.  un  autre  membre,  a 
rappelé  l'assemUée  à  ime  gestion  sage  et  économique,  M.  John 
Bums,  ou  l'on  de  ses  pourtisans,  a  lancé  une  tirade  véhémenie 
et  diercfaé  à  obscurcir  la  question  sur  le  tapis. 
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Le  caractère  vulgaire  et  agressif  des  discours  de  M.  Bums 
est  l'un  d€6  traits  remarquables  des  discussions  du  Conseil.  Le 
verdict  des  électeurs  a  étë  la  condamnation  formelle  des  procédés 
financiers  de  la  majorité  progressiste.  La  majorité  nouvelle  aura 
beaucoup  à  faire  pour  remettre  de  Tordre  dans  les  finances  (!}• 

A.  Raffalovich. 


(1)  Les  municipalités  anglaises  n'ont  pas  été  les  seules  à.  rencontrer 
un  marché  de  plus  en  plus  rétif,  lorsque  1  a  été  fait  appel  au  crédit  ; 
la  même  calamité  s'est  abattue  sur  les  municipalités  allemandes  qui 
ont  dû  émettre  des  obligations  4  et  4  1/2.  La  ville  de  ^ew-York  a  été 
obligée  à  son  tour,  de  relever  le  taux  d'intérêt  à  4  1/2  %.  Des  villes 
Scandinaves,  conune  Ck>penhague  et  Stockholm  en  sont  réduites  à 
placer  des  bons  à  courte  échéance  rapportant  6  et  5  1/2  % . 
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ICARIE 


ET 


SON   FONDATEUR   ETIENNE  CABET 


(1  vol.  in-8®.  —  Paris,  Edouard  Cornély.) 

((  Que  n'êtes-vous  allé  en  Utopie  !  »  répond  invariablement, 
dans  le  célèbre  livre  de  Thomas  Morus,  le  voyageur  qui  est  censé 
en  revenir,  à  toutes  les  objections  de  son  contradicteur  :  «  Que 
n'êtes-vous  allé  en  Utopie  !  Vous  y  auriez  vu  fonctionner  toutes 
ces  admirables  institutions.  »  Mais  il  ne  lui  offre  pas  de  Vy  con- 
duire, et  pour  cause.  Utopie  (et  c'était  peut-être  bien  en  ce  sens 
que  Pavait  entendu  le  célèbre  chancelier  d* Angleterre),  signifie 
ce  qui  n'a  pas  de  place  sur  cette  terre,  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas 
et  ne  peut  pas  s'y  trouver. 

Les  Icariens,  s'il  en  reste  encore,  ou  leurs  partisans,  ne  pour- 
ront plus  désormais  se  tirer  d'embarras  en  nous  faisant  la  même 
réponse  ;  et  nous  serons  bien  à  notre  aise,  si  l'on  vient  à  nous 
dire,  à  l'appui  de  la  thèse  communiste  :  «  Allez  voir  en  Icarie  !  » 
Nous  y  sommes  allés  ;  et  il  ne  tient  qu'à  nous  d'y  retourner, 
sinon  personnellement,  du  moins  par  procuration,  grâce  à  notre 
ami  M.  Prudhommeaux,  qui  y  est  allé,  lui,  bien  réellement,  en 
Amérique,  et  a  visité  sur  place  les  derniers  descendants  de  1» 
phalange  icarienne  :  Et  campos  uhi  Troja  fuit.  Séjours  où  ne  se 
peut  plus  retrouver  que  le  souvenir  d'espérances  perdues  et 
d'épreuves,  parfois  héroïques,  mais  finalement  désastreuses. 

Le  voyage,  quoique  un  peu  long  (le  récit  de  M.  Prudhommeaux 
occupe  plus  de  600  pages),  et  parfois  embarrassé  de  quelques  re- 
tours en  arrière,  est  intéressant,  au  moins  pour  ceux  qui,  comme 
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nous,  ne  sont  jamais  restés  indifférents  aux  études  et  aux  entre- 
prises de  réformation  ou  de  transformation  sociale  ;  et  Ton  doit 
savoir  gré  à  M.  Prudhommeaux  du  soin  presque  excessif  avec 
lequel  il  en  a  not^  toutes  les  péripéties  et  consigné  tous  les  dé- 
tails. C'est  d'aJjord  la  vie  de  Cabet  :  son  éducation,  sa  carrière 
comme  journaliste,  avocat,  magistrat,  publiciste  et  prophète  ;  sa 
propagande  par  le  livre,  la  brochure,  le  journal  et  la  parole  ; 
puis  Tenrégimentation  et  Tentraînement  des  disciples  ;  le  départ 
3e  la  première  avant-garde,  celui  du  maître  lui-même  et  des 
troupes  successives  de  recrues  venant  renforcer  ou  remplacer  les 
premiers  colons  ;  les  succès,  échecs,  chutes,  relèvements,  dépla- 
cements et,  finalement,  l'effondrement  et  la  liquidation,  à  la  suite 
de  laquelle  les  derniers  survivants,  renonçant  aux  théories  qui 
les  ont  déçus,  se  rendent  acquéreurs  de  l'ancien  fond  commun, 
et  vivent  en  propriétaires  sur  le  sol  où  ils  étaient  venus  procla- 
mer l'arrêt  de  mort  de  la  propriété Tout  cela  nous  cet  conté, 

non  sans  un  peu  trop  de  bienveillance  peut-être,  quoiqu'en  par- 
faite loyauté,  avec  la  gravité,  le  scrupule  et  la  précision  d'un 
greffier  qui  enregistre  des  actes,  et  d'un  notaire  qui  dresse  des 
inventaires. 

Et  c'est  bien,  en  effet,  une  série  d'actes  de  l'état-civil  et  de  bi- 
lans (généralement  peu  satisfaisants),  que  nous  présente,  les  uns 
après  les  autres,  M.  Prudhommeaux.  Il  nous  donne  avec  une 
conscience  admirable,  non  seulement  l'importance  des  divers  cor- 
tèges d'émigrants,  mais  les  noms,  prénoms,  âges,  professions,  res- 
sources et  caractères  de  ceux-ci.  Il  a  noté  les  plus  petits  détails 
ae  chaque  voyage,  la  longueur  du  trajet,  le  mode  de  déplacement  : 
par  terre,  par  eau,  parr  chariots  ou  autrement  ;  la  nature  et 
la  disposition  du  terrain,  son  étendue,  son  état  ;  les  premiers 
éléments  d'habitation  et  de  travail  qui  s'y  trouvaient  ;  fait  rhi&- 
torique  des  travaux  entrepris,  des  réussites  et  des  déceptions  ; 
décrit  les  outils,  les  machines,  les  instruments  de  toutes  sortes 
employés  avec  ou  sans  résultat,  et  reproduit,  avec  une  exactitude 
irréprochable,  non  seulement  le  texte  des  résolutions  prises,  mais 
la  substance  tout  au  moins  des  discussions,  le  relevé  des  comptes 
annuels  et  jusqu'au  récit  des  moindres  incidents  de  la  vie  collec- 
tive ou  de  la  vie  individuelle  des  Icariens  :  les  fêtes,  les  bals, 
les  soirées  littéraires  ou  musicales,  sans  oublier  les  luttes  d'in- 
tluence  et  parfois  les  querelles  domestiques. 

Nous  ne  songerons  pas  à  faire  suivre  à  nos  lecteurs  toiie  les 
détails  de  cette  laborieuse  odyssée.  Mais  ils  trouveront  intérêt  ^ 
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en  parcourir  au  moins  les  principales  étapes  ;  et  plus  d'oa, 
comme  noua-mêoie,  sera  bien  aise  de  ccHnpléler,  fi^wwiîw  faisant, 
sa  coTmaissanoe  de  l'histoire  du  coBuuLimiBme. 

C'est  le  29  janvier  1848  qu'un  premier  groupe  «Le  disciples,  ga- 
gnés par  les  prédications  du  maître,  «t  pressés  de  démoxktier  par 
leur  mise  en  pratique  la  bienfaisante  vérité  de  aes  théorise,  ae 
décident  à  partir  pour  la  région  lointaine  oà  les  attedad»  kur 
assupe>t-on,  la  terre  promise  de  la  féticâté  f^fuirninitantaiTr  Un 
million  d'acres^  admirablement  situés,  d'an  acicès  facile,  par 
une  belle  rivière,  avaient  été  assurés  à  la  colonie,  par  une  Compa* 
gnie  Peters,  propriétaire  d'immenses  ei^aees  au  Texas.  Soixante- 
neuf  hommes  de  bonne  volonté,  a  la  crème  de  la  crème  du  parti  », 
disait-on  d'eux,  donnent  l'exenqole  ;  et  le  3  février  s'embarquent 
au  Havre,  salués  par  les  vœux  de  leurs  amia,  auxquels,  groupés 
sur  le  pont  du  navire,  debout  et  tête  nue,  ils  répondent  par  od 
premier  coupilet  de  lemr  chant  de  ralliement  : 

Lève-toi   travailleur  courbé  dans  la  poussière  1 

L'heure  du  réveil  a  sonné. 
Aux  boirds  américains  voit  flotter  la  bannière 

De  la  sainte  Communauté  ! 

Plus    de    vice,    plus    de    souffrance, 
Plus  de  crimes,  plus  de  douleurs. 
L'auguste  égalité  s'avance  : 
Prolétaire  sèche  tes  pleurs, 
Alkma  fonder  notre  Icarie, 
Soldats  de  la  fraternité, 
Allons  f<mder  en  Icarie 
Le  bonheur  de  l'Humanité  ! 

Tout  va  bien  d'abord.  La  traversée,  <yii  n'est  que  de  SQ  jeurs 
(«n  en  mettait  13  alors  pour  aller  de  Paria  à  Marseille),  e^  heu- 
revae  ;  ei  c'est  plein  d'espérance  que  l'an  débarque  à  la  Non- 
mUe^rléana.  liais  en  posant  le  pied  sur  le  sol  4e  ce  nouvesa 
iBoade,  flà  doit  «airgir  la  amàébé  nouvelle,  les  déceptions  ûoor 
menoent.  L'admiraUe  domaine  d'un  million  d'acres,  qui  n'a  point 
été  suffisiMinieBt  reeonnu  par  les  indicateurs  auxquels  s'est  fié 
Gdbet,  est  situé  fort  lo«n,  dans  le  fond  du  pays  désert  du  Texas. 
On  n'y  absurde  p«nnt  iacilement  par  eau  :  aucune  rivière  n'ei 
est  vonine,  nulle  ronte  frayée  n'y  c<mduit  ;  et  il  va  falloir  s'y 
rendre  à  travers  des  mavéea^es  et  de  ▼•aies  espaces  dégpoarvsi 
de  resBOUFOQs.  il  Innt  conmieacer,  p(»r  être  ^en  état  d'afEzmÉer 
ces  pFemièret  ^îfficaltés,  par  se  eiéer  une  instaUatien  pxnvisoiiep 
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s'outiller,  se  pourvoir  de  chariots  et  de  bœufs,  et,  finalement, 
se  troHver  aux  prîtes  avec  wie  mt^inre  rncalte,  sur  xm  sol  aride, 
où  tout  est  à  faive  ou  à  vakiore,  et  dont  on  n'a,  en  réalité,  à  sa 
dispositioa  que  «hux  nïille  acres,  gratuitement  si  on  les  a  défri- 
ché» pour  le  1^  juillet  (chose  irapossible)  ;  au  prix  de  5  francs 
l'acre  tri  cette  condition  n'est  pas  remplie. 

On  «e  met  courageusement  à  l'œuvre  ;  on  installe  tant  bien 
que  mal  des  hwttes  en  trônes  d'a]4}re,  et  Ton  attaque  résdlument 
la  terre  ;  trop  résolument,  caar  oti  n'est  pas  au  courant  des 
résâiiances  opposées  par  le  puissant  entrelacement  des  racines 
et  éBB  facvbes  ;  oa  ne  eo«n«ît  pas  la  noattière  de  s'y  prendre,  et, 
dans  leur  ardeur,  nos  eordomners  et  nos  tailleurs  s'épuisent  en 
brisant  leurs  entils.  On  manque  de  tout  ;  cft  bientôt  la  situation 
est  désespérée.  Il  faut  se  résoudre  à  porter  ailleurs,  i^u  prix  de 
nouvelles  fatigues  et  de  nouveaux  déboires  peut4tre,  la  foi  ica- 
rîeane.  On  part  plus  pauvre  que  l'on  est  arrivé,  car  la  Compta 
gnîe  Peters  exige,  pour  eoaoontir  au  départ  et  fournir  d'indis- 
pensables provisioBS,  l'abanéon  du  béiail,  des  instruments  agri- 
coles et  du  mobilier. 

Où  va-t-oe  aller  ?  Maïs  d'abord  pourra-t-on  aller  quelque  part  ? 
Car  ee  n'est  qu'à  graud'peine,  en  se  divisant  par  petits  groupes, 
qu'après  un  long  mois  de  fatigues,  on  a  pu  rallier  la  Nouvelle- 
Or^ans  ;  et,  malgré  l'arrivée  de  nonvielles  reemes,  ^i  i>ortent 
le  BOfubm  total  à  980,  le  dlécovragement  est  au  eamp,  des  diver- 
gences y  éclatent,  et  beaucottp  parient  êé^k  de  renoncer  à  l'entre- 
prise. Cabet,  averti  ém,  mauvais  état  de  l'eixpédîtMi,  est  arrivé 
po«r  ranimer  les  eourac^&  Des  explovatcvrs  aont  envoyés  à  la 
recherche  d'une  tntMiticm  plus  favorable  ;  et  l'on  se  remet  en 
rovte,  en  »ars  *164f,  ponr  Nawoo^  dans  l' Illinois.  On  avait, 
ceMe  fois,  mieux  diotsi  son  emplaeemeiit  ;  en  venait  prendre  la 
snescssion  d'une  antre  eolonoe  écmt  les  affaives  avadest  bien  mar- 
ché et  qui  n'aurait  pas  songé  à  se  transposter  ailleoars  si  eUe  n'y 
avait  été  coivtrainte  par  l'ammesité  de  la  population,  la  eslonie 
des  Mormons,  partie  pour  aller  féconder  par  son  iiidnstrieusc 
activîté  le  territoire  jusqu'alors  niœévable  du  Lsc  flalé.  Oabet 
aeMte,  grftce  aux  ressources  apportées  on  envoyées  de  Psaoee,  le 
bétaU^  les  îaistn»e»is  et  le  lourrago  laissés  par  ks  énsgvants  ; 
loue  400  aéras  d'eaceellente  lerrcv  ém  hahdtadiQOB,  dtmm  feormes  et 
se  fait  céder  les  ruines  du  teoBpk  iaaobs'Pé  afcaadsHwé  par  les 
Mormom. 
C'était,  à  ee  qu'il  sendblait,  de  tsès  èoones  condîtkHia  ;  et  nos 
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Icariens  s'attendaient  à  prospérer  comme  leurs  prédécesseurs.  Ils 
avaient  compté  sans  les  fléaux  naturels  :  les  inondations,  le  cho- 
léra, qui,  dans  la  première  année,  en  fit  périr  119.  Dès  1860,  nous 
les  voyons  réduits  à  acheter  par  tête  le  bétail  pour  leur  nourri- 
ture. L'année  suivante,  la  situation  était  désespérée  ;  et  Cabet, 
qui  avait  dû  retourner  en  France  pour  s'y  défendre  contre  de 
graves  et  injustes  accusations,  était  forcé  de  revenir  pour  es- 
sayer de  remettre  sur  pied  la  malheureuse  communauté,  qui  ne 
vivait,  de  son  aveu,  que  des  ressources  qui  lui  venaient  du  dehors. 
Le  nouveau  Moïse  n'avait  pas,  malheureusement,  comme  l'ancien, 
le  don  de  faire  jaillir  l'eau  du  rocher  et  tomber  du  ciel  la  manne 
indispensable  à  l'alimentation  commune.  Il  n'avait  pas  même  la 
vertu  d'inculquer  à  tous  l'énergie  nécessaire  pour  assurer  la 
marche  de  l'entreprise.  En  1854,  il  se  plaint  de  la  langueur  du 
travail  et  constate  que  beaucoup  ne  sont  venus  en  Icarie  qu'avec 
l'espoir  d'y  trouver  l'abondance  de  la  terre  de  Chanaan.  On 
manque  de  capitaux,  de  matières  premières  et  de  débouchés  ;  et, 
qui  pis  est,  la  dissension  se  met  parmi  les  frères  et  les  scandales 
des  vieilles  sociétés  que  l'on  a  condamnées  ne  tardent  pas  à  re- 
paraître. Des  luttes  d'intérêt,  au  sein  de  ces  égaux,  viennent  trou- 
bler la  tranquillité  que  l'on  s'était  promise,  et  la  présence  du 
prophète,  qui  a  compris  que  le  devoir  lui  commandait  de  se 
trouver  à  la  peine  s'il  voulait  être  à  l'honneur,  ne  suffit  pas 
toujours  à  prévenir  ou  à  étouffer  les  conflits.  La  propriété,  la  dé- 
testable propriété,  quelques  précautions  que  l'on  ait  prises  pour 
n'en  rien  laisser  subsister,  pénètre  par  plus  d'un  côté,  et  les 
jalousies  à  sa  suite.  On  va  à  l'atelier,  au  réfectoire,  à  l'assem- 
blée publique,  aux  fêtes,  à  la  danse,  à  la  récitation  et  au  chant 
des  hymnes  communistes  par  ordre,  mais  les  logements  ne  sont 
pas,  en  dépit  de  la  bonne  volonté  des  constructeurs,  absolument 
semblables  ou  pareillement  au  goût  des  occupants  ;  les  travaux 
ne  plaisent  pas  toujours  à  ceux  entre  qui  ils  sont  répartis,  et 
la  cuisine  icarienne  a  des  défaillances  plus  ou  moins  dures  pour 
les  estomacs  sociétaires. 

Des  scandales  même,  qui  n'auraient  peut-être  pas  scandalisé 
les  Mormons,  éclatent.  On  est  obligé  de  prononcer  des  exclusions, 
des  excommunications  et  d'exiger  des  coupables  des  excuses  publi- 
ques qui  rappellent  les  pénitences  des  premiers  chrétiens.  Deux 
partis  se  forment  ;  les  querelles  s'enveniment  ;  et,  malgré  le  vote 
d'une  constitution  nouvelle,  les  choses  en  viennent  à  ce  point  que 
la  minorité,  exclue  par  la  force  du  réfectoire  commun,  est  réduite 
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à  acoqpter,  par  les  fenêtres,  rinsuffisante  pitance  que  Ton  veut 
bien  lui  allouer. 

Ces  démêlés  et  ces  batailles  achèvent  d'indisposer  la  population 
tranquille  de  Nauvoo,  qui  comptait  alors  17.000  imes,  plus  du 
double  de  Chicago.  La  destitution  de  Cabet  est  prononcée  ;  et 
il  est  réduit  à  partir,  avec  la  minorité  qui  lui  est  restée  fidèle, 
pour  Saint-Louis,  oii  il  ne  tarde  pas  à  mourir. 

La  foi,  il  faut  le  reconnaître,  ne  meurt  pas  dans  tous  les  cœurs 
avec  le  prophète  qui  l'avait  allumée.  Malgré  la  misère  qui 
est  grande,  on  trouve  le  moyen  de  lui  faire  d'honorables  funé- 
railles et,  plus  tard,  de  lui  ériger  une  tombe  d'un  grand  carac- 
tère. C'est  un  de  ses  principaux  disciples,  Mercadier,  qui,  par 
son  admirable  énergie,  soutient  le  courage  de  ses  camarades,  fonde 
une  imprimerie,  les  installe  dans  un  ancien  établissement  de 
bain,  le  domaine  de  Chetelham,  à  quelque  distance  de  la  ville, 
et  parvient  à  les  faire  vivre  en  attendant  le  résultai  d'un  appel 
aux  amis  du  monde  entier.  On  demande  un  million.  (Le  chiffre 
des  sommes  envoyées  n'a  pas  paru  digne  d'être  mentionné.)  Mais 
le  pays  est  fiévreux  ;  il  n'offre  point  de  ressources.  La  guerre 
de  Sécession  qui  vient  d'éclater  prive  la  pauvre  colonie  de  l'in- 
suffisant marché  qu'elle  trouvait  à  Saint-Louis.  Les  jeunes  gens 
valides  vont  s'engager  dans  les  armées  du  Nord.  Il  faut  songer 
encore  à  transporter  ailleurs  Icarie  errante.  C'est  dans  l'Iowa, 
près  de  Corning,  où  depuis  trois  ans  les  restes  de  l'ancienne  ma- 
jorité de  Nauvoo  étaient  allés  retrouver  quelques-uns  de  leurs 
aventureux  prédécesseurs,  que  se  décident  à  aller,  reformant  ainsi 
Tunion  qu'ils  avaient  rompue,  les  restas  de  la  minorité. 

Là,  pour  la  première  fois  ou  à  peu  près,  I2  succès  semble  promis 
à  la  persévérance  des  Icariens.  Ils  «ont  sur  un  beau  domaine 
de  plus  de  trois  mille  acres,  qui  leur  fournit  des  céréales,  du 
fourrage,  des  fruits,  et,  grâce  à  cette  guerre  de  Sécession,  qui 
leur  a  été  contraire  dans  le  sud,  ils  font  de  bonnes  affaires,  ven- 
dant à  hauts  prix  leurs  produits  aux  troupes  de  passage  et  aux 
fournisseurs  des  armées.  Cette  prospérité  aurait-elle  duré  si  l'on 
a^ait  su  continuer  à  vivre  en  bonne  harmonie,  ou  devait-elle  fa- 
talement sombrer,  comme  il  arriva,  par  suite  de  cet  esprit  de 
jalousie  et  de  malveillance  mutuelle  qui,  dès  le  début  de  1»  pre- 
mière expédition,  et  parmi  <c  la  crème  de  la  crème  »,  s'était  déjà 
manifestée  comme  le  constate  M.  .Prudhonimeaux  î  Deux  partis, 
une  fois  encore,  se  forment  :  celui  des  anciens,  relativetneot 
assagis  par  les  épreuves  qu'il  avait  supportées,  et  plus  spéciale- 
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ment  attaché  à  TexploitatioD  agricole»  qtd  vient  do  réaaÙT,  et 
■celui  des  jeunes,  qui,  gagnés  par  Tesprit  aventureux  des  der- 
nières recrues,  voudrait  qu'on  s'adomiAt  davaatage  à  l'industrie 
et  surtout,  peut-être,  qu'oa  lui  laissât  prendre  la  direction  de 
la  communauté. 

Un  incident  d'assez  maigre  importanoe  au  premier  abord,  mais 
qui  montre  bien  eoBunent  Thydra  de  la  propriété  trom^ra  toujours 
moyen  de  pousser  de  nouvelles  têtes,  eostribue  à  envenimer  les 
relations.  Autour  des  habitaticHM,  entre  ksqnelks  était  dissémi- 
née la  population,  on  avait  attriboé  à  «eux  qui  les  œcupaient  de 
petits  lots  de  terrain,  de  (c  petits  jardins  »,  osmme  on  les  appe- 
lait. Et  ces  petits  jardins  n'avaient  pns  tardé  à  être  garnis  non 
senl^cnent  de  âeurs,  mais  de  légumes,  d'arbres  froxtiers  et  de 
vignes  ;  et  du  fruit  de  ees  arbres  et  de  ces  vignes,  ceux  qui  les 
avaient  plantés  s'étniwit  imaginé  qn'ils  pourraient  en  jouir 
personnellement.  Us  ssaigeaient  leur  raisin,  ils  en  faisaient  même 
ou  vin,  qu'ils  serraient  dans  leurs  caves,  et  qu'ils  avaient  T im- 
pudence de  boire  eux-mêmes.  Boire  son  propre  vin,  quel  crime 
iatolérahle  en  Icarie  !  Il  fallait  y  mettre  bon  ordre.  £t  le  plus 
simple,  puisque  l'on  vendait  des  fruits  et  du  vin  au  dehors,  c'était 
de  commencer  par  celui  de  ces  faux  frères.  Ce  fut  le  signai 
de  la  guerre.  Elle  fut  vive,  envenimée,  en  outre,  par  des  ques- 
tions personnelles,  à  l'ooca8i<m  de  membres  de  la  famille  de 
Pierre  Leroux,  qui  ne  tardèrent  pas  à  aller  fonder,  en  Califor- 
nie, avec  quelques  nonveanx  vmus,  une  I caria- Speranzay  bientM^ 
apfMlée  à  démentir  son  nom.  Après  une  réconciliation  panagèie, 
qui  suivit  k  d^art  de  ces  agitateurs,  la  disaolntioB  de  la  con- 
nmnattté  est  prononcée  par  la  Circuii-Couriy  et  la  liquidation 
s'iniMee.  On  partage  la  vaisselle  et  le  mobilier,  et  l'on  fait  du 
domaise  deux  parts.  Les  jeunes,  après  des  tentatives  d'innova- 
tions qui  ne  réussissent  point,  s'en  v<mt  à  Icaria-Speranza^  où  ib 
végètent  peiHlaKt  «ne  conj^le  d'années,  dans  un  état  de  denû- 
ooomnnanté.  Les  vieux  Icariens,  soutenus  par  leurs  €onvicti<»a 
persistantes,  et  soucieux  de  payer  leurs  dettes,  eootinaent  à  tra- 
vailler, et  finiraient  peut-être  par  assurer  la  prospérité  de  lenr 
exploitation  si,  décimés  p«r  l'Âge,  lei  forces  nécessaires  ne  lenr 
manquaient. 

£n  1886,  enfin,  tout  se  termine  par  une  liquidation  volontaire, 
'Oonûée  aux  teins  de  l'un  des  principaux  survivants,  Bettnnier, 
qui,  ainsi  «que  quelques  antues,  accepte  de  la  terne  en  paiement 
de  rapport  qui  devait  être  reabonraé  aux  sortants.  Et  de^vsuis. 
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bon  gré  mal  gré  propriétaires  fonciers,  ces  derniers  apôtres  du 
communisme  se  trouvent,  par  suite  de  la  plus-value  amenée  par 
le  développement  général  du  pays,  avoir  fait  une  très  bonne 
affaire. 

Icarie  avait  duré  cinquante  ans,  dit  M.  Prudhommeaux.  Ce 
qui  lui  a  manqué  ce  samt  ks  fonds.  Us  ne  Imi  ont  pas  tant  man- 
qué que  cela  ;  car  si  Ton  faisait  le  total  des  sommes  provenant 
soit'  de  l'apport  individuel  de  chacun  des  associés,  soit  des  re- 
mises constamment  envoyées  par  le  Bureau  de  Paris,  on  arri- 
verait à  un  chiffre  qui  ne  serait  pas  sans  importance,  et  très  su- 
périeur, assurément,  à  celui  avec  lequel  ont  débuté  bon  nombre 
de  ces  fermiers  américains  qui  se  sont  faits  eux-^nêmes  leur  place 
sur  la  terre  achetée  à  graad'peine  au  prix  d'uu  dollar  l'acre. 

L'histoire  de  T Icarie,  étudiée  sans  p^arti  pris,  est  donc  loin  de 
confirmer  les  thécHries  communautaires.  Elle  moatie  use  fois  de 
plus  quelle  énergie,  quelle  eoostanoe,  quelle  vaîUjuB«e  et  quel  dé- 
voufiBoent  peut  engendier,  dans  eextaiues  âmes,  une  eonviction 
sincère,  si  erronée  qu'elle  puisse  être.  Elle  montre  en  noêcDe  temps 
qu'il  y  a,  pour  le  développement,  pour  l'existence  même  des  so- 
ciétés, des  conditions  dont  aticun  effort  de  volonté  ne  peut  dis- 
IMnaer  d'une  façon  durable.  Et  l'une  de  ces  conditions,  c'ett  le 
respect  de  cette  loi  supérieure  qui  attribue  à  chacun  le  résultat 
de  son  mérite  et  de  ses  efforts  persoimels. 

Quelques  conclmions  que  l'on  tire,  d'ailkurv,  4e  la  lecture  du 
livre  de  M.  Prudhomsieaux,  ou  ne  peut  que  lui  savoir  gré  de 
nous  av(Hr  donné,  sur  Fun  des  ép-isodes  principaux  de  l'histoire 
éoRiomique  du  dernier  siècle,  une  étude  aussi  conseieneieuse  que 
complète. 

Fbédébio  Passy. 
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Le  3  avril  de  cette  année,  il  fut  conclu  entre  les  représentants 
sans  doute  autorisés  de  la  viticulture,  du  commerce  des  vins,  des 
distillateurs  et  des  betteraviers,  une  entente  qui,  après  des  ré- 
formes essentielles,  comme  l'obligation  de  la  déclaration  de  ré- 
colte et  la  réglementation  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  ré- 
clamait rétablissement  de  primes  pour  les  industries  intéressées, 
la  constitution  d'un  fonds  d'assurance  contre  la  mévente  des  vina 
et  des  alcools. 

Ces  deux  derniers  mesures  devaient  s'effectuer  aux  frais  des 
contribuables,  par  l'établissement  de  nouveaux  impôtç  sous  la 
forme  de  surélévation  du  droit  de  circulation  des  vins  et  des  al- 
cools et  d'une  double  taxe  sur  les  pétroles  et  les  essences. 

Les  contribuables  devenaient  ainsi  responsables  de  la  mévente 
et  de  la  malvente  des  produits  de  ces  industries. 

Ce  projet  élaboré  par  les  capitalistes  de  Lille,  de  Montpellier 
et  de  Bercy,  contre  les  intérêts  de  la  nation  entière,  procède  visi- 
blement de  ce  sentiment  que  l'argent  d'autrui  peut  être  pris  d'au- 
torité pour  être  déposé  dans  les  caisses  des  industriels  protégés 
par  d'habiles  conducteurs  de  coalition. 

Vers  les  mêmes  temps,  la  crise  vitcole  sévissait  dans  le  midi 
do  la  France.  Elle  était  due  au  déluge  des  vins  naturels  et  des 
mixtures  à  bas  prix,  ce  que  les  méridionaux  appellent  la  surpro- 
duction créatrice  de    vins  médiocres. 

Le  véritable  remède  consisterait  alors  dans  une  réduction  des 
quantités  récoltées.  Mais  sera-t-il  mis  en  œuvre  ?  On  peut  en 
douter. 

Durant  le  cours  des  sept  dernières  années,  les  rendements 
moyens  ont  toujours  été  très  supérieurs  aux  statistiques  offi- 
cielles. Or,  le  commerce  des  vins  se  trouve  chaque  année  en  pré- 
sence de  récoltes  variant  de  55  à  66  millions  d'hectolitres  (chiffres 
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des  statistiques  officielles),  qui  ne  permettent  pas,  au  dire  des 
viticulteurs  la  vente  facile  et  rémunératrice  de  leurs  produits. 

Qu'allaient  faire  ces  viticulteurs  î 

Ils  ont  demandé  la  surélévation  des  taxes  sur  le  sucre,  réta- 
blissement de  Texercice  chez  les  débitants,  le  retrait  de  l'autori- 
sation aux  épiciers  de  vendre  des  vins  à  faible  degré,  bref,  re- 
chercher toua  les  moyens  d'interdire  aux  Français  pauvres  de 
consommer  des  liquides  moins  chers  que  les  vins  inférieurs  du 
midi,  etc. 

Ils  ont  affirmé  que  les  pouvoirs  publics  connaissent  les  causes 
de  la  crise  viticole  et  les  remèdes  à  y  apporter,  qu'ils  peuvent  et 
doivent  par  suite  mettre  un  terme  aux  souffrances  de  la  viticul- 
ture. 

Ils  ont  d'abord  sommé  les  pouvoirs  publics  de  prélever  sur  l'im- 
pôt payé  par  les  contribuables  les  sommes  nécessaires  pour  com- 
bler les  vides  de  leurs  coffres-forts. 

Ils  ont  ensuite  procédé  aux  manifestations  que  chacun  sait. 

Le  maire  de  Narbonne,  qui  n'a  pas  voulu  se  mettre  à  la  tête 
des  manifestants,  par  crainte  salutaire  des  travaux  forcés  pré- 
vus au  code  pénal,  depuis  sa  mise  en  liberté,  reprend  une  active 
propagande  sur  l'étendue  des  devoirs  de  l'Etat  à  l'égard  des  viti- 
culteurs, qui  persistent  à  rechercher  des  récoltes  exagérées  plu- 
tôt que  de  transformer  leur  industrie. 

Toute  cette  agitation  a  pour  but  de  faire  attribuer  aux  uns  les 
biens  pris  aux  autres  par  une  loi  votée  au  sein  du  Parlement. 

Les  attributions  de  cette  nature  se  faisaient  autrefois  au  moyen 
de  la  lance  ou  de  l'épée. 

Aujourd'hui,  M.  Méline,  toujours  entièrement  dévoué  aux  inté- 
rêts de  quelques  grands  agriculteurs,  propose  de  leur  faire  un 
vrai  cadeau  royal,  celui  de  la  co-propriété  de  l'Etat,  connue  sous 
le  nom  d'impôt  foncier.  Il  n'hésite  pas  à  persuader  les  petits 
agriculteurs,  qu'ils  seront  indemnes  des  répercussions  des  nou- 
velles chargesy  qui  pèseront  sur  les  épaules  des  contribuables 
français  du  chef  de  oe  cadeau  réellement  odieux. 

Il  s'agit  ici  d'attribuer  à  quelques-uns  ce  qui  appartient  à  tous 
les  Français,  et  d'augmenter  les  impôts  nouveaux  d'une  valeur 
égale  à  celle  ainsi  gracieusement  offerte  à  quelques  particuliers. 

Tous  ces  quémandeurs  des  biens  des  contribuables  savent  que 
les  impôts  actuels  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  créées 
par  l'initiative  parlementaire,  ou  veulent-ils  donc  voir  puiser 
les  sommes  immenses,  nécessaires  pour  payer  le  cadeau  de  l'impôt 
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foncier,  le  cadeau  des  méventes  et  des  malventes,  le  <ïadeau  des 
primes  aux  distillateurs  et  aux  betteraviers. 

Il  revient  des  régions  du  Nord  que  l'impôt  «ir  le  revenu  est 
nécessaire  pour  fournir  les  sommes  suffisantes  à  ces  immenses  in- 
demnités dues  par  les  contribuables. 

Le  maire  de  Ly<m,  dans  une  lettre  publique  du  4  juillet  1987, 
indique  de  son  côté  le  même  moyen. 

((  Si,  au  contraire,  dit-il,  le  gCMUTememest  ae  propose  de  de- 
mander à  un  impôt  sur  le  revenu  les  ressources  dont  il  a  évi- 
demment besoin  pour  assurer  les  réformes  sociales,  en  s' adressant 
surtout  aux  grosses  fortunes,  qu'il  a  le  devoir  de  ne  pas  ména- 
ger, j'estime  que  le  parti  radical  socialiste,  auquel  j'a|»partiens, 
a  l'obligation  de  l'aider  de  toutes  ses  forces. 

«  On  trompe  le  pays,  si  l'on  veut  lui  faire  croire  que  les  écono- 
mies sur  le  budget  actuel  suffiront  à  faire  face  aux  dépenses  pro- 
chaines. )> 

Les  publications  socialistes  soutiennent  exactement  la  même 
manière  de  voir.  Elles  y  ajoutent  qu'a  il  est  temps  de  voter  la 
loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  sert  depuis  des  années  de  trem- 
plin électoral,  qu'il  ne  faut  pas  leurrer  k  travailleur  par  de 
vaines  promesses,  parce  qu'il  se  fâcherait.  i> 

Il  faut  donc  s'attendre  que  la  campagne  en  faveur  de  l'impôt 
sur  le  revenu  déjà  vigoureusement  engagée  va  recevoir  une  im- 
pulsion encore  plus  énergique. 

Si  les  moîfi  écoulés  de  l'année  présente  ont  apporté  leur  con- 
tingent de  surprises^  il  n'est  pas  impossible  que  les  derniers  mois 
à  venir  ne  donnent  lieu  à  des  discussions  plus  qu'intéressantes. 

L'école  du  droit  nouveau,  qui  catalogue  déjà  des  préceptes 
d'interventionisme,  si  curieux,  pour  récolter  et  conserver  avec 
soin  un  précepte  qui  ne  dépassera  pas  ses  collections. 

C'est  le  précepte  rappelé  aux  Romains  vaincus  par  le  Brennus 
gaulois,  vaixiqueur  à  la  bataille  de  l'Allia  : 

u  C'est  uxie  loi  juste  et  naturelle  et  la  plus  ancienne  de  toutes 
que  le  plus  fort  s'empare  des  choqes  du  plus  faible,  c'est  la  loi 
qui  ccxmnence  au  dieu  et  qui  finit  aux  bêtes.  » 

Août,  1907. 

J.-L.  Coubœlle-Sbkeuil. 
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1*'.  —  Loi  relative  à  Thygiène  et  à  la  salubrité  des  mines 
(page  5365). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  et  de  l'arrangement  concernant  la  protection 
réciproque  des  œuvres  littéraires  et  artistiquee  et  de  la  pro- 
priété industrielle,  signés  k  Paris  le  6  mars  1907  entre  la  France 
et  la  Koumanie  (page  5368). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  originaires  de  la 
Guinée  française  qui  pourroiit  être  admises  au  régime  de  laveur 
du  1*'  juillet  1907  au  30  juin  1908  (page  5390). 

—  Rapport  du  conseil  général  des  mines  sur  l'accident  de  Cour- 
rières  du  10  mars  1906  (page  5411). 

2.  —  Loi  relative  aux  snbventioBS  aux  communes  pour  les  sa- 
peurs-pompiers et  le  matériel  d'incendie  (page  5421). 

—  portant  approbation  de  la  convention  passée  le  l*'  mai  1907, 
entre  F  Etat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour 
l'exploitation  du  service  maritinie  postal  entre  Calais  et  Dou- 
vres (page  M82). 

—  Décret  portant  dissolutii»  de  la  congrégatioo  des  religieoises 
francwcaiaes  dont  l'établissement  principal  est  situé  à  Saint- 
Chinian  (Bérwah)  (page  5402). 

—  Arrêté  réglementant  la  situation  des  daines  sténodactylo- 
graphes  «nxilittîres  (p&gb  M6d). 

3.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  asrant  pour 
objet  rechange  des  mandats  de  poste  entre  les  diverses  colonies 
françaises  et  le  Royamne-Uni  de  Qrande-Bretagne  ei  d'Irlande 
et  ssi  ooloûesy  ainsi  que  d'un  acte  additionnel  à  la  convention 
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franco-britannique  du  21  septembre  1887,  relative  à  l'échange  des 
mandats  de  poste  entre  la  France  et  ses  colonies,  et  diverses 
colonies  anglaises  (page  5485). 

—  portant  approbation  de  la  convention  commerciale  signée, 
le  30  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  république  d'Haïti 
(page  5485). 

4.  —  Loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  concession 
éventuelle  de  chemins  de  fer  transpyrénéens  (page  5509). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Athè- 
nes, le  29  mars- 11  avril  1906,  entre  la  France  et  la  Grèce  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  (page  5511). 

8.  —  Décret  fixant  la  quantité  de  vin  de  raisin  frais,  d'origine 
et  de  provenance  tunisienne,  qui  pourra  être  admise  en  France 
du  1*^  août  1907  au  30  juillet  1908,  dans  les  conditicms  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (page  5686). 

—  portant  répartition  d'un  crédit  supplémentaire  de  3  millions 
de  francs  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  1907  (page 
-5687). 

—  Situation,  au  V  août  1907,  du  tonnage  admis  à  participer 
aux  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement  (page 
5702). 

—  Situation,  au  1^'  août  1907,  du  tonnage  destiné  à  bénéficier 
des  primes  à  la  construction   (page  5706). 

14.  —  Arrêté  nommant  des  chimistes  experts  délégués  pour  le 
prélèvement  et  l'analyse  des  engrais  (loi  du  4  février  1888)  (page 
5685). 

18.  —  Décret  portant  adjonction  au  décret  du  21  juin  1907  (jeux 
autorisés  dans  les  cercles  et  casinos)  (page  5981). 

—  Décret  portant  réorganisation  du  service  statistique  de  la 
France  (page  5984). 

iVoir  plus  bas  le  texte  de  ce  décret,) 

20.  —  autorisant  la  colonie  de  la  Cochinchine  à  contracter  un 
emprunt  de  9.500.000  f  r.  (page  6041). 

21.  —  Décret  complétant  la  nomenclature  des  établissements 
admis  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement  en  vertu 
de  l'article  3  de  la  loi  du  13  juillet  1906  (page  6058). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'application 
de  la  loi  du  2  novembre  1892,  concernant  le  travail  des  enfants 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  pendant  l'an- 
née 1906  (pages  743  à  764)  {pour  V édition  complète). 

23.  —  Loi  portant  approbation  des  conventions  et  arrangements 
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de  Tunioa  poetale  universelle  signée  à  Borne  le  26  mai  1906  (page 
6085). 

—  Rapport,  approuvé  par  le  Président  de  la  République,  auto- 
risant les  officiers  à  prêter  leur  concours  à  des  entreprises  fran- 
çaises de  navigation  ou  à  des  entreprises  françaises  industrielles 
se  rattachant  à  la  marine  (page  6093). 

24.  —  Décrets  portant  admission  en  France  des  cacaos  origi 
naires  du  Dahomey  au  bénéfice  de  la  détaxe  de  la  moitié  des  droits 
du  tarif  métropolitain  et  fixant  les  droits  d'entrée  sur  les  cacaos 
importés  au  Dahomey  (page  6114). 

27.  —  Discret  relatif  à  l'interdiction  des  fumeries  d'opium  (6161). 

—  soumettant  jusqu'au  31  décembre  1908,  à  un  droit  de  sortie 
de  40  centimes  par  kilogramme  net,  le  caoutchouc  exporté  de 
la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  (page  6161). 

28.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  à  l'Algérie  de  la  loi  du  29  juin  1907  sur  le  sucrage 
et  la  circulation  des  vins  (page  6173). 

—  Décret  autorisant  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  opérer 
le  rachat  des  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de 
la  compagnie  de  l'Est- Algérien  (page  6176). 

31.  —  Décret  modifiant  le  nivellement  de  la  rue  de  Bercy,  partie 
comprise  entre  les  boulevards  de  la  Bastille  et  Diderot  et  le  nivel- 
lement de  l'avenue  Ledru-Rollin,  partie  comprise  entre  le  quai 
de  la  Râpée  et  la  rue  de  Lyon  (page  6221). 


RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DE  STATISTIQUE 

Art.  l*'.  —  Les  travaux  de  la  statistique  générale,  le  dépouil- 
lement du  recensement  général  de  la  population  et  les  enquêtes 
y  afférentes  sont  exécutés  par  un  service  annexe  du  ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Ce  service,  qui  portera 
le  nom  de  a  statistique  générale  de  la  France  »,  est  rattaché  à 
la  direction  du  travail. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  auprès  de  la  statistique  générale  de 
la  France  un  conseil  technique  dont  les  membres  sont  nommés 
par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  sur  la  pro- 
position du  directeur  du  travail. 

Ce  conseil  est  composé  de  : 

Deux  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Trois  membres  du  conseil  supérieur  de  statistique. 

TOMB   XV.   —  SEPTEMBBB   1907.  27 
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Un  membie  dwL  eonaeil  supérieiiz  du  traTsil. 

Un  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Le  profeaienr  de  statistique  à  la  Faemité  de  drqit  de  Pirâ. 

Un  iKrofessenr  de  scîenceB  de  rUnÏTersité  de  Parâ  on  d'une  dct 
grandes  écoles. 

Le  directeur  du  travail. 

Le  chef  dui  service  de  la  stati&tiqne  générale  4^  la  France. 

Les  fonctions  des  membres  du  conseil  sont  g^atuitea. 

Art.  3.  —  Le  fùkei  du  service  de  la  statistique  générale  cet 
chargé,  sous  Tautorité  du  directeur  du  travail,  de  diriger  lei 
travaux  de  la  statistique  générale,  du  feoenscmezit  ei  des-  en- 
quêtes annexes.  Son  traitement  est  fixé  de  10.000  à  14.000  fr. 

Art.  4.  —  L'efEectif  et  les  traitements  du  personnel  commis- 
sionné  du  service  sont  fixés  camme  suit  : 

2  statisticiens  recevant  de  5.400  à  10.000  francs  par  an. 

3  statisticiens  adjoints,  de  3.000  à  6.000  francs. 
1  chef  de  travaux,  de  2.700  à  5.400  fr. 

4  secrétaire-oomptaJble  et  calculateurs,  de  2.100  à  4.500  fr. 
9  contrôlear8>  de  1.800  à  4.20»  fr. 

6  vérificatrices,  de  1.200  à  3.600  fr. 

6  garçons^  de  LdOO  à  2.400  fr. 

1  concierge^  300  fr.  par  an. 

Art.  5.  —  Le  peraonnel  non  commissioiiné  du  service  eoiaprend 
un  aide-comptable,  des  dames  employées  à  la  bibliothèque  oa 
aux  copies,  des  dames  classeuses  ou  compteuses,  des  aides-contrô- 
leurs et  classeurs,  des  journaliers. 

L'aide-comptable  et  les  dames  employées  à  la  bibliothèque  ou 
aux  copies  sont  rémunérées  au  moyen  d'indemnités  mensuelks, 
les  dames  classeuses  ou  compteuses,  les  aides-contrôleurs  ou  clas- 
seurs sont  rémunérés  au  moyen  d'indemnités  horaires  et  de  pri- 
mes. 

Le  taux  et  le  mode  d'allocation  des  indemnités  mensuelles  et 
horaires  sont  déterminés  par  arrêtés  ministériels. 

Le  nombre  maximum  des  dames  et  des  aides  est  de  soixante. 

Art.  6.  —  Le  chef  du  service  de  la  statistique  générale  de  la 
France  est  nonmié  par  décret  du  Président  de  la  RépubliquCr  sur 
la  proposition  du  ministre  du.  Travail  et  de  lik  Prévoyance  sociale 
et  après  avis  du  conseil  technique  de  la  statistique  générale  de 
la  France. 

Le  ministre  du  Travail  nomme,  sur  la  proposition  du  directeur 
du  travail,  à  tous  les  autres  emplois. 
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Le  cooseil  techntqtfô  prévu  à  rarficTe  2  est  appelé  à  formuler 
son  avis  en  ce  qui  concerne  les  nominations  aux  emplois  de  sta^ 
tisticien,  statisticien  adjoint,  chef  de  travaux. 

Art.  7.  —  Les  statisticiens  sont  choisis  parmi  les  statisticiens 
adjoints  comptant  au  moins  six  ans  d'ancienneté  dans  cet  emploi. 

Art.  8.  —  Sous  ïéBBTYB  de  la  dispe^hion  inscrite  à  ^article 
précédent,  et  à  l'exception  des  aides  et  des  garçons  de  service, 
journaliers,  concierge,  nul  ne  peut  être  admis  dans  les  cadres 
du  personnel  du  service  qu'à  la  suite  d'un  concours  dont  le  pro- 
gramme et  les  conditions  sont  fixés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  9  —  Dans  chaque  catégorie  d'emploi  du  personnel  com- 
missionné,  et  après  un  stage  d'un  an  dans  la  dernière  classe  4& 
l'emploi,  lee  avancements  de  classe  ne  pemwnt  être  aoeordé»  qu'à 
des  agents  de  la  classe  immédiatement  inférieure  comptant  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  ladite  classe. 

Art.  10.  —  Des  avrêtés  ministériels  détermineront  le  nombre 
des  classes  dans  chaque  grade,  les  conditixMs  de  passage  d'une 
catégorie  d'emploi  dans  une  auti^e,  ainsi  que  des  mesures  disci- 
plinaires. 

Art.  11.  —  Les  agents  da  service  de  la  statistique  générale  qui 
voudront  se  constituer  une  xetvsâte  conformément  à  la  loi  du 
20  juillet  1886  auront  droit  à  une  bonificsAion  allouée  par  l'Etat, 
qui  ne  pourra  déj^aesef  5  p.  100  du  montant  annuefl  de  leur  trai- 
tement ou  salaire,  à  charge  par  eux  verser  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  une  retenez  de  même  im- 
portance. 

Toutefois  le  traitement  du  chef  de  service  demeure  soumis  aux 
retenues  fixées  par  la  loi  du  9  juin  1^53. 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront  le  mode  d'exécution  de 
ces  dispositions. 

Art.  12.  —  Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

A.    FAËLlfeReS; 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Ze  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyanet  Boeiale, 
René  Vivuni» 

le  miniHre  des  Travaux  publics,  des  postes 
et  des  Télégraphes^  chargé  de  Vitnérim 
du  ministre  des  Finances , 

Louis  Babthou. 
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COMPTES    RENDUS 


Questions  ouybièbes  et  industrielles  en  France  sous  la  troi- 
sième RÉPUBLIQUE,  par  E.  JLiEVASSEUR,  membre  de  Tlnstitut  (1). 

En  terminant  la  seconde  édition  de  son  Histoire  des  classes  ou- 
vrières et  de  V industrie  en  France,  qui  s'arrête  en  1870,  M.  E.  Le- 
vasseur  annonçait  un  complément  qu'il  vient  de  publier  sous 
ce  titre  :  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  sous  la 
Troisième  République, 

M.  E.  Levasseur  a  achevé  le  monument  qu'il  s'était  propoeé 
a  édifier.  C'est  la  magnifique  conclusion  de  toute  une  vie  de  tra- 
vail inlassable  et  fécond. 

M.  Levasseur  a  rendu  un  très  grand  service  à  la  littérature 
économique,  en  mettant  à  la  disposition  de  tous  les  chercheurs 
une  pareille  ma^se  de  faits  historiques,  admirablement  présen- 
tés et  soigneusement  contrôlés.  Nul  n'était  mieux  préparé  par 
les  conditions  de  son  existence  à  une  œuvre  de  ce  genre.  Fils  d'un 
bijoutier  de  la  rue  Saint-Denis,  il  a  su^  dans  sa  jeunesse,  ma- 
nier le  burin,  il  a  connu  les  ouvriers  autrement  que  par  ouï-dire, 
il  a  vu  de  près  la  vie  de  l'atelier.  Sorti  de  l'Ecole  Normale  supé 
rieure,  il  prit  pour  sujet  de  thèse  :  Recherches  historiques  sur 
le  système  de  Law,  Il  publia  ensuite  un  volume  sur  la  Question  de 
Vor,  Il  entreprit  en  1854  et  acheva  en  1868,  son  grand  ouvrage 
d'histoire  économique.  Il  l'a  refondu  dans  une  nouvelle  édition, 
terminée  en  1902.  Son  dernier  livre  est  un  tableau  des  conditions 
de  la  vie  industrielle  de  la  France  depuis  la  chute  de  l'Empire. 

Dans  la  première  partie,  M.  E.  Levasseur  étudie  les  progrès 
et  les  vicissitudee  de  l'industrie  française  depuis  1870,  les  moyens 

(1)   Armand  Rousseau,   édit.,   un  vol.   grand   in-8^  de  968  pages 
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de  communication,  la  population  française.  Ce  sont  les  éléments 
matériels. 

Dans  une  seconde  partie,  il  étudie  l'instruction  primaire  et 
professionnelle,  l'évolution  des  doctrines  économiques  et  socia- 
listes, leurs  conséquences  qui  se  manifestent  dans  les  lois  ou- 
vrières. Ce  sont  les  éléments  intellectuels  et  moraux. 

Il  montre  les  résultats  de  tous  ces  éléments  dans  Tétude  des 
salaires,  du  coût  de  la  vie,  de  la  fortune  des  Français,  des  grèves 
et  syndicats.  Il  examine  les  institutions  de  prévoyance  et  de  pa- 
tronage, et  il  termine  par  une  psychologie  des  ouvriers  dans  l'ate- 
lier et  hors  de  l'atelier. 

Le  chapitre  de  l'évolution  des  doctrines  économiques  et  socia- 
listes nous  intéresse  tout  spécialement. 

M.  E.  Levasseur  considère  que  l'économie  politique  est  une 
science  morale,  tandis  que  certains  économistes,  dont  je  suis,  la 
considèrent  comme  amorale.  Les  phéncnnènes  qu'elle  étudie  sont 
bien  le  résultat  de  l'activité  humaine  ;  mais  l'homme  ne  peut 
pas  plus  en  modifier  les  rapports  qu'il  ne  peut  empêcher  deux 
quantités  égales  à  une  troisième  d'être,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  milieux,  égales  entre  elles.  Pour  nous,  pas  plus 
que  l'arithmétique,  la  science  économique  n'est  ni  libérale,  ni 
antilibérale.  Mais,  au  point  de  vue  où  se  place  M.  E.  Levasseur, 
il  peut  opposer  l'école  libérale  aux  écoles  interventionnistes,  so- 
cialistes, paternalistes,  etc.  J'ajoute  que  l'école  libérale  est  la  seule 
école  économique  qui  puisse  avoir  un  programme  d'enseignement  ; 
car  si  on  supprime  la  propriété,  l'échange,  la  concurrence,  résul- 
tats de  forces  et  de  combinaisons  individuelles,  que  lui  reste-t-il  ? 
Autant  vaudrait  enlever  à  l'enseignement  médical  l'anatomie  et 
la  physiologie. 

M.  E.  Levasseur  cite,  à  la  tête  des  logiciens  du  libéralisme  éco- 
nomique, «  M.  de  Molinari,  aujourd'hui  le  vétéran  des  économis- 
tes, qui,  dans  le  Journal  des  Economistes  qu'il  dirige,  s'est  cons- 
titué le  théoricien  et  le  champion  de  la  liberté  individuelle,  s' op- 
posant radicalement  à  toute  gestion  des  affaires  économiques  par 
l'Etat  ». 

M.  E.  Levasseur  constate  que,  dans  la  seconde  moitié  du  xix«  siè- 
cle, «  l'éconwnie  politique  française  est  devenue  moins  abstraite, 
moins  déductive  et  plus  évolutionniste  dans  sa  méthode.  Science 
d'observation,  elle  a  multiplié  ses  investigations.  Les  critiques  qui 
prennent  à  partie  telle  proposition  des  maîtres  du  commencement 
de  ce  siècle  comme  des  preuves  de  la  faiblesse  de  la  doctrine  ac- 


422  JOURNAL  Des  ÉCONOMISTES 

ttteUQ  fi'^zpofieojb  à  de  fiiaguliers  anmolksoBiameB  ».  Il  n'y  a  point 
d'économie  orthodoxe,  il  y  a  une  science  qui  a  dégagé  certains 
principes  d'une  vérité  constante  «t  universelle  ;  mais  comme  toutes 
les  sciences,  elle  est  eu  perpétuel  état  de  développement.  M.  Emile 
Levasseur  ramasse  dans  la  phrase  suivante,  toites  les  accusations 
lancées  contre  «  TEcole  libérale  ». 

«  On  lui  a  reproché  d'être  une  doctrine  «  l)ourgeoise  »,  parce 
qu'elle  défend  résolument  la  propriété  individuelle,  Fintérèt  du 
capital  qui  intéressent  particulièrement  la  bourgeoisie  ;  d'être 
optimiste,  parce  qu'elle  croit  que  l'essor  lîbce  ées  activités  indivi- 
duelles procure  en  général  à  la  société  un  résultat  économique  plus 
avantageux  que  des  canalisations  factices  ;  d'être  individualiste, 
parce  qu'elle  affirme,  au  nom  de  la  liberté,  le  droit  de  Tindividu  ; 
d'être  matérialiste,  parce  que  la  richesse  est  la  matière  dont  elle 
traite  ;  enfin  d'être  égoïste  et  dure,  voiie  même  eruelle,  parce  que, 
lorsqu'elle  analyse  des  faits  et  qu'elle  em  induit  des  lois,  elle 
n'affiche  pas  tout  d'abord  la  prétention  de  supprimer  les  misères 
de  rhumanité.  » 

Le  marchstnd  d'orviétan  social  annonce,  lui,  qu'il  les  supprime, 
et  il  tire  bénéfice  de  ses  promesses,  tandis  que  l'économiste  est 
traité  d'ennemi  du  peuple. 

Contre  l'école  libérale  se  dresse  l'Ecole  éoonomioo-histerique  qui 
s'inspire  des  Katheder-socialisten  allemands  (1).  «  Insistant 
aajburellement  sur  le  côté  juridique,  beaucoup  sont  enolins 
à  attribuer  à  l'action  des  loifi  positives  une  grande  vertu  efficiente 
pour  le  progrès  économique  ;  en  conséquenee,  ils  penchent  souvent 
vers  l'interventionnisme,  comme  MM.  Bourguin,  Jay,  Paul 
Pic,  etc.,  et  vers  le  protectionnisme  comme  M.  Cauwès.  M.  Charles 
Gide  reconnaît  l'existence  de  lois  économiques,  mais  il  réclaipe 
l'action  de  l'Etat  qui  est  «  la  forme  nécessaire  de  la  coopération 
de  tous  pour  chacun  ». 

L'interventionnisme  logique  aboutit  à  la  fois  au  socialisme 
et  au  protectionnisme.  Certains  professeurs  de  rEc<de  éeœiûcnio 
historique,  comme  MM.  Bourguin  et  Cauwè»,  ont  cru  que  l'Etat 
pouvait  créer  de  la  valeur  en  multipliant  les  pièces  d'argent 
M.  Méline  a  réclamé  un  enseignement  protectionniste,  et  il  a  trouvé 
quelques  professeurs  qui  l'ont  fait.  Seulement,  ils  seraient  bien 
embarrassés  d'en  fixer  le  prog^^amme. 


(1)  V.  mon  article  du  15  mai  1907  sur  la  Banqueroute  du  Socialisme 
de  la  chaire. 
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M.  Eaûje  Levaa^our  passe  ensuite  en  revue  divers  «groupes  :      ^ 

«  L'école  d'ëcooomie  sociak,  fille  de  l'é<x»le  sentimentale  dont 
Sismondi  avait  été  ea  France  le  coryphée  sous  la  Restauration, 
n'a  pas  de  doctrine  scientifique  qui  lui*  soît  propre  ;  ses  disciples 
s'échelonnent,  suivant  leurs  tendances  personnelles,  du  libéralisme 
au  socialisme.  »  La  société  d'ËccAomie  sociale  suit  les  inspirations 
de  Le  Play. 

n  A  côté  de  ce  groupe  prend  place  celui  des  démocrates  chrétiens 
dits  aussi  catholiques  sociaux,  dans  lesquels  on  retrouve  souvent 
les  mêmes  personnes.  Quelques-uns  vont  jusqu'au  socialisme.  «  Ce 
qu'on  appelle  productivité  du  capital,  disait  l'Association  catho- 
lique ^883-1886),  n'est  que  l'appropriation  des  fruits  du  travail 
par  ceux  qui  possèdent  les  instruments  de  travail.  » 

«  La  plupart  s'efforcent  de  développer  sous  diverses  formes  le 
patronage  et  de  constituer  un  régime  corporatif,  «  régime  natu- 
rel de  la  société  humaine  »,  fondé  sur  la  liberté,  soutenu  par  le 
concours  de  l'Etat,  en  vue  de  la  moralisation  et  du  bien  des  classes 
déshéritées.    » 

«  L'Ecc^e  étatiste,  est  interventionniste  à  forte  dose. 

n  Beaucoup  de  juriconsultes  et  d'administrateurs  inclinent  vers 
l'étatisme,  par  tendance  pn^essionnelle  ou  par  système  raisonné  ; 
tels  MM.  Arthur  Fontaine  et  Paulet  au  ministère  du  Commerce, 
M.  Bourguin  et  surtout  M.  JTay  à  l'Ecole  de  droit. 

ce  Leur  ssrstème  fait  de  l'Etat  dans  certains  cas  un  industriel  ; 
il  en  fait  même  un  monopleur  quand  il  interdit  la  concurrence,  n 
A  son  dernier  stage  l'étatieme  confine  au  socialisme.  » 

M.  Bourguin  demande  «  à  l'Etat  de  protéger  l'ouvrier  dans 
l'atelier  et  même  dans  son  domicile  privé,  de  réglementer  le  tra- 
vail, de  favoriser  Tassoeiation  ouvrière.  » 

Ensuite  viennent  les  sc^idaristes  qui  reprennent  un  vieux  mot 
de  Pierre  Leroux  dont  les  socialistes  de  1848  s'étaient  déjà  ser- 
vis. Pariant  de  1'  «  Etat  tuteur  »,  Louis  Blanc  disait,  en  1848  : 
f(  Notre  principe  c'est  celui  de  la  solidarité  humaine  »,  et  Prou- 
diion  (dans  Le  Peuple)  :  «  Nous  voulons  que  la  solidarité  devienne 
un  fait.  M 

En  1902,  M.  Léon  Bourgeois  a  rajeuni  l'acception  de  ce  terme, 
en  donnant  une  entorse  au  Code  civil,  qu'a  relevée  M.  d'Eichthal. 

Chacun  naît  avec  une  dette  sociale  :  et  les  solvables  doivent 
payer  pour  les  insolvables. 

M.  E.  Levasseur  dit  :  «  Ce  qui  parait  inquiétant  aux  libéraux, 
c'est  l'affirmation  d'une  obligation  légale,  par  suite  le  droit  con- 
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féré  sans  limite  à  l'Etat  d'en  exiger  T acquittement.  Les  socialistes, 
s'arnyant  du  principe  de  l'obligaticm,  en  déduisent,  comme  con- 
clusion, que  cette  dette  envers  la  société  donne  à  la  société  le  droit 
de  socialiser  les  capitaux  6t  la  production.  Ils  dépassent  certaine- 
ment la  borne  où  l'inventeur  du  solidarismie  voudrait  l'arrêter. 
Mais  cette  borne,  on  ne  l'aperçoit  nulle  part.  «  La  théorie  du  soli- 
darisme  pourrait  servir  de  pont  au  socialisme  pour  faire  passer 
peu  à  peu,  au  moyen  de  lois  imposant  le  paiement  d'une  dette 
indéfinie  en  quantité  et  en  durée,  tout  le  revenu  des  Français  dans 
la  main  du  gouvernement.  » 

M.  Levasseur  mentionne  encore  :  (c  La  Sociologie,  nouvelle  venue 
qui  se  propose  pour  objet  l'étude  des  frais  généraux  relatas  à  la 
formation,  à  la  constitution  et  au  développement  des  sociétés  et 
par  suite  se  donne  pour  mission  de  créer  la  synthèse  de  toutes  les 
sciences  sociales  par  la  découverte  des  lois  générales  qui  régissent 
les  rapports  sociaux  et  qui  dirigent  la  marche  de  l'humanité  et 
le  développement  de  la  civilisation  à  travers  les  âges  :  tâche  inté- 
ressante, mais  immense  et  ambitieuse.  » 

Où  prendre  les  doctrines  socialistes  ?  M.  Levasseur  essaye  de  les 
dégager  des  congrès  socialistes,  et  dans  les  brochures  de  la  Confé- 
dération générale  du  Travail,  il  trouve  le  programme  suivant  : 

((  Le  capital  créé  par  le  travailleur  (c'est-à-dire  l'ouvrier)  est 
accaparé  par  l'exploiteur  (c'est-à-dire  le  chef  d'établissement)  qui 
le  possède  ainsi  au  moyen  d'un  vol.  Il  y  a  donc  en  présence  dans 
la  société  l'immense  majorité  des  volés  et  l'infime  minorité  des 
voleurs.  Les  voleurs  ont  profité  de  l'ignorance  du  peuple  pour  se 
maintenir  par  la  fCrce  en  organisant  l'armée.  Mais  le  syndicat 
peut  mettre  la  force  du  côté  des  volés  qui  ont  déjà  pour  eux  le 
droit  ;  il  arrivera  à  l'expropriation  du  capitalisme  par  la  grève 
générale  d'abord  et  ensuite  par  la  prise  de  possession  des  capi- 
taux quand  l'armée  aura  été  désorganisée  par  la  propagande  anti- 
militariste. C'est  une  doctrine  révolutionnaire  inspirée  autant  par 
Bakounine  que  par  Karl  Marx  et  aboutissant  à  un  communisme 
anarchique.  Sa  devise  est  :  c<  A  chacun  selon  ses  forces,  à  chacun 
suivant  ses  besoins  ;  travail  libre  sans  contrainte,  sans  salaire  ; 
consommation  libre  suivant  les  goûts,  échange  sans  monnaie  ;  pas 
de  gouvernement  ni  d'autorité.  » 

M.  E.  Levasseur  estime  que  «  quand  les  écrivains  socialistes  nous 
assurent  qu'ils  rendront  l'individu  plus  libre,  c'est  qu'ils  com- 
prennent la  liberté,  liberté  du  travail  et  de  la  propriété,  autre- 
ment que  les  économistes  »  ;  et  il  ajoute  :  «  Entre  l'utopie  de  l'in- 
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dividualisme  absolu  et  l'utopie  du  coilectivisme  pur  il  y  a  cette 
différence,  démontrée  par  l'histoire,  qu'e  la  première  n'a  jamais 
empêché  les  hommes  d'Etat,  les  administrateurs  et  les  entrepre- 
neurs d'industrie  d'accomplir  leurs  fonctions  et  que  la  seconde, 
séduisant  les  esprits  par  la  perspective  d'une  chimère,  en  fait  des 
révoltés  contre  l'ordre  social  réel.  » 

Il  y  a  encore  une  autre  différence  :  personne  n'a  formulé  la  doc- 
trine de  l'individualisme  absolu  (1). 

M.  Levasseur  conclut  : 

«  Entre  les  deux  doctrines,  l'interventionnisme  occupe  aujour- 
d'hui dans  le  parlement  fratf^&is  la  position  prépondérante.  Les 
institutions  de  1789  l'avaient  cantonné  dans  un  rôle  subalterne.  Il 
s'étendra  dans  la  législation,  dans  l'administration  centrale  et 
municipale.  A  quelle  limite  s'arrêtera-t-il  ?  Par  exemple,  dans  la 
législation  chaque  écrivain  ou  orateur  pose  la  borne,  non  d'après 
un  principe  —  car  il  n'y  en  a  pas  en  cette  matière,  —  mais  d'après 
son  sentiment  personnel  ;  les  plus  prudents  n'en  posent  pas,  esti- 
meuit  que  l'extension  dépend  surtout  des  besoins  des  peuples  et 
des  tendances  des  gouvernants.  Le  collectivisme  la  recule  à  l'infini, 
décidé  à  pousser  l'intervention  toujours  plus  avant,  sans  être  ar- 
rêté devant  le  droit  individuel  qu'il  nie.  » 

M.  Bourguin  se  félicite  que  ce  mouvement  «  fasse  pénétrer  plus 
de  communauté  dans  nos  sociétés  individualistes  »  ;  le  respect  du 
travail  libre  dont  il  reconnaît  la  fécondité  est  sa  borne.  Mais  voici 
qu'un  socialiste  ajoute  aussitôt  :  u  La  société  actuelle  succombera 
sous  les  assauts  des  masses  ouvrières  qu'elle  avait  pensé  désarmer 
par  sa  législation.  »  C'est  dans  cette  foi  révolutionnaire  que  nous 
venons  de  définir  qu'est  surtout  le  danger,  non  le  danger  d'une  ré- 
volution complète,  mais  celui  de  la  perpétuité  de  l'agitation,  con- 
séquence des  espérances  trompées. 

L'interventionnisme  est-il  aussi  incoercible  que  le  suppose  M.  Le- 
vasseur ?  J'espère  que  non.  L'expérience  de  la  loi  sur  le  Repos 
du  Dimanche  a  prouvé  qu'il  avait  des  limites.  Les  individus  ne 
paraissent  point  disposés  à  déposer  leurs  revenus  sur  l'autel  du 
fisc. 

Beaucoup  de  Français  disent  :  Le  socialisme  !  C'est  la  faute  de 
la  République.  Ils  oublient  qu'en  Allemagne,  le  parti  socialiste 
allemand  a  recueilli  3.251.000  voix  aux  élections  de  1906. 

Est-ce  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  supprimé 

(1)  V.  Yves  Gujot.  La  Démocratie  individualiste. 
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le  flocialkiite  1  Ce  iuib  «au  œj-^me  ^ii'il  gra^dii^  et  te  déveloptpa 
pouiT  faire  eK|>loftÛNi  eo  IfiéB. 

M.  GL  de  Moliacci  ooDameûçait  1&  pséfftOQ  <ie4Ma  limae  :  Z«  imi 
t^em^rU  socùUiêie  tt  les  réunions  pubUques  avant  la  £évaltUion  du 
4k  septembre  IBTùf  par  oea  mots  :  «  L'irruption  violentent  BoadAïae 
des  doctrines  socialistes  en  latôf  en  «emant  TépwiyaAte  pcdrnn 
les  classes  ptrqpriétaires,  a  rendu  possiUe  TétsUisfieBieat  d'une 
dictature.  >» 

Mais  c>ette  dictature  ne  les  supprima  paa.  »  Quedfe  a  été  notre 
stupéfaction,  dit  M.  G.  de  Koliuari,  de  lee  letîcauver,  daoB  les 
réunions  publiques  ouvertes  en  veortu  de  la  loi  de  1S68,  exACtement 
au  point  oii  nous  les  avions  laÔBsées  dix-sept  ans  auparavant  !  » 

M.  de  Molinari  montrait  les  orateuxa  des  réunions  pnkliquet 
eondiunnant  la  société  actuelle,  attaquant  la  propriété  et  le  capi- 
tal, dénonçant  l'exploitation  de  l'iioflame  par  l'homme,  déclamant 
contre  le  salariat,  en  se  servant  des  mêmes  mots  et  «n  arrondÂs- 
sant  les  mêmes  phr-ases  que  les  orateurs  des  clubs  de  1S48.  U  fai- 
sait la  ccmstaiation  suivante  : 

((  Sur  dix  ouvriers,  s' occupant  d'autre  chose  que  de  boire  et  de 
mangea*,  neuf  sont  socialistes  ou  en  train  de  le  devenir,  comnse  sur 
dix  chefs  d'industrie,  neuf  sont  protectionjûstefi,  ce  qui  est  leur 
manière  à  eux  d'être  socialisées.  »  (p.  28.) 

Sotts  l'Empire,  la  plup&rt  des  bourgeois «t  des  ouvriers  n'avaient 
rien  appris  de  la  science  éoonomique,et  ik  oat  entiietesiu  leur  igno- 
raaee  sous  la  S^épubliqne.  Tout  le  mooide  en  parle  et  pen  de  per- 
sonnes l'étudient,  -et  parmi  ceux  qui  renseignent  et  l'étudient,  il 
y  etn  a  beaneoiq>  qui  n'y  cherchent  pas  la  vérité,  mais  les  bénéfiœs 
personnels  qu'ils  peuvent  en  retirer. 

Quelques-uns  de  ceux-ci  pourraient  éprouver  quelqtKs  décep- 
tions. J'ai  reproduit  ici  (1)  les  alarmes  du  prolaasenr  Wagner. 
Des  Allemands  perspicaces  Ofut  fini  par  s'apercevoir  qne  les  aocia- 
lifites  de  la  chaire  non  seulement  ne  guériseaient  pas  la  «  social- 
démocratie  »,  mais  la  propageaient. 

Les  interventionnistes  bourgeois  ne  donneront  jam&ia  satisfac- 
tion aux  socialistes.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  ne  pèche  poisi 
par  timidité  dans  l'intementionnisme,  et  du  parti  pris  «oaitre  les 
pririlègas  que  réclament  les  avocats  des  ouvriers.  Cependant, 
constate  M.  Levaeseur,  au  mois  d'août  1906,  au  moment  oii  les 
organisatioitt  ouvrières  allaient  renouveler  le  miandatt  de  leurs 

Cl)  La  Banqueroute  du  eocialismc  de  la  chaire^  16  mai  1907. 
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repréâeiita9tB  (iftHft  oe  Ccnsail^  Ia,<Gân£édécatiM^9é&érale  du  tra- 
ysâl  A  dédAxé,  par  T^rgane  de  fes  dieK.  <|i>e  aette  iastitutioii, 
composée  en  xuajeuxe  partie  de  pstroofi  €A  ëe  paârkmentaiDN^  ne 
pourra  jamaiâ  iaiie  œuvre  utile  pour  le  pgolétariafc,  qu'elle  n'a 
jamais  fait  qu'euregistrer  les  réforaies  arisacèée^  de  ha^«  lutte 
au  Capital  «et  qu'elle  n'est  créée  que  pour  sedrvix  de  dérivatif  aus 
revendications  ouvrières. 

La  législation  ouvriàse  est  la  mis^.en  j^rati^ue  de  ces  tlnéorwa 
interventionnistes  qui,  en  fait^  méritent  le  nom  de  soeialisteSi 

On  a  éommonoé  par  la  loi  du  19  mai  1674  sur  le  travail  des  en- 
fants. Les  enfants  étant  des  incapables^  on  peut  admettie  en 
principe  l'intervention  de  la  loi  poux  les  protéger  ;  mais,  comme 
Ta  montré  Charles  Comte  (1),  si  Thumanité  ne  s'était  conservé» 
que  grâce  aux  mesures  légales  prises  pour  obliger  les  parenis  à 
élever  leurs  enfants,  elle  ne  serait  jamais  arriva  à  un  état  de 
civilisation  où  la  question  aurait  pu  se  poser.  M.  Wolo^wski  de- 
manda, dès  1872,  la  limitation  du  travail  des  fenmieB  qui  fut 
repoussée.  On  commença  par  créer  quinze  inspecteurs  divisioti- 
naires,  dont  la  surveillance  était  plus  nominale  que  réelle.  Mais 
on  institua,  dans  chaque  département,  des  commissions  locales 
composées  de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  nommés 
par  le  préfet,  sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le  Conseil 
général.  Ces  commissions  locales  «  visiteront  les  établissements  in- 
dustriels, ateliers  et  chantiers  ».  C'est  T assujettissement  d'éta- 
blissements privés  à  des  comités  de  police. 

En  1900,  M.  Miller  and  a  incité  les  inspecteurs  de  travail  à  se 
mettre  en  rapport  avec  les  syndicats  ouvriers  et  M.  Yiviani  a 
renouvelé,  en  1906,  cette  invitation  pour  l'application  des  lots  ou- 
vrières. Il  a  déposé,  en  outre,  un  projet  de  loi,  instituant  par 
groupe  de  cent  ouvriers  dans  chaoue  usine  un  «  délégué  salarié 
élu  »,  sur  les  dénoneiatioiHs  duquel  l'inspecteur  du  travail  dres- 
serait ses  procès-verbaux  et  ferait  ses  rapports. 

On  n'a  pas  cessé  d'augmenter  les  attributions  des  inspecteurs  du 
travaiL 

En  1874,  il  ne  s'agissait  que  des  enfants  ;  mais  en  1883,  on 
chargea  les  inspecteurs  et  les  o<wunissaires  de  faire  exécuter  la 
loi  du  9  septembre  1848,  fixant  à  douce  heures  la  journée  de  l'ou- 
vrier dans  les  manufactures  et  usines,  mais  non  dans  les  ateliers. 
Naturellement,  on  constata  que  le  nombre  des  inspecteurs  divi- 

(1)  Traité  de  la  Législation,  T,  I.  Lîr.  H,  Ch.  XVIIÏ. 
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sionnaires  était  insuffisant^  et  en  1885,  on  le  porta  à  vingt  et  un. 
Maintenant  il  est  de  168y  ayant  à  visiter  ôll.ouO  établissements  ! 

Quand  une  loi  de  oe  genre  est  votée,  immédiatement  commence 
une  agitation  pour  l'aggraver.  Dès  1881,  elle  revient  en  discussicm. 

En  1890,  l'empereur  d'Allemagne  voulut  faire  de  la  législation 
sociale  internationale.  Il  réunit  la  conférence  de  1890.  II  n^'a  pas 
renouvelé  la  tentative.  Seulement  l'œuvre  de  police  internationale 
du  travail  se  continue  par  la  voie  de  l'Association  internationale 
de  la  protection  du  travail. 

On  arriva  en  France,  à  la  loi  du  2  novembre  1892.  M.  Jules  Ro- 
che était  alors  ministre  du  Travail,  et  il  parlait  avec  un  beau 
dédain  de  ceux  qui  invoquaient  la  liberté  du  travail  !...  <(  Est-ce 
que  vous  n'avez  jamais  touché  à  la  liberté  de  l'ouvrier  ni  à  celle 
du  patron  1  » 

Voilà  l'argument  du  <(  précédent  »  :  il  est  invoqué  chaque  fois 
que  des  mesures  de  ce  genre  sont  proposées  au  Parlement,  et  toute 
nouvelle  loi  de  police  ou  de  spoliation  constitue  un  précédent  qui 
sert  à  justifier  des  mesures  à  venir,  devant  toutes  avoir  pour  résul- 
tat de  supprimer  cette  vieille  règle  :  ((  Où  est  la  responsabilité, 
là  doit  être  l'autorité.  »  La  législation  industrielle  a  pour  but 
hautement  avoué  par  les  socialistes,  de  remplacer  la  direction  de 
l'industriel  par  la  direction  du  délégué  ouvrier  et  du  syndicat. 
On  mettra  ainsi  peu  à  peu  le  chef  d'établissement  à  la  porte,  en 
le  poussant  tantôt  doucement,  tantôt  violemment.  H^te  une  seule 
question  généralement  négligée  :  le  chef  de  l'établissement  parti, 
qui  en  assumera  les  charges  ? 

Les  lois  de  1892  et  de  1900,  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  ont 
déjà  eu  un  résultat  :  c'est  de  mettre  les  enfants  et  les  petits  ou- 
vriers à  la  porte  des  ateliers  (1).  On  reconnaît  de  toutes  parts 
que  l'apprentissage  disparaît.  Les  enfants  des  ateliers  sont  d«j 
recrues  pour  les  prisons.  Mais  on  ne  songe  pas  un  seul  moment 
à  supprimer  les  causes  de  cette  grave  menace,  non  seulement  poiur 
l'industrie  française,  mais  encore  pour  notre  état  social.  On  fait 
de  gigantesques  et  dispendieux  projets  pour  des  écoles  profes- 
sionnelles. 

Des  députés,  qui  se  croient  perspicaces,  dennandent,  en  ce  mo- 
ment, que  tous  les  contrats  d'apprentissage  soient  écrits.  En 
1906,  il  n'y  en  avait,  dans  l'industrie  de  l'ameublemtent,  que  20 


(1)  V.  Levasseur,  ihid.  p.  867  et  868. 
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d'écrits  sur  900.  Le  chef  d'établissement  ne  veut  pas  se  lier;  et, 
plus  on  voudra  le  lier,  plus  il  se  dégagera. 

La  loi  sur  les  syndicats  de  1884,  très  mal  faite  d'aifleurs,  a-t-elle 
donné  les  résultats  qu'en  attendait  son  véritable  auteur,  M.  Wal- 
deck-Bousseau  ?  Elle  a  institué  des  associations  de  combat  de  sa- 
lariés et  de  salariants,  les  uns  contre  les  autres,  et  des  industriels 
contre  le  consommateur. 

Les  Bourses  du  travail,  dont  M.  G.  de  Molinari  avait  donné  la 
formule  éconcHnique,  sont  devenues  des  centres  de  guerre  sociale, 
payés  et  entretenus  aux  frais  des  contribuables.  On  connaît  les 
résultats  de  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  :  le  mot  grève 
est  devenu  synonyme  d'émeute. 

M.  Levasseur  parle  (p.  887)  u  du  manque  d'énergie  créatrice 
d'établissements  nouveaux.  On  voit  trop  souvent  l'héritier  d'une 
fortune  renoncer  à  la  faire  valoir  directement  par  son  travail...  >i 
£st-ce  que  notre  législation  et  nos  pratiques  sont  de  nature  à  atté- 
nuer «  cette  timidité  d'entreprise  »  1 

Quels  que  soient  sa  modération,  sa  prudence,  son  éloignement  de 
la  polémique  dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  M.  £.  Levasseur  croit 
cependant  devoir  appeler  l'attention  de  ses  lecteurs  sur  la  gravité 
oe  la  situation,  (c  Un  des  points  noirs  de  l'avenir,  dit-il,  est  l'in- 
fluence qu'exerce  la  propagande  socialiste  sous  sa  double  forme 
légale  et  révolutionnaire.  Légale,  elle  aspire  à  conquérir  au  moyen 
du  suffrage  universel  le  pouvoir  dans  les  communes  et  dans  le 
département,  afin  de  transformer  la  société  actuelle  fondée  sur  la 
liberté  individuelle  en  société  collectiviste  ;  elle  est  dangereuse 
à  cause  des  illusions  qu'elle  crée  et  des  espérances  qu'elle  entre- 
tient, et  qui,  ne  pouvant  jamais  être  complètement  réalisées,  en- 
tretiendront le  mécontentement  dans  l'esprit  des  ouvriers.  Bévo- 
lutionnaire,  elle  se  propose  de  détruire,  par  tous  les  moyens  de 
force  et  de  violence  dont  les  masses  populaires  sauront  user, 
la  société  actuelle  ;  étant  antimilitariste,  elle  conseille  la  déser- 
tion aux  soldats,  et  même  l'assassinat  des  officiers  ;  étant  antipa- 
triote et  très  imprégnée  d'anarchisme,  elle  travaille  à  dissoudre 
les  sentiments  qui  sont  le  lien  social.  » 

Ce  sont  là  des  dangers  auxquels  on  n'échappe  pas  parce  qu'on 
refuse  de  les  voir.  Il  est  bien  de  la  part  de  M.  Levasseur  de  les 
avoir  signalés  aux  optimistes  qui  croient  trouver  le  salut  dans 
une  politique  d'optimisme  aveugle  et  béat. 

M.  Levasseur  dit  très  finement  que  «  le  libéralisme  est  une  doc- 
trine qni  exige  une  certaine  éducation  de  l'esprit  et  un  tempéra- 
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ment  modéré.  La  démoeratie  framaitte  n'en  a  pas  «n  général  le 
sentiment^  parce  qu'elle  a  peu  k  xeq^ect  de  la  liberté  de  ceux 
qa'elk  crnuBubàre  comme  des  adTeKHÔres  ou  dea  olistaeles.  £He  «si 
autoritaire,  et  elle  attend  beanoeop  de  la  loi  et  éa  gocrvemement, 
tout  en  voulant  être  elle-même  libfe.  »  C'est  ee  sentiment,  ce  be*- 
aoÎA  de  liberté,  partagé  par  chacun,  qui  peut  nooa  raeeurer  contre 
les  entreprises  interventionnistes  et  socialietes. 

Dans  son  épilogs»,  M.  £.  Levasaeuv  affirsae  nettement  qae  la 
Bépublique  a  devant  elle  une  d«rée  înd^hnie.  Cette  affirmeftioci 
est  non  seulement  utile  encore  pour  T  étranger,  mais  elle  n'est 
pas  superflue  pour  certaines  personnes.  Il  faut  qu'elles  en  pTennevt 
leur  parti  :  elles  vivront  en  République  ;  par  conséquent,  elle» 
doivent  non  pas  essaji^r  de  la  renverser,  mais  faire  tous  leur»  ef- 
forts pour  qu'elle  soit  auesi  bien  gouvernée  que  possible.  A  la  fin 
de  son  livre,  M.  £.  Lsvaaieur  pose  quelques  quesfioi»  troublantes 
auxquelles  il  ne  donne  pas  de  réponses.  Fa^  pkhvh  ii^vt nient ^  dit- 
il.  Mais  les  destins  ont  souvent  trouvé  de  si  mauvaises  routes  qu'on 
ne  peut  avoir  en  eux  une  foi  bien  ferme.  Je  compte  plus  sur  le 
développement  intellectuel  de  l'individu,  sur  l'atmosphère  scien- 
tifique qui  r  imprégnera  de  plus  en  plus,  sur  la  nécessité  de  la  mo- 
rale professionnelle,  quoique  je  sache  combien  les  hommes  sont  ré- 
fractaires  aux  expériences  les  plus  probantes  et  les  plus  sévères. 

Je  n'ai  pu  donner  dans  ces  quelques  pages  qu'une  impression 
d'un  des  aspeets  sous  lesquels  se  présente  ce  volume.  Je  n'ai  pas 
parlé  de  la  partie  technique  et  statistique  qui  y  tient  cependant 
une  place  considérable. 

Que  ce  livre  soit  néoessaire  à  tous  ceux  que  préoeeupent  les  ques- 
tions industrielles  de  notre  temps,  cela  ne  fai4(  aueun  doute. 

Mais  combien  y  a-t-il  d'hommes  qui,  au  lieu  et  répéter  toujours 
les  mêmes  lieux  communs,,  ce  qu'ils  appellent  des  arguments 
de  bon  sens,  ont  une  capacité  d'étude  suffisante  pour  absorber 
non  pas  tout  cet  ouvrage,  mads  les  parties  essentielles  qui  Tes 
touchent  plus  spécialement  ?  Voilà  une  nouvelle  q»estd<Hi  que  pose 
le  livre  de  M.  Levasseur.  Elle  n'est  pas  la  nvoine  trooèlante^ 
L'étendue  de  son  succès  y  répondira. 

Yvsa  Gknrov. 
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Avarie.  ALOOouiHB.  Tuberculosb.  Le  péril  de  la  rmcti  par  ëmilb 
PiERMT  (I»-1S,  Librairie  Acad^mdqae  Penrin,  Pari»,  1W7). 

Le  titre  de  Touvrage  de  M.  Pîerret  annonce  bien  nettement 
le  sujet  triple  qu'il  va  traiter  :  et  ce  n'est  pas  une  qualité  tou- 
jours si  fréquente,  que  de  trouver  un  titre  qui  réponde  au 
contenu  du  livre,  ou  inversement.  CTest,  de  plus,  un  ouvrage  de 
documentation  encore  plus  que  de  doctrine  ;  et  Tauteur  nous  fait 
admirablement  connaître  ce  qu'il  appelle  les  œuvres  sociales, 
destinées  à  combattre  les  trois  maux  qu'il  considère  comme  les 
plus  redoutables  pour  la  race,  autrement  dit  pour  la  nation.  Et 
il  commence,  ce  dont  on  ne  saurait  trop  l'approuver,  par  attirer 
l'attention  sur  les  dangers  de  la  charité  «  curative  »  ;  et  non  seu- 
lement sur  cette  Assistance  publique  de  la  Ville  de  Paris,  qui 
possède  un  énorme  budget  avec  lequel  on  fait  la  charité  au  ha> 
sard,  et  qui  compte  30  à  40  0/0  d'employés  par  rapport  aux  as- 
sistés ;  mais  aussi  sur  les  œuvres  privées,  où,  suivant  son  expres- 
sion, l'argent  versé  par  les  gens  charitables,  se  pulvérise  en  un 
trop  grand  nombre  de  mains,  avant  d'arriver  à  sa  destina- 
tion définitive.  Il  préfère  les  œuvres  préventives,  les  œuvres 
sociales,  qui  sont  économiques  et  préviennent  le  mal.  Il  préfère 
la  prophylaxie  à  la  thérapeutique,  et  il  a  raison.  La  préface  du 
livre  est  excellente,  parce  qu'elle  pose  les  bases  logiques  de  la 
vraie  charité,  et  aussi  qu'acné  montre  comment  les  «  bourgeois  » 
ont  intérêt  à  fréquenter  le  peuple  et  inversement,  que  de  ces 
rapprochements  naissent  des  affections,  et  que  le  remède  au  mal 
social  ne  se  trouve  point  dans  une  formule  politique  ou  dans 
une  législation  compliquée,  mais  dans  la  culture  par  chacun  des 
vertus  doroestiques. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  l'avarie,  au- 
trement dit  la  syphilis,  dont  Fauteur  accuse  les  ravages  sans 
fausse  pudeur,  mais  avec  une  saine  franchise.  Pour  lui,  le  grand 
péril  est  dans  ^ignorance  où  l'on  maintient  les  jeunes  gens,  et 
du  danger  et  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  le  combattre,  et  aussi  dans 
la  légèreté  avec  laquelle  on  traite  ces  questions.  Kous  critique- 
rons au  passage  M.  Pierret,  de  montrer  une  certaine  indulgence 
pour  la  prétention  des  médecins  de  faire  une  race  supérieure 
d'hommes  :  cela  nous  amènerait  vite  aux  ((  diplômes  pour  gens 
à  marier  >».    Miûv  nous   recommanderons   ce  qu'il   écrit  sur   la 
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Société  de  Prop^hylaxie  qui  existe  et  est  peu  connue,  et  sur  l'en- 
vahissement  de  l'Etat,  «  qui  menace  de  tout  écraser  de  son  poids 
inerte  et  suffocant  ».  Ce  qui  nous  permet  de  noua  étonner  qu'il 
ait  quelque  conûance  dans  une  «  bonne  »  réglementation  de  la 
prostitution.  Par  eotitre,  nous  le  suivrons  bien  volontiers,  quand 
il  demande  l'établissement  formel  d'une  responsabilité  pénale 
pour  transmission  d'une   maladie  vénérienne. 

L'alcoolisme  constitue,  malheureusement,  une  section  beaucoup 
plus  développée  du  livre.  L'auteur  suit  d'abord  les  progrès  de 
r alcoolisme  dans  les  différents  pays,  avec  une  documentation  de 
bon  aloi,  qui  prouve,  hélas!  que  nous  sommes  vraiment  une  na- 
tion d'alcooliques.  On  trouvera  dans  cet  ouvrage  d'excellents 
renseignements  sur  les  désastres  causés  par  l'alcool,  et  sur  ce  que 
M.  Pierret  estime  être  les  causes  favorables  chez  nous  à  l'alcoo- 
lisme. Il  s'élève  contre  l'Etat,  dont  l'intérêt  est  que  Ton  conscmmie 
de  l'alcool,  contre  les  cabarets,  contre  le  bouilleur  de  cru,  qui 
sont  des  protégés.  Et  il  en  vient  à  dresser  un  plan  de  campagne  : 
il  désire  la  limitation  du  nombre  des  cabarets,  mais  sans  s'illu- 
sionner sur  Tefficacité  de  cette  mesure,  et  il  insiste  avec  raison 
sur  les  avantages  de  l'initiative  privée.  Il  passe  en  revue  toutes 
les  sociétés  qui  se  sont  créées  pour  lutter  contre  l'alcool  ;  mais 
nous  ne  pouvons  songer  à  résumer  cette  partie  de  son  livre. 

La  troisième  partie  du  volume  traita  de  la  tuberculose  ;  et 
dressant  d'abord  le  bilan  de  la  terrible  pourvoyeuse  de  nos  ci- 
metières, M.  Pierrat  insiste  sur  le  rôle  de  l'hygiène  et  la  nécessité 
de  mettre  l'organisme  en  état  de  résistance.  A  ce  propos,  nous 
nous  étonnerons  qu'il  ne  s'élève  pas  contre  les  droits  protec- 
teurs, puisqu'il  relève  si  bien  Tironie  de  ce  conseil  des  médecins 
de  ((  manger  beaucoup  ».  C'est  aux  aliments  à  bon  marché  que  lui 
procure  le  libre-échange,  plus  qu'à  la  réglementation  hygiéni- 
que, que  l'Angleterre  doit,  croyons-nous,  sa  faible  mortalité  tu- 
berculeuse. Examinant  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de 
lutte  contre  la  tuberculose,  les  sympathies  de  notre  auteur  vont 
aux  œuvres  diverses,  et  fondées  par  des  initiatives  particulières, 
qu'il  énumère  longuement,  et  qu'il  étudie  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Nous  sommes  heureux  de  les  mieux  connaître 
grâce  à  lui,  et  voudrions  que  beaucoup  de  gens  lisent  son  livre, 
et  se  laissent  entraîner  à  une  sympathie  active  pour  ces  œuvres 
de  vraie  solidarité  et  de  défense  mutuelle,  où  l'intérêt  personnel 
ïïien  entendu  ne  perd  pas  ses  droits. 

Daniel  Bellbt. 
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-Album  graphique  de  la  statistique  générale  de  la  France  (liésul- 
tats  itCLtiêtiqueê  du  recensement  de  1901.  Mouvement  de  la  popu- 
lation ;  résumé  rétrospectif  de  /'Annuaire  statistique),  publié 
4)ar  le  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  1  vol. 
in-4^,  Paris;  Imprimerie  nationale,  1907. 

Les  services  du  recensement  et  de  la  statistique  générale  de  la 
France  se  sont  proposé  d'illustrer  par  une  ample  série  de  ta- 
bleaux graphiques  les  principaux  résultats  consignés  dans  l'amas 
-de  chiffres  qui  remplit  les  volumes  du  recensement  général  de 
la  population  effectué  le  24  mars  1901.  D'autres  tableaux  y  ont 
"été  joints,  reproduisant  des  documents  qui  avaient  figuré  à  diver- 
€es  expositions  et  représentant  le  mouvement  d'un  grand  nombre 
de  faits  sociaux  ou  économiques  d'après  les  résumés  rétrospec- 
tifs de  y  Annuaire  statistique.  Ce  recueil  décrivant  les  faits  sta- 
tistiques par  l'image  sera  souvent  consulté  plus  facilement  que 
les  tableaux  de  chiffres.  Il  met  en  relief  les  particularités  remar- 
quables que  les  documents  numériques  exposent  avec  plus  de  préci- 
sion, mais  ne  révèlent  qu'au  prix  de  longs  efforts. 

Le  directeur  du  Travail,  M.  Arthur  Fontaine,  et  son  collaborateur, 
M.  Lucien  March,directeur  des  services  de  la  statistique  de  France, 
tous  deux  polytechniciens,  sous  la  direction  desquels  ont  été  cons- 
truits les  tableaux  graphiques  de  l'album,  ont  donné  à  leur  œuvre 
une  allure  scientifique.  Nous  ne  trouvons  pas  ici  de  ces  images  où 
un  petit  bonhomme  haut  de  quelques  millimètres,  voisinant  avec  un 
géant,  nous  révèle  l'accroissement  de  la  circulation  sur  les  chemins 
de  fer.  Cette  statistique  amuse  l'œil,  mais  elle  est  insuffisante 
comme  instrument  de  travail.  La  statistique  de  MM.  Fontaine  et 
March  n'use  que  de  graphiques  et  de  cartogrammes.  Elle  exprime 
géométriquement  les  variations  successives  des  choses.  C'est  très 
savant  ;  peut-être  le  serait-ce  un  peu  trop,  et  les  explications  pa- 
raîtraient-elles assez  arides  à  beaucoup  de  lecteurs  qui  ne  sont  pas 
ingénieurs  si  la  nature  même  de  leurs  études  n'obligeait  pas  loe 
statisticiens  «  littéraires  »  à  se  faire  une  instruction  mathématique- 

Un  des  hommes  qui  ont  en  ces  matières  une  compétence  univer- 
sellement reconnue,  M.  A.  de  Foville,  a  présenté  sur  la  construction 
des  planches  de  Y  Album  quelques  observaticms  intéressantes.  Il 
trouve  discutable  l'extrême  souci  de  rendre  tous  les  graphiques 
mathématiquement  comparables  entre  eux.  «  Le  respect  de  la  pro- 
portionnalité, dit-il,  aboutit  à  l'infiniment  petit.  »  Pour  voir  com- 
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bien  cette  réflexion  est  juste,  il  suffit  de  considérer  les  carto- 
grammes  85,  86  et  suivants,  au  sujet  desquels  M.  March.  donne 
cette  explication  :  u  Chaque  rectangle  représente  le  nombre  de 
personnes  actives  occupées  dans  Tindustrie  corpespoodante  ;  le 
nombre  de  ces  personnes  e^t  égal  k  autai^t  de  fois  600  que  le  rec- 
tangle contient  de  lois  le  Cfurré  pl^noé  à  la  partie  infériÀuse  de 
la  carte.  »  Or  le  carré  a  deux  oiillimètres  de  côté.  Passe  encore 
lorsque  le  rectangle  représente  un  multiple  de  500.  Mais  quand 
U  s'agit  de  figurer  une  fraction  de  500,  le  rectangle  prend  les 
dimensions  d'un  trait  imperceptible. 

Quant  aux  diagrammes  chronologiques,  M.  A.  de  Foville  re- 
grette que  le  relief  de  certaines  courbes  soit  sacrifié  au  désir  de 
tavoriser  les  vues  d'ensemble.  Il  critique  la  convention  d'après 
laquelle  le  chiffre  de  la  dernière  année  connue  est  représenté 
p{^  :iOO,  ce  qui  oblige,  comme  il  l'observe  très  justement,  à  re- 
faire répure  tous  les  douze  mois. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  légères  réserves,  V Album  renferme  une 
masse  de  documenta  intéressants.  Quelques  planches  n'ont  peut- 
être  pas  à  première  vue  une  utilité  de  premier  ordre  ;  elles 
exciteront  o&k^  verve  des  ironistes  que  goûtent  même  les  statisti- 
ciens. Alphonse  Allais,  qui  fut  polytechnicien,  aurait  soumis  à 
ses  «  cbers  camarades  »  quelques  réflexions  piquantes,  et  tout  en 
étant  initié  aux  grâces  sévères  de  la  statistique,  on  peut,  tout 
comme  Franc-Nohain,  entrer  en  profonde  rêverie  devant  la  carte 
qui  représente  la  proportion  des  femmes  de  85  à  95  ans  pour 
1.000  femmes  de  60  à  85  ans.  Mais  que  deviennent  les  femmes  de 
plus  de  95  ans  ?  Il  doit  y  en  avoir.  Où  sont-elles  ?  Qu'en  a^t-on 
fait  1  Far  quelle  raison  de  jalousie  les  soustrait-on  à  notre  curio- 
sité ? 

Après  tout,  les  seuls  renseignements  qui  gênent  scmt  ceux  que 
Ton  n'a  pas,  et  mieux  vaut  en  avoir  trop  que  pas  assez.  Il  est 
impossible  d'analyser  ici  tous  ceux  que  VAlbum  nous  donne  et 
qui  portent  sur  des  points  très  divers.  Une  des  cartes  les  plus 
intéressantes  est  celle  du  centre  de  population  rapproché  du 
centre  de  figure  de  la  France.  Le  centre  de  population  est  le  point 
où  s'établit  le  centre  de  gravité  de  la  carte  supposée  chargée  de 
poids  proportionnels  aux  nombres  d'habitants  établis  sur  chaque 
partie  du  territoire.  La  commune  de  Morlac  (arrondissement 
de  Saint-Amand,  Cher),  étant  le  centre  de  figure  de  la  France, 
le  centre  de  population  était,  en  1901,  à  La  Chapelle-St-XJrsin, 
à  6  kilomètres  sud-ouest  de  Bourges.  De  1801  à  1901,  il  s'est  dé- 
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placé  d^une  Tingtaine  de  kilcnnètreB  dans  la  direction  sud-oueât- 
ttord-est,  Bans  s'écarter  dn  méridien  de  Paris.  Les  deux  centres 
se  sont  donc  toujours  très  approximativement  confondus  et  oe 
moinrement  de  migration  de  ht  population  n'a  pas  en^  dans  Ten- 
semble,  tonte  Timportanoe  qu'on  lui  prête  parfois.  Une  cons- 
tatation de  même  nature  avait  déjà  été  faite  naguère  par  Victor 
Tnrquan  à  Parie.  Avant  Tannexion  des  communes  suburbaines, 
le  centre  de  figure  était  pris  du  Pont-Neuf^  sur  le  bras  droit 
de  la  Beine.  L'annexion  Fa  reporté  à  200  mètres  plus  bas,  à  la 
haTiteur  de  l'ilôt  derrière  la  statue  d'Henri  lY.  Le  centre  de 
population  était  en  1800  à  l'angle  de  la  rue  des  Bourdonnais  et 
de  la  me  de  Rivoli  actuelle.  Il  s'est  déplacé  d'abord  vers  la  îon- 
taine  des  Innocents  (1S41),  pour  8e  reporter  vers  lee  Halles  (1876) 
et  se  dirige!*,  depuis  1896,  par  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau  vers 
la  Banque  ;  c'est-à-dire  qu'en  un  siècle,  il  a  varié  de  mille  mè- 
tres environ.  La  population  est  restée  serrée  dans  les  anciens 
quartiers,  malgré  l'énorme  quantité  de  constructions  nouvelles 
qui  se  sont  élevées,  principalement  à  l'ouest. 

On  consultera  avec  intérêt  les  planches  relatives  à  la  distribu- 
tion de  la  population  par  âges.  Comme  l'a  écrit  Messedaglia, 
c'est  ce  qu'il  y  a  pour  l'économiste  de  plus  important  à  consi- 
dérer dans  la  composition  d'un  peuple.  Il  est  des  âges  qui  se 
suffisent  à  eux-mêmes  et  d'autres  qui  ne  se  suffisent  pas.  Les 
premiers  sont  les  âges  producteurs  ;  les  autres  sont  les  âges  oné- 
reux et  le  rapport  entre  ceux-ci  et  ceux-là  varie  selon  les  pays  et 
seloci  les  époques.  On  remarquait  naguère  que  la  population  qui 
travaille  était  relativement  plus  nombreuse  en  France  qu'en 
Pruwe  et  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  ;  par  contre,  les 
âges  auxquels  incombe  le  service  militaire  étaient  plus  fortement 
représentés  en  Prusse 'qu'en  France.  Ces  différences  sont  parfois 
«OQBidérables  ;  nous  n'avons  pas  à  les  examiner  ici  ;  mais  cetle 
pyramide  des  âges  nous  rend  frappante  cette  constatation  que 
la  base  va  en  se  rétrécissant  ;  le  nombre  des  enfants  est  moindre 
aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans  ;  il  y  aura  par  conséquent 
demain  moins  d'hommes  en  âge  de  défendre  la  patrie  qu'il  n'y 
en  avait  hier  et  moins  aussi  dans  l'avenir  en  âge  d'exercer  les 
•industries  qui  font  la  richesse  du  pays. 

Il  y  aurait  aussi  bien  des  réflexions  à  faire  sur  les  planches 
relatives  à  la  criminalité  qui,  statistiquement,  paraît  en  décrois- 
sance tandis  que  des  débats  récents  nous  ont  appris  que  le  nom- 
bre des  crimes  et  délits  impunis  a  passé  de  64.000  en  mogpeane 


L 


43Ô  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

pendant  la  période  1881-1885,  à  90.000  à  la  fin  du  xix«  eiède 
pour  atteindre  en  1904  le  chiffre  de  103.419.  Il  nous  manque  un 
cartogramme  de  la  répartition  de  cette  criminalité  impunie. 
Il  se  superposerait  de  façon  intéressante  à  celui  des  répressions. 
Si  complet  que  soit  cet  Alburriy  quelques  services  qu'il  soit  ap- 
pelé à  rendre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  illustre  la  sta- 
tistique de  1901  dont  tous  les  volumes  ne  sont  pas  encore  publiés, 
et  qu'il  y  a  une  statistique  plus  récente,  celle  de  1905,  dont  rien 
n'est  encore  publié.  Il  y  a  quelques  mois,  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  publiait,  lui  aussi,  un  de  ces  albums  de  statistique 
graphique  dans  lesquels  M.  Cheysson  condense  des  renseignements 
très  importants.  Cet  album  porte  le  millésime  de  1907.  Les  docu- 
ments qu'il  nous  donne  se  rapportent  à  l'année  1900.  Il  importe 
assurément  d'avoir  des  statistiques  bien  faites  ;  il  n'importe 
peut-être  pas  moins  de  les  avoir  au  moment  où  elles  reflètent  un 
état  de  choses  existant  et  où  elles  n'ont  pas  seulement  la  va- 
leur d'un  document  archéologique. 

Oeorqbs  de  Nouyion. 


La  politique  allemande  et  la  navigation  intérieube,  par  L.  Mab- 
Lio,  212  p.  in-8®,  L.  Larose  et  L.  Tenin,  éditeurs,  1907. 

Etudier  la  loi  votée  par  le  Landtag  prussien  le  1^  avril  1905, 
en  examiner  ses  causes,  ses  efCets  et  ses  répercussions,  tel  est  le 
thème  de  l'ouvrage  que  M.  Louis  Marlio,  docteur  en  Droit,  in- 
génieur des  Ponts  et  Chaussées,  offre  aujourd'hui  au  public 

On  connaît  le  développement  extraordinaire  des  voies  naviga- 
bles et  des  canaux  dans  l!empire  allemand,  et  M.  Marlio  rappelle 
avec  raison  qu'il  est  de  coutume  que  nombre  d'écrivains  com- 
parent en  cette  matière  l'empire  allemand  avec  la  France.Or,  dire: 
ceci  se  fait  en  Allemagne,  pourquoi  ne  pas  le  faire  en  France  \ 
est  une  sottise  ;  car,  en  dehors  des  considérations  économiques, 
surgissent  des  considérations  géographiques,  bien  autrement  con- 
sidérables ;  c'est  la  conformation  du  sol^  la  nature'  des  roches,  etc. 
Aussi  M.  Marlio  n'a-t-il  pas  étudié  le  régime  des  fleuves  et  des 
canaux  allemands  (1),  en  les  comparant  aux  fleuves  et  canaux 
français. 

(1)  Sur  ce  fait,  cf.  Paul  Léon.  Le  port  de  Strashowrg.  Annales  de 
Oéogr.,  16  janvier  1903,  p.  67  ;  Franconie.  Les  ports  hadois  sur  le 
Bhin  (Mannhein,  etc.),  idem,  16  novembre  1903,  p.  447. 
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La  loi  de  1905  ne  fut  votée  qu'après  une  vingtaine  d'années  de 
luttes  acharnées,  aussi  bien  au  Landtag  que  dans  les  diverses 
classes  de  la  société,  luttes  dans  lesquelles  l'empereur,  lui-même, 
qui,  on  le  sait^  attache  une  grande  importance  aux  questions 
maritimes  et  commerciales,  prit  parti  et  qui  aboutirent  entre  au- 
tres, au  remerciement  de  deux  ministres  l  Comme  on  le  voit, 
cette  loi  est  destinée  à  marquer  dans  les  annales  de  l'histoire  éco- 
ncHnique  de  l'empire  allemand,  tant  par  l'agitation  qu'elle  a  pro- 
duite que  par  les  conséquences  mêmes  de  son  adoption,  qui  sem- 
ble «  annoncer  en  Allemagne  une  véritable  révolution  de  l'éco- 
ncMnie  des  transports  ».  (p.  2.) 

Au  paragraphe  lY  du  chapitre  II,  est  examinée  la  répercus- 
sion sur  les  chemins  de  fer.  L'auteur  constate  que,  s'il  y  a  quel- 
que temps,  il  y  avait  parfaite  entente  entre  les  compagnies  flu- 
viales et  le  réseau  d'Etat,  il  n'en  saurait  être  de  même  aujourd'hui. 
Cette  harmonie  ai  vantée  aurait-elle  disparu  ?  MM.  Paul  Léon 
et  Mange  ont  travaillé  à  le  faire  croire,  mais  nous  croyons,  con- 
trairement à  l'avis  de  M.  Marlio,  que  l'harmonie  existe,  et  nous 
avons  eu  récemment  l'occasion  de  le  constater  en  comparant  la 
France  à  l'Allemagne.  C'est  en  France  que  l'on  peut  affirmer  que 
1  harmonie  n'existe  pas  et  qu'elle  n'a  jamais  existé. 

Hormis  les  conditions  géographiques,  ne  nous  est-il  pas  permis 
de  nous  demander  si  l'on  ne  pourrait  pas  faire  plus  pour  les 
voies  navigables  et  les  canaux  en  France.  C'est  l'œuvre  qu'ont 
entreprise  les  J.-Charles  Rooix,  les  Maurice  Schwob,  les  Laffitte,  la 
Ivoire  navigable f  les  différents  congrès  connus  sous  le  nom  de 
Congrès  du  Sud-Ouest  navigable. 

Ne  pourrions-nous  pas  nous  occuper  un  peu  plus  du  sort  de  nos 
voies  navigables,  et  par  contre-coup,  de  nos  ports  ]  Je  recevais 
à  ce  sujet,  il  y  a  quelque  temps,  une  lettre  de  M.  Trystram,  sé- 
nateur du  Nord,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dunker- 
que,  où  il  me  disait  que  les  nouveaux  bassins  et  quais  en  cons- 
truction dans  la  ville  ci-deesus  nontaée  l'aideraient  à  lutter  contre 
Anvers,  car  nous  avons  constaté  avec  douleur  qu'une  bonne  par- 
tie des  produits  industriels  de  la  belle  région  du  Nord  allaient 
par  Anvers,  au  lieu  de  Dunkerque,  à  cause  du  merveilleux  sys- 
tème de  canaux. 

Mais  revenons  à  notre  auteur. 

Son  livre  est  plein  de  détails  intéressants  :  nous  ne  pouvons 
le  suivre  pas  à  pas.  Nous  dirons,  pour  terminer,  que  le  système 
des  canaux  en  Allemagne  est  fort  bien  compris    :  les  canaux  sor- 
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tent  des  régions  iiuiustrielles  et  transportent  les  marchandiaes 
jusqu'au  fleuve  et  de  là  elles  gagnent  principaienient  Hambourg. 
Voilà  une  des  causes  primordiales  du  prodigieux  dëveloppemest 
de  ce  port  (1),  cause  sur  laquelle  M.  Marlio  n'&  pas  assez  insisté. 

Albin  Huaet. 


Mahuel  ie  la,  TBiax  DE»  GXAI98,  par  M.  AuBBBT  DuLAC,  agronome 
(Versailles,   Société  ancnyme  des  Imprimeries  (3érardin). 

Il  s'agit,  eu  Tespèee,  d'un  petit  manuel  de  145  pages  qui  a 
pour  but  de  répandre  l'idée  coopérative  panai  len  producteurs 
de  grains  et  de  leur  faire  apprécier  l'utilité  du  groupenaent  pour 
l'écoulement  de  k«ra  prodnâis. 

Il  est  eertaûv  ai  l'oa  eonsidière  ee  qui  se  passe  dana  quelques 
pays  étrangers,  au  point  de  vue  eo<^ésatif,  ^^oe  les  résultats  ac- 
quia  y  fio«it  des  pins  aractageux  et  des  plus  encourageants,  et 
que  nous  ferions  bien  de  suivre  kur  méthode.  Les  cartels  de 
Tagrieultuie,  en  Danemark  et  en  Allemagne,  sont  là  pour  nous 
le  prouver. 

Ce  serait  toute  une  révolution  dans  les  pratiques  séculaires 
employées  par  nos  producteurs  des  halles  et  marchés,  car  ils  sont 
dépourvus  en  général  d'initiative  et  ne  savent  pas  réunir  leurs 
efforts  en  vue  de  les  coordonner. Le  manuel  de  M.Dulae  complétera 
leur  éducation,  leur  indiquera  le  moyen  de  ae  grooper  pour  la 
vente  de  leurs  récoltes  de  grains.  L'auteur  y  donne  to«a  les  ren- 
seignements capab^les  de  les  éclairer  et  d'entraîner  leur  convic- 
tion. 

Et  il  ne  s'agit  de  rien  moins,  nous  le  répétons,  que  de  la  traos* 
formation  eomplète  des  mceurs  commerciales  de  nos  producteurs. 

Ce  qui  a  toujours  manqué  à  notre  agriculture,  ce  sont  des  dé- 
bouchés, ee  sont  aussi  des  eentres  i^rineipaux  d'appnwisicnae- 
ment,  e^est  une  enteiifte  commune  poor  assvrer  l'expéditioii  9es 
produits  et  leur  facile  accès  sur  nos  marchés.  Il  y  a  longtemps 
que  nos  voisins  d'au  delà  du  Rhin  nous  ont  donné  Fexemple  à  cet 

(1)  Cf.  notre  étude  sur  le  développement  économique  de  V Empire 
àUemand.  Jowmal  des  Bconomi9ie9y  15  mais  1907,  p.  241;  Paul  de 
Bousiers,  Homhowrg  ei  VAl\em>agne  coniemp&raine^  eu  la  faestieiL  d» 
rinfluence  des  canaux  sur  le  développement  de  Hambourg  est  nette- 
ment exposée. 
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^ftftl.  Us  ont  résoîlu  «(hi  «c^J/Qiv^t  d'orgaoiAer  des  soçiëUs  ooo- 
pératives  et  des  cartels,  comme  ils  di«Mit;>  pour  ziester  ip^îtiaQS 
du  marché  intérieur,  mais  ils  sont  paorTeaus  encore  à  laire  ea 
quelque  sorte  la  loi  sur  les  mi^rd^^  d^  Vé^a^fSf^j  k  coiu^ur^i^ 
oer  tous  les  prodp^^  des  autres  naticwSi  ea  Angleterre»  notam- 
ment, en  Belgique,  dans  tout^  U*  région  du  Nord,^  et  même  che? 
nous.  Il  serait  temps  de  les  imiter,  puisqu'il  est  avéré  que  cer- 
taines denrées  ne  suffisent  pas  à  leur  consommation  courante  et 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  appel  à  celles  des  pays  voisins,  et 
particulièrement  au  nôtre,  qui  pourrait  leur  fournir  à  bon  mar- 
ché tous  les  produits  de  la  ferme  et  du  jardin. 

L'ouvrage  de  M.  Duval,  à  ce  point  de  vue,  laisse  un  peu  à  dé- 
sirer. Nous  eussions  souhaité  qu'il  traitât,  en  même  temps  que  la 
question  des  débouchés  sur  notre  marché  intérieur,  celle  non 
moins  intéressante  et  non  moins  profitable  des  débouchés  au  dehors. 
Tel  qu'il  est  conçu,  cependant,  son  livre  sera  utile  à  nos  pro- 
ducteurs, à  cause  précisément  des  éléments  de  vulgarisation  qu'il 
renferme.  Une  excellente  préface  de  M.  Faisant,  membre  de  la 
Société  d'agriculture  de  France,  nous  expose  d'ailleurs  la  donnée 
générale  de  l'étude  en  même  temps  que  sa  portée  pratique.  Une 
introduction  nous  explique  ensuite  la  vente  des  céréales  en  coo- 
pération et  en  participation  directe.  Puis,  en  une  série  de  éha- 
pitres,  M.  Dnval  s'occupe  de  l'exploitation  et  de  la  production 
rurale  (superficie  des  terres,  récoltes  et  conditions  commerciales), 
de  l'organisation  sociétaire  (forme  de  la  société,  membres,  capi- 
taux, administration),  des  dispositions  techniques  (situation  et 
dimension  des  magasins,  greniers  et  silos,  principes  généraux  et 
frais  d'établissement),  de  l'organisation  économique  (livraison 
des  grains,  récoltes,  modes  de  paiement,  ac^at  pour  le  compte  de 
la  société  et  vente  pour  le  compte  de  l'associé  en  commission  sim- 
ple ou  collectivement),  des  débouchés  (quantité  et  qualités  ven- 
dues; limite  des  opérations,  grande,  moyenne  et  petite  culture, 
fédération  des  groupes  centralisés,  etc.). 

Plusieurs  chapitres  annexes  sont  consacrés  également  aux  res- 
sources nécessaires,  aux  frais  d'exploitation,  au  fonds  de  roule- 
ment, aux  résultats  financiers,  à  la  comptabilité  et  à  l'inspectîoB. 

Une  conclusion  suit  cette  dernière  partie,  et  Fouvrage  est  com- 
plété par  de  nopibreux  appendices  (projet  de  statuts  de  société 
coopérative  de  vente  de  grains,  règlement  de  magasin,  etc.),  qui 
en  accentuent  encore  le  caractère  d'utilité  générale  et  d'appK- 
cation  raisonnée. 
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Nous  engageons  les  personnes  placées  à  la  tête  de  groupements 
agricoles,  et  que  préoccupe  à  juste  titre  T importance  actuelle  d^ 
produits  du  sol,  à  se  munir  du  Manuel  de  M.  Albert  Dulac  ;  il& 
y  trouveront  les  meilleurs  renseignements  sur  la  mimière  de  le& 
traiter  et,  ce  qui  est  mieux,  un  exposé  complet  de  la  méthode 
la  plus  propre  à  en  assurer  l'écoulement. 

Eugène  Rochetin. 


La  Crise  vitioolb  et  la  ViTicuLximE  méridionale  (1900-1907),  par 
M.  Frédébio  Atqeb  (Paris,  Oiard  et  Brière,  libraires-édi- 
teurs). 

Cette  question  de  la  crise  viticole  du  Midi  continue  à  préocca- 
per  nos  hommes  politiques  et  les  écrivains  qui,  sans  parti-pris» 
essayent,  comme  M.  Atger,  de  nous  fournir  la  note  juste  dans  le 
fatras  des  discussions  et  des  appréciations  si  diverses  auxquelles 
elle  a  donné  lieu  jusqu'ici.  Certes,  elle  est  des  plus  complexes  cette 
question,  il  s'agit  de  la  dégager  des  brouillards  qui  Tobscurcia- 
sent  et  de  l'envisager  sous  son  aspect  le  plus  vrai  et  le  plus  net. 

De  l'avis  de  tous  les  esprits  sérieux,  —  et  de  M.  Atger  en  par- 
ticulier —  la  crise  s'est  manifestée  à  partir  des  grosses  récoltes 
de  1900  ;  elle  a  été  un  moment  conjurée  par  les  récoltes  défici- 
taires de  1903,  mais  elle  a  repris  dès  1904  et  n'a  pas  cessé  de 
s'aggraver  depuis. 

Ceci  posé,  ajoutons,  avec  l'auteur,  que  diverses  lois  ont  été  vo- 
tées pour  l'atténuer  :  loi  du  29  décembre  1900  dégrevant  les  bois- 
sons hygiéniques  ;  loi  du  28  janvier  1903  réglementant  la  fabri- 
cation des  vins  de  sucre  ;  loi  du  18  juillet  1904  interdisant  U 
pratique  des  acquits  fictifs  et  prohibant  la  préparation  des  li- 
quides fermentes  ;  loi  du  22  avril  1905  rétablissant  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  supprimé,  en  fait,  par  la  loi  de  finances 
de  1903  ;  loi  du  8  août  de  la  même  année  sur  les  fraudes  dont 
peuvent  être  Tobjet  les  vins  et  les  spiritueux.  Et  ce  n'est  pas  fini, 
puisque  la  Chambra  vient  d'en  voter  de  nouvelles. 

Au  demeurant,  si  l'on  consulte  les  intéressés  dans  la  question, 
c'est-à-dire  les  viticulteurs,  d'une  part,  et  les  ccnnmerçants,  d'au- 
tre part,  on  remarque  que  les  points  qui  les  divisent  sont  nom- 
.breux  :  les  premiers  s'en  prennent  à  l'industrie  sucrière  d'abord, 
et  font  grief  ensuite,  aux  fabricants  de  vin  de  sucre,  d'agir  clan* 
destinement  en  vue  de  les  ruiner  tout  à  fait  ;  ils  attribuent  aossi 
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ia  orise  à  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  qui, 
maintenu,  aurait  facilité  la  distillation  et,  par  conséquent,  l'écou- 
lement des  stocks  en  magasin  ;  les  seconds  reprochent  à  leurs 
accusateurs  leur  imprévoyance,  leur  incurie,  leur  dissipation,  at- 
testant que  c'est  la  surproduction  qui  est  cause  de  leur  ruine  et 
qu'ils  sont  tout  simplement  punis  de  leur  constante  avidité. 

Op  le  voit,  on  ne  sait  à  qui  entendre,  et  les  uns  et  les  autres 
finissent  par  tomber  d'accord,  comme  le  fait  observer  M.  Atger, 
en  accusant  l'Etat  de  complicité  ou  d'indifférence  criminelle.  C'est 
le  monc^ole  absolu  du  vin  que  réclament  les  producteurs  de  vin 
naturel  ;  à  leur  avis,  il  faut  refouler  le  sucre  vers  la  consomma- 
tion de  bouche  et  l'alcool  industriel  vers  les  usages  purement  in- 
dustriels, sans  plus. 

Fort  bien.  Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu,  avant  tout,  d'étudier  ks 
conditions  économiques  de  la  viticulture,  c'est-à-dire  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  du  vin  et  de  tenir  compte  aussi 
de  l'état  du  marché,  de  la  variabilité  des  prix,  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse  7  II  aérait  facile,  ainsi,  de  pénétrer  les  causes  de  la 
crise,  de  vérifier  l'exactitude  des  hypothèses  en  comparant,  par 
des  graphiques,  les  différents  facteurs  de  la  production  et  de  la 
confiommation  et  en  oppceant  leur  courbe  globale  respective,  dont 
on  notera  les  écarts  ou  les  rapprochements. 

C'est  à  cette  manière  de  procéder  que  s'eet  arrêté  M.  Atger,  et 
il  faut  bien  reconnaître  que  c'était  la  seule  logique  et  la  seule 
rationnelle  à  employer. 

D'abord,  y  a-t-il  un  remède  pœsible  à  la  crise  ?  s'est-il  demandé. 
Peut-on  acjcroître  la  consommation  et  réduire  la  production,  en 
d'autres  termes,  organiser  le  marché  ] 

Etant  donné  que  c'est  le  Midî  qui  est  le  grand  producteur  et 
le  grand  fournisseur  des  vins  communs,  puisqu'il  produit  38  0/0 
de  la  récolte  nationale  et  livre  60  0/0  de  la  conscnnmation  taxée, 
c'est  le  Midi  qui  a  le  plus  à  craindre  de  la  concurrence  des  succé- 
danés et  des  entreprises  de  la  fraude.  Il  tire  de  l'industrie  du 
vin  presque  toutes  ses  ressources  ;  il  en  trafique  et  il  en  vit.  Or, 
altérer  cette  source  de  revenus,  c'est  l'acculer  aux  pires  extrémités, 
c'est  le  vouer  à  toutes  les  calamités  qu'engendre  la  stagnation 
des  affaires  et  la  dépréciation  de  la  valeur  des  produits. 

Et,  pour  renforcer  sa  thèse  à  l'aide  de  chiffres,  d'arguments 
topiques  et  décisifs,  M.  Atger,  dans  trois  chapitres,  s'occupe  tour 
à  tour  du  coût  de  la  production,  de  la  mévente,  de  ses  causes,  des 
remèdes  qu'on  peut  lui  appliquer,  du  warrantage  des  récoltes  et 
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du  crédit  a,gricol9  à  orgaoiaer.  Il  prône,  h  cet  égaord,  VeiàfiasÀii 
des  services  des  caÔBses  régionales.  II  désirerait  ipâme  qji»  to 
caisses  d'épargne,  autc^risées  par  la  loi  du  20  juillet  188(^  à  affiec^ 
ter  un  cii^uième  de  leur  capital  et  la  totalité  do  leuxs  r^^us 
aux  sociétés  de  crédit  agricole,  usajwent  avec  un  i>eu  moins  do 
parcimonie  de  cette  tolérance  légale,  MaUi^ureusement^  —  et 
M.  Atger  le  reconnaît  lui-même  —  ce  qui  s'oppose  à  l'extension 
de  ces  sociétés,  c'est  la  difficulté  qu'elles  lencimtrent  dans  V<^ 
ganisation  du  crédit,  c'eet  l'insuffisance  da»  garanties  offertes 
par  l'emprunteur  et,  par  conséquent,  le  peu  de  sûreté  de  la 
créance.  Il  souhaiterait  que  la  vérification  fût  faite  aussi  écono- 
miquement que  possible  par  les  caves  coopératives  ou  C(Mnmuna- 
les  des  petits  vignerons,  à  l'exemple  des  usines  à  vins  des  grands 
propriétaires. 

Des  graphiques  insérés  à  la  fin  du  volume  permettent  de  Bê 
rendre  compte  du  mouvement  des  affaires,  des  diverses  caisses 
agricoles  du  Midi  ;  de  la  consommation  et  de  la  différence  des 
taxes  dont  sont  frappés  le  vin,  le  cidre  et  la  bière  ;  de  la  con- 
sommation taxëe  de  l'alcool  et  du  vin  en  fonction  an  prix  ds 
l'alcool  ;  de  la  consommation  globale  du  vin  ;  de  ses  ressources 
et  de  ses  emplois  variés  :  fabrication  artificielle,  distillation,  etc<  ; 
des  excédents  des  importations  et  des  exportation^ 

Nous  regrettons  que  M.  Atger  ne  nous  ait  pas  dit  un  mot  des 
moyens  qu'on  pourrait  employer  pour  réprimer  la  fraude  saJis 
nuire  aux  intérêts  des  débitants,  et  même  des  simples  conscMuma- 
teurs  qui,  jusqu'ici,  n'ont  pas  eu  voix  au  chapitre  ;  car  ils  swit 
intéressés,  eux  aussi,  dans  la  solution  de  la  crise  dont  ils  fe- 
raient presque  tous  les  frais^  si  l'on  écoutait  les  principaux  avo- 
^ts  des  producteurs  en  mal  d'écoulement.  Il  passe  bien  en  revue 
la  série  des  mesures  qui  ont  été  prciposées  pour  l'enrayer,  mais 
il  ne  se  prononce  pas  sur  leur  portée  pratique.  Il  analyse,  il  ne 
conclut  point.  C'est  le  défaut  de  son  œuvre. 

Au  reste,  si  le  vin  de  sucre  est  dépourvu  de  toute  tonicité, 
comme  on  Ta  dit  ;  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  le  confondre  avec  le 
pur  vin  de  raisin,  comment  douter  de  l'intelligence  du  c<msom- 
mateur  pour  en  saisir  la  différence  ?  Il  saura  fort  bien  a'adres- 
^r  à  tel  fabricant»  s'il  veut  une  boisson  peu  relevée  en  alcool, 
mais  saine  et  à  bon  marché,  et  à  tel  propriétaire  de  vignoble, 
s'il  veut  un  vin  de  <ju>ix,  c'est-à-dire  phis  eorsé.  Quant  au  débi^ 
^nt,  il  s'agirait  pour  lui  de  mettre  une  étiquette  sur  la  bouteille^ 
•de  fafon  à  ne  pas  surprendre  la  bonne  foi  de  l'acheteur* 
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D'autre  part,  il  faut  bien  tenir  ccHupte  amsi  du  rôle  de  la 
régie  vis-à-vis  des  gros  commerçants.  Croit-on  qu'elle  reste  inao* 
tire  }  U  y  a  le  service^  qui  ne  ralentit  jamais.  On  sait  que  les 
«ntrepoaitaires  reçoivent  continnelkment  la  visite  des  employée 
de  la  régie  ;  qu'ils  ne  peuvent  ni  emmagasiner,  ni  opérer  livrai- 
son^ ni  rester  détenteurs  de  la  marefaandise  sans  faire  de  décla- 
ration, sans  êtie  Tobjet  d'une  surveillance  rigouMuae.  Pour  ceux- 
là,  la  fraude  n'est  guère  posôble.  Restent  ks  petits  propriétaires 
eu  récoltants;  oe  sont  eux  plutôt  qu'il  importerait  de  surveiller  et 
de  suivre  en  leurs  manipulations  mystérieuses. 

Il  nous  faudrait  une  bonne  méthode  de  contrôle,  et  nous  ne  la 
possédons  pas.  Comment  mettre  en  mouvement,  en  effet,  les  em- 
ployés du  service  de  la  régie,  obligés  de  veiller  sur  ks  opérations 
d'un  si  grand  nombre  de  viticulteurs  ?  Notez  encore  que  cette 
crise  est  beaucoup  moins  ressentie  en  certaines  régions  que  dans 
d'autres,  où  cependant  la  pratique  du  sucrage  a  de  tout  temps 
été  la  même  et  le  mouillage  également. 

M.  Alger  ne  nous  explique  pas  non  plus  les  raisons  de  sa  con- 
tinuité, quel  que  soit  le  rendement  espéré,  bon  ou  mauvais,  infé- 
rieur ou  supérisur  aux  années  précédentes.  Cette  crise  survit  à 
l'importance  des  récoltes.  La  surproduction  se  maintient  et  ne 
s'atténue  pas.  Pourquoi  ]  Ainsi,  en  1903,  la  récolte  fut  des  plus 
médiocres  ;  elle  ne  suffit  même  pas  à  la  consommation  courante. 
C'est  un  fait  reconnu  de  tous  les  viticulteurs.  Eh  bien,  en  1903,  il 
y  eut  un  avilissement  des  prix  ;  quantité  de  produits  restèrent  sans 
•contrepartie,  ne  trouvèrent  aucun  placenoent  ou  furent  vendus 
dans  des  conditions  tou")  à  fait  déplorables  de  bon  marché.  Nous 
eussions  été  bien  aiae  que  l'auteur  de  la  Crise  viiicole  noms  expli- 
quât ce  phénomène.  Il  ne  nous  en  a  rien  dit. 

Selon  lui,  il  n'y  a  pas  pour  l'instant  de  solution  générale  de 
la  crise  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  solutions  particulières.  A 
propos  des  considérations  fiscales  que  soulève  le  problème  de  la 
mévente»  il  se  préoccupe  simplement  des  mesures  qu'on  pourrait 
prendre;  Il  park  de  dégrèvements  partiels  ou  totaux  des  impôts 
onéreux  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière.  Il  rêve  d'un  sys- 
tème d'évaluation  plus  simpk  et  plus  mobik  de  la  matière  impo- 
sabk,  qui  suivrait  de  plus  près  l'instabilité  des  situations  éco- 
nomiques. Quant  à  la  déclaration  des  récoltes^  à  Texercioe  des 
débitants,  à  la  prohibition  dm  sucrage,  à  la  s«ite  des  sucres^ 
M.  Atger  les  considère  comme  d'une  efficacité  illusoire.  Il  croit 
plutôt  à  la  fécondité  des  initiatives  privées  ou  collectives,  à  la 
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nécessité  d'un  effort  prolongé  et  soutenu,   aux  résultats  d'une 
action  prudente  et  réfléchie,  et  il  a  raison. 

Nous  r approuvons  également  lorsqu'il  conseille  aux  producteurs 
en  général  de  faire  montre  de  moins  de  paresse  et  d'indolence, 
de  plus  de  volonté  et  surtout  de  prévoyance,  u  La  doctrine  où  ils 
se  ccHnplaisent,  dit-il,  est  une  sorte  de  socialisme  d'Etat  rabougri 
qui  assurerait  aux  droits  acquis  par  l'usage  le  panent  et  circen^et 
du  juste  prix,  dont  la  chimère  hante  encore  quelques  esprits  at- 
tardés. »  Des  raisonnements,  des  exemples,  de  la  lumière,  pour 
qu'en  présence  des  réalités  économiques,  ils  reviennent  de  leur 
erreur,  pour  que  cette  doctrine  apparaisse  avec  ses  fruits  mala- 
des, et  qu'elle  ne  leurre  pas  plus  longtemps  ses  j)artisans,  déjà  suf- 
fisamment aigris  et  découragés. 

Eugène  Rochetin. 


L'Emigration  européenne  au  xix*  siècle.  —  Angleterre.  —  Alle- 
magne. —  Italie.  —  Autriche-Hongrie.  —  Russie.  1  vol.  in-18, 
par  R.  GoNNARD,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon.  Ar- 
mand Colin,  éditeur,  Paris,  1907. 

L'une  des  caractéristiques  du  xix^  siècle,  surtout  dans  sa  der- 
nière partie,  a  été  la  poussée  de  l'émigration  européenne  vers 
l'Amérique  et  la  main-mise  hâtive  par  les  blancs  sur  ce  qui  res- 
tait de  terres  disponibles  dans  le  monde,  constate  M.  Gonnard  dès 
le  début  de  son  livre.  Peut-on  s'attendre  à  voir  ces  tendances 
colonisatrices  persister  dans  la  même  proportion  1  C'est  fort  dou- 
teux. Déjà,  pour  des  causes  diverses  —  bien  connues  des  lecteurs 
du  Journal  des  EconomisteSy  parmi  lesquels  compte  notre  auteur 
qui,  à  maintes  reprises,  cite  des  renseignements  qu'il  y  a  pui- 
sés —  les  nations  qui  précédemment  fournissaient  la  c(  matièid 
émigrante  »  ne  l'envoient  plus  en  aussi  grande  abondance.  L'An- 
gleterre et  l'Allemagne  sont  maintenant  dépassées  par  l'Italie  et 
les  pays  slaves  ;  doivent-elles  le  déplorer  %  Etait-ce  au  bénéfice 
ou  au  détriment  des  pays  colonisateurs  que  s'effectuaient  ces  ex- 
patriations î  L'influence  des  métropoles  sur  les  contrées  nouvel- 
lement peuplées  par  leurs  rejetons  est-elle  assez  solidement  établie 
pour  paraître  durable  et  assurer  leur  prépondérance  actuelle  et 
future  ?  C'est  ce  que  notre  auteur  recherche  sans  oser  répondre 
par  l'affirmative. 
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L'émigration  anglo-saxonne  qui,  en  dehors  des  immenses  pos- 
sessions que  r Angleterre  avait  conquises,  ou  s'était  peu  à  peu 
adjugées,  fournissait  aux  Etats-Unis  une  masse  de  colons  en 
majeure  partie  irlandais,  ne  pouvait  guère  compter  sur  ces  der- 
niers pour  maintenir  et  accroître  l'empreinte  de  la  Grande-Bre- 
tagne qui  n'a  pas  de  pires  ennemis.  Ceux  d'Allemagne  ayant 
pris  la  même  voie  proclamaient  hautement  qu'en  abordant  sur 
ces  rives  hospitalières,  ils  devenaient  de  fidèles  Yankees  et  promp- 
tement  perdaient,  en  efEet,  tout  caractère  germain.  A  vrai  dire, 
ceux  qui  s'étaient  installés  au  Brésil  jugeaient  différemment  et 
s'efforçaient  d'augmenter  l'influence  de  la  mère-patrie  dans  leur 
p«ys  d'adoption.  —  L'émigration  italienne  d'aujourd'hui  (vue  d'un 
moins  bon  œil  que  les  deux  précédentes  parce  que  ses  éléments 
semblent  moins  assimilables  et  d'une  catégorie  guère  plus  lettrée, 
sinon  apte  à  se  tirer  d'affaire,  que  la  slave),  ne  peut  passer  pour 
contribuer  à  l'accroissement  du  prestige  ou  du  trafic  de  l'Italie 
aux  Etats-Unis.  Il  en  va  tout  différemment  pour  les  races  latines 
dans  l'Amérique  du  Sud  ;  aussi  M.  Qonnard  les  engageât-il  à  se 
diriger  de  préférence  vers  ces  parages,  plutôt  que  dans  ceux  du 
Nord  où  elles  sont  moins  désirées.  —  Du  reste  on  peut  prévoir  que 
sous  l'influence  de  conditions  économiques  meilleures,  il  en  ad- 
viendra de  l'émigration  italienne  comme  de  l'émigration  alle- 
mande, la  population  trouvant  à  s'employer  dans  le  pays,  ou 
temporairement  au  dehors,  les  gros  exodes  cesseront.  Puis,  le 
goût  du  confort  se  répandant,  les  restricticms  volontaires  de  la 
natalité  surviendront  ainsi  qu'on  l'a  constaté  partout  —  même 
dans  les  pays  neufs  tels  que  les  Etats-Unis  —  au  fur  et  à  mesure 
de  l'extension  du  bien-être. 

Car  si  l'émigration  a  privé  nombre  de  pays  de  leurs  adultes 
les  plus  vigoureux  et  les  plus  actifs,  au  grand  bénéfice  des  con- 
trées colonisées,  il  est  inexact,  dit  M.  Oonnard,  d'envisager  l'émi- 
gration en  général  comme  une  cause  de  dépopulation  ;  dans  un 
pays  où  les  habitudes  d'émigration  sont  enracinées,  les  parents 
s'habituent  à  l'idée  que  les  enfants  auront  toujours,  au  pis  aller, 
la  ressource  de  s'expatrier  et  ne  recourent  pas  à  la  restriction 
volontaire  comme  ceux  des  pays  où  les  horizons  de  vie  sont  étroi- 
tement limités. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  ses  développements  sur  les 
causes  qui  ont  provoqué  l'émigration  ;  sur  les  courants  suivis  par 
l'excédent  de  population  des  peuples  européens,  petits  et  grands  ; 
sur  l'accueil  plus  ou  moins  large  fait  à  la  ce  matière  émigrante  » 
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dans  ke  divers  pointe  du  globe  où  eUe  s'est  portée  ;  ewr  les  pers- 
pectives d'avenir  de  ces  différentes  colenâfiatÛHiB  ;  lar  les  «es- 
voitiaes  aveoées  oa  dissiimdées  des  gouvememeatte  esTopéens 
quant  à  T^exploitation  ou  hi  possession  de  eertoinB  territaÛKs, 
cela  nous  entraînerait  hors  des  limites  permises.  Oeux  <|ui  (mt 
besoin  de  trouver  condmsés  chiffres  et  renaeâgBements  ooncerBaat 
1  émigration,  ks  chercheront  dans  œt  ouvrage  dont  nous  ne  ci- 
tercHis  plus  que  quelques  lignes  prises  dans  sa  conclusion:  Le  peu- 
plement des  pays  neufs  est  de  moins  en  moins  Tapanage  d'oac 
ou  deux  races.  C'est  l'Europe  tout  entiève  qui  y  ccHitriboe,  écrit 
M.  Gkmnard.  En  certains  pays  use  race  ou  l'autre  préd<Hninera, 
mais  le  xx*  cdèele  verra  surgir  des  naticms  appelées  à  «n  bel  ave- 
nir. De  ces  nations  ks  unes  Beront  filles  de  telle  ou  teMe  race, 
les  autres^  et  sans  doute  ks  plus  prospères,  filks  de  toutes  à  la 
fois. 

Seulement  cette  prospérité,  elks  ne  la  maiiitieoéroiit  ou  ne  l'ac- 
croîtront qu'à  la  eoiidition  que  la  prépondéranoe  des  éléments 
inférkurs  en  moralité  ne  fasse  pas  pevire  à  l'enBembk  de  la 
nation  les  qualités  que  les  premiers  coltms  —  pour  la  plupart 
victimes  de  persécutions  religieuses  ou  politiques  —  avaient  à  peu 
près  partout  apportées,  et  que  les  gouvernements,  «wm  céder  aux 
sollicitations  des  appétits  particuliers,  sackmt  s'inspirer,  dans 
l'application  des  lois,  de  l'intérêt  général.  Mais  a^ipliquer  les  1^ 
semble  devenu  aussi  difficile  dans  les  jeuvee  pay»  que  dans  les 
vieux.  En  fabriquer  chaque  jour  de  nouvelles  qui  entrarrent  de 
plus  en  plus  la  liberté,  à  la  bonne  heuve  !  A  vrai  dire,  les  admi- 
nistrés n'en  sont-ils  pas  responsableB  ?  la  majeure  partie  d'entre 
eux  n'a-t-elle  pas  une  fâcheuse  propension  à  tendre  k  frent  au 
joug  «ous  prétexte  de  protection  ! 

M.  LR. 


Les  maitees  de  l'art.  —  Baphaelj  par  Louis  Gillet,  1  vol.  orné 
de  24  gravures.  Collection  publiée  sous  le  haut  patronage  du. 
ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Librai- 
rie de  l'Art  ancien  et  moderne,  ancienne  maison  J.  Rouam,  édi- 
teur, PaHs,  1907. 

Les  ascendaiite  de  Raphaël  étaient  des  paysans  que  les  raadaa 
de  Bigismond  Malatesta  contraignirent  à  chercher  un  abri  dani^ 
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lea  villes.  Soa  aiieuly  étaiblî  à  Urbin  eu  1450,  y  avait  un  com- 
meroe  de  graiqa,  tnûle  et  oliaadelles  aaaez  prospère  pour  lui  per- 
mettre d'acquérir  une  maisoii  où  vingt  ana  plus  tard  naquit  Ra- 
pl»aôl,  dont  le  père,  Giovanoi  Santi,  grainetier  —  et  auaai  poète, 
sculpteur,  peintre  de  talent  secondaire  —  devint  un  homme  con- 
sidérable et  fort  bien  en  cour.  Ce  que  rapporte  Yasari  de  la  jeu- 
nesse de  Bapbaël  est  pjuj  roman,  dit  M.  Gillet.  Parmi  ceux  dont 
les  conseils  ou  les  œuvres  eurent  quelque  influence  sur  ses  pre- 
miers essais  on  peut,  sans  conteste,  noter  Bernardo  Betti,  ridi- 
culisé par  les  surnoms  d'il  Sordioobio  ou  de  Pintoriocbio,  ce 
dernier  d'autant  moins  mérité  que,  suivant  notre  auteur,  il  est 
ie  plus  grand  décorateur  du  xv*  siècle.  Plus  tard,  Baccio  délia 
Porta  —  en  religion  et  en  art  Fra  Bartolommeo  —  influa  visi- 
blement sur  ses  tendances.  A  Florence,  que  Léoûafd,  Michel- Ange 
(et  nombre  d'autres  artistes  de  moindre  envergure,  mais  tou- 
tefois de  premier  ordre),  rendaient  un  centre  attractif  poux  le 
jeune  peintre,  il  résida  quatre  ans  ;  s'il  n'y  parvint  point  à  la 
renommée,  la  comparaison  de  ses  travaux  avec  les  «ouvres  en 
vogue  l'incita  à  des  efEorts  plus  sérieux  qui  portèi^ent  kurs  fruits 
puisque  le  pape  Juks  II  l'appela  enfla  à  Rome.  Le  successeur  de 
celui-ci,  Léon  X,  que  M.  Gillet  accuse  du  «  plus  effronté  gas- 
pillage de  génie  »,  le  chargea  de  si  multiples  occupations,  et  les 
Romains  qui  désiraient  posséder  une  de  ses  toiles  étaient  si  nom- 
breux, qu'il  ne  parvenait  pas  à  suffire  aux  demandes,  auxquelles 
sa  nature  bienveillante  ne  savait  opposer  un  refus.  Une  vingtaine 
de  Madones  ou  de  Saintes  Familles,  douze  ou  quinze  portraits, 
cinq  ou  six  grands  tableaux  de  bannière  ou  d'autel,  sans  compter 
les  dessins  dont  le  crayon  de  l'artiste  alimentait  (pour  popula- 
riser ses  fresques)  l'atelier  du  graveur  Marc- Antoine,  sans  par- 
ler de  la  direction  des  travaux  de  Saint  Pierre  (dont  il  avait  été 
nommé  architecte  à  la  mort  de  Bramante),  des  plans  de  quatre 
ou  cinq  palais,  pour  ne  rien  dire  de  la  colossale  entreprise  qui 
l'absorba  vers  la  fln  de  sa  vie  :  la  restauration  de  la  Rome  an- 
tique, voilà,  en  dehors  des  Chambres,  des  Arazzi,  des  Loges,  de 
la  Farnésine,  le  bilan  des  douze  dernières  années  de  sa  vie. 

Mais  x>our  toutes  ces  œuvres,  quelle  est  la  mesure,  hors  des 
croquis,  de  la  participation  de  Raphaël  et  celle  de  ses  élèves  ? 
Puis,  ce  que  nous  en  connaissons  n'est-il  pas,  en  trop  de  cas, 
que  le  reflet  de  ce  qu'il  a  peint  ou  de  ce  qui  a  été  exécuté  soua- 
ses  yeux  ?  Hors  les  œuvres  produites  avant  son  séjour  à  Rome 
qui  seraient  arrivées  jusqu'à  nous  sans  détérioration  ou  restaur 
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ration,  que  pouvons-nous  admirer  de  son  charmant  génie  en  toute 
sécurité  1  Sous  ce  rapport,  M.  Oillet  n'est  pas  très  rassurant 

Raphaël  mourut  le  6  avril  1520,  à  38  ans,  dans  le  joli  palais, 
élevé  par  Bramante,  qu'il  occupait  depuis  deux  ans.  Il  était  de- 
venu fort  riche  ;  ses  biens  à  l'inventaire  furent  estimés  16.000  du- 
cats. ((  Avec  lui,  pour  la  première  fois,  le  talent  devient  une 
valeur  sociale  »,  dit  l'auteur.  Nous  sommes  fort  aise  de  le  cons- 
tater avec  lui  et  nous  aurions  été  ncm  moins  satisfait  s'il  nous 
avait  appris,  non  seulement  les  prix  qu'obtint  Raphaël  pour  ces 
œuvres  si  convoitées,  mais  encore  les  taux  successifs  qu'elles  at- 
teignirent jusqu'à  nos  jours  auprès  des  amateurs  qui  se  les  dis- 
putèrent. On  nous  dit  qu'une  peinture  du  Casino  Borghèse  est 
estimée  trois  millions  —  le  plus  haut  chiffre  connu.  C'est  le  seul 
renseignement  de  cet  ordre  que  nous  trouvions  dans  ce  livre  qui 
contient,  après  l'analyse»  de  l'œuvre  de  Raphaël,  un  tableau 
chronologique  des  ouvrages  du  Maître  par  Musées  et  Collections, 
une  notice  sur  les  dessins,  gravures,  etc.,  une  bibliographie,  etc. 
Une  courte  étude  sur  l'objet  que  nous  signalons  n'aurait  donc 
ni  surchargé,  ni  déparé  ce  volume,  et  aurait  augmenté  son  in- 
térêt autant  pour  les  économistes  que  pour  les  simples  curieux. 
Et  puis  de  cette  façon  on  serait  un  peu  sorti  des  sentiers  battus. 

M.  LR. 


Année  économique  et  financière  1906-1907.  Le  marché  financier^ 
par  Arthur  Rutalovich.  —  1  vol.  in-S*»,  Félix  Alcan,  1907. 

Nous  ne  voulons  ici  qu'annoncer  l'apparition  pour  1906-1907 
de  cet  ouvrage  bien  connu.  L'opinion  du  publie  est  faite  sur  sa 
valeur.  Citons  seulement  le  jugement  que  porte  M.  Raffalovich 
sur  la  situation  éconoanique  et  financière  actuelle. 

«  S'il  s'agit,  dit^il,  de  résumer  l'impression  d'ensemble  qu« 
laisse  l'année  1906,  on  peut  dire  qu'elle  a  été  marquée  par  une 
très  grande  activité  industrielle  avec  toutes  les  caractéristiques 
(plus-value  dans  le  commerce  extérieur,  le  trafic  des  chemins  de 
fer,  la  création  d'effets  de  commerce,  la  production  du  combus- 
tibles, des  métaux  bruts  et  ouvrés,  la  demande  des  consoraonateurs, 
etc.,  etc.),  mais  il  a  fallu  payer  ce  mouvement  extraordinaire  des 
affaires  par  le  renchérissement  des  produits  et  du  loyer  des  capi- 
•taux.  Les  différents  éléments,  qui  ont  contribué  à  ce  développe- 
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iLient,  tels  que  la  coïioentration  des  entreprises,  le  groupement 
des  capitaux,  la  constitution  d'unités  industrielles  pourvues  de 
toutes  les  ressources  nécessaires,  ont  continué  leur  œuvre.  Mais 
malgré  tous  les  progrès  accomplis,  an  manque  de  confiance  dans 
ravenir,et  Ton  se  demande  comment  finira  cette  période  de  grande 
prospérité.  » 

J'aimerais  mieux  le  mot  de  grande  activité  que  celui  de  grande 
prospérité.  Car  il  semble  bien  que,  pour  la  France  tout  au  moins, 
Ton  ait  perdu  d'un  côté  une  grande  partie  de  ce  que  Ton  gagnait 
de  l'autre,  que  l'on  ait  souvent  sacrifié  h  certain  à  l'incertain, 
ou  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  relatif  dans  les  progrès  acccHnplis. 
Notre  commerce  extérieur  n'est  prospère  qu'à  la  oooidition  de  ne 
pas  être  mis  en  comparaison  avec  celui  de  nos  voisins.  On  regret- 
tera peut-être  bientôt  d'avoir  abandonné  les  bonnes  valeurs, 
comme  certains  fonds  d'Etat,  actions  de  Chemins  de  fer,  etc., 
pour  d'autres  plus  aléatoires.  On  s'aperoevera  trop  tôt  aussi  que 
bien  chdrs  sont  les  capitaux  que  nous  avons  en  abondance  et  qu'il 
nous  faut  disputer  à  la  Russie,  au  Mexique,  à  l'Argentine,  que 
sais-je  encore  ?  Le  travail  n'est  ni  abondant,  ni  facile,  ni  bien 
rétribué.  —  Je  ne  parle  pas  des  ouvriers  syndiqués.  —  Le  prix 
de  la  vie  augmente  sans  cesse.  Le  socialisme,  comme  une  marée 
montante,  menace  de  tout  envahir.  C'est  pour  ces  raisons,  commie 
le  dit  avec  beaucoup  de  justesse  et  d'a-propos  M.  Raffalovich,  que 
l'on  nuanque  de  confiance  dans  l'avenir.  Il  y  aurait  donc  à  craindre 
que  la  prospérité  signalée  ne  fût  que  de  surface  et  toute  momen- 
tanée. 

Maukice  Zablet. 


Les  Transports  en  commun  a  Parts,  par  Armand  Mossé.  — 
In-8«,  Paris,  Marcel  Rivière,  1907. 

Toujours  intéressante,  la  question  des  transports  en  commun 
dans  Paris  le  devient  chaque  jour  davantage,  la  plupart  des 
concessions  devant  prendre  fin  en  1910.  Le  livre  de  M.  Armand 
MoBsé  est  donc  de  grande  actualité.  Il  l'a  divisé  en  plusieurs 
parties  où  il  traite  de  l'historique  des  omnibus,  depuis  les  car- 
rosses à  cinq  sols  jusqu'aux  lourdes  voitures  à  impériale  d'au- 
jourd'hui, des  tramways  et  du  métropolitain  ;  de  leur  consti- 
tution, de  leur  fonctionnement  et  de  l'expiration  normale  ou 
accidentelle  des  concessicms. 

TOME  XV.  —  septembre  1907.  29 
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M.  Armand  Mossé  nous  dit  dans  son  avant-propos  qu'il  s'est 
Attaché  plutôt  au  point  de  vue  juridique  qu'au  point  de  vue  éco- 
nomique et  c'est  dommage  ;  car,  pour  nous,  les  avantages  que 
retire  le  public  de  ces  entreprises  est  celui  qui  doit  prédominer. 
Il  est  donc  de  nature  à  éclairer  le  problème  mieux  que  tous  les 
principes  de  droit  que  l'on  fait  intervenir  et  qui  trop  long- 
temps sont  intervenus  en  faveur  d'un  monopole  qui  permet  à 
l'auteur  de  dire  «  qu'avant  l'ouverture  du  métropolitain,  c'est- 
à-dire  il  y  a  six  ans  à  peine,  Paris  était  remarquablement  mal 
servi  sous  le  rapport  des  moyens  de  communications  ». 

Il  s'est  défié  de  ses  forces.  Nous  nous  inclinons  devant  sa  mo- 
destie, mais  le  livre  qu'il  nous  donne  montre  bien  qu'il  eût  pu 
traiter  le  sujet  dans  toute  son  ampleur. 

On  lira  avec  intérêt  comment  s'est  formé  la  Compagnie  gé- 
nérale des  Omnibus,  et  surtout  son  monopole,  en  1854.  On  n'avait 
guère  consulté  alors  l'intérêt  du  public.  Tout  au  plus,  et  c'est 
la  meilleure  raison  que  l'on  donnait,  s'agissait-il  de  ne  pas  lais- 
ser dépourvus  de  moyens  de  transport  les  quartiers  populeux  et 
moins  rémunérateurs  pour  permettre  aux  concessionnaires  l'ex- 
ploitation des  seules  lignes  plus  productives.  La  vraie  raison, 
c'était  de  récompenser,  par  ce  monopole,  quelques  personnages 
qui  avaient  rendu  des  services  au  gouvernement  qui  venait  de 
s'établir  en  France.  Tout  alla  à  peu  près  bien  pendant  longtemps, 
sinon  pour  le  public  qui  payait  six  sous  pour  aller  de  la  Made- 
leine à  la  rue  Drouot,  mais  pour  la  Compagnie  qui  encaissait 
de  gros  bénéfices.  Ses  actions  alors  étaient,  par  excellence,  le  bon 
placement  du  père  de  famille.  Mais,  quand  on  parla  de  tramways, 
surtout  de  tramways  de  pénétration,  quand  la  Compagnie  entra 
en  discussion  avec  le  Conseil  municipal  et  entama  des  procès 
qui  durent  encore,  la  situation  changea  bien  vite.  Aussi,  faut-il 
■bien  le  dire,  on  n'avait  rien  fait  pour  donner  satisfaction  au  pu- 
blic, ni  au  point  de  vue  des  prix  qui  auraient  dû  s'abaisser  avec 
le  nombre  sans  cesse  croissant  des  voyageurs,  ni  à  celui  des  faci- 
lités données  au  p-ublic  pour  le  transport  d'un  point  à  l'autre  de 
la  capitale.  Vous  souvient-il,  il  y  a  peu  de  tefmps  encore  nous 
avons  pu  le  constater,  qu'au  départ  des  fameux  omnibus  Bâti- 
gnùlles-CUchy-Odêon^  à  la  station  de  Saint-Oermain-des-Près,  il 
fallait  attendre  une  heure  pour  se  rendre  de  Tautre  côté  de  l'eaSt 
à  certains  momnts  de  la  journée,  à  9  heures  du  matin,  à  1  heure 
Ou  1  heure  1/2  de  l'après-midi  ?  Et  la  Compagnie  n'eut  jamais 
l'idée,  pour  déblayer  cette  ligne,  d'y  faire  circuler  une  vmttt» 
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de  plus  !  Aussi  bien,  à  quoi  bon,  puisque  le  public  attendait, 
sous  la  pluie  plus  souvent  que  dans  le  bureau  encombré  !  Nous 
donnions  nos  six  sous  et  la  Compagnie  est  ruinée  ou  peu  s'en 
faut.  C'est  que,  forte  de  son  monopole,  elle  restait  dans  une 
inertie  à  peu  près  complète.  Elle  ne  voyait  dans  ses  rapporte 
avec  les  Pouvoirs  publics  et  le  public  lui-même  que  des  ques- 
tions à  faire  trancher  par  les  tribunaux.  Son  monopole  Ta  tuée. 

£n  lisant  les  chapitres  relatifs  à  ces  relations,  et  bien  que 
M-  Mossé  n'en  parle  qu'avec  une  extrême  modération,  sur  le  mode, 
pour  ainsi  dire,  d'un  mémoire  juridique,  on  verra  tout  ce  que 
sa  manière  d'agir  lui  créait  de  difûcultés. 

On  se  souvient  de  toutes  les  entreprises  de  tramways  qui  ont 
vu  le  jour  à  l'approche  de  l'Exposition  et  qui,  rappelons-le,  ont 
causé  une  si  belle  crise  financière  sur  notre  marché.  Elles  avaient 
été  mal  conçues,  exécutées  précipitamment,  mal  dirigées.  Quel- 
ques-unes ont  survécu^  mais  sans  être  grand  partisan  des  orga- 
nisations à  outrance,  il  est  permis  de  dire  qu'elles  se  gênent 
parfois  réciproquement  sans  aucun  avantage  pour  le  public.  De 
là,  ce  problème  de  la  réorganisation  des  transports  en  commun 
dans  Paris,  que  l'on  étudie  en  ce  moment  un  peu  partout,  au 
ministère  des  Travux  publics,  au  Conseil  municipal,  dans  les 
Compagnies  intéressées  et,  comme  nous  le  voyons,  dans  les  livres. 

Sans  présenter  un  plan  d'ensemble,  M.  Mossé  donne  ses  conclu- 
sions qui  sont  :  remaniement  général  des  réseaux  ;  réduction 
des  dépenses  d'exploitation,  surtout  par  l'emploi  du  trolley  ; 
diminution  des  charges  fiscales ,;  véhicules  à  départs  fréquents 
et  à  marche  rapide  ,'  enfin,  abaissement  de  l'ancien  tarif  qui  se- 
rait remplacé  par  un  trait  proportionnel  de  0  fr.  10,  0  fr.  15, 
et  même  de  0  fr.  20,  selon  les  distances  à  parcourir. 

Mais  surtout,  plus  de  monopole.  Si  l'on  conserve  un  réseau 
d'omnibus,  les  exploitants  ne  manqueront  pas,  dans  le  cas  oii 
ils  y  trouveraient  leurs  avantages.  Autrement,  c'est  qiie  œs  om- 
nibus ne  seraient  pas  utiles. 

Quant  à  l'exploitation  en  régie,  M.  Mossé  ne  donne  pas  son 
avis.  <(  C'est  un  problème,  dit-il,  sur  lequel  on  ne  peut  se  pro- 
noncer  a  priori^  ». 

Maubicb  Zablbt. 
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Fbance,  Chbistiani^me  et  Civilisation^  par  G.  Bonet-Maubt» 
préface  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  —  Paris,  Hachette, 
1907,  in-8^  vili-312  p. 

Ces  temps  passés,  on  a  vu  attaquer  violemment,  jusque  dans 
nos  assemblées  parlementaires,  les  missionnaires  qui,  aban- 
donnant leur  famille,  leur  patrie,  la  situation  aisée  qu41s  pou- 
vaient espérer  dans  leur  pays  et  les  liens  d'affection  qu'ils  pou- 
vaient s'y  créer,  allaient  dans  les  pays  les  plus  barbares,  prêcher, 
au  risque  de  leur  vie,  l'Evangile  du  Christ.  M.  Bonet-Maury, 
peu  suspect  à  cet  égard,  a  voulu  leur  rendre  la  justice  qu'ils 
méritent.  Sans  doute,  il  ne  parle  pas  seulement  des  mission- 
naires catholiques.  Il  a  élargi  son  sujet  à  ceux  de  tous  les  cultes, 
mais  il  a  fait  aux  nôtres,  avec  une  remarquable  impartialité, 
la  part  à  laquelle  ils  ont  droit.  Je  voulais  d'abord  signaler  le 
fait,  car  c'est  surtout  contre  ceux-ci  que  portent  les  attaques 
auxquelles  je  fais  allusion.  M.  Sembat  s'était  écrié  à  la  Chambre 
que  ((  le  plus  sûr  agent  de  la  guerre,  c'est  le  missionnaire  ». 
M.  Bonet-Maury  ne  craint  pas  de  lui  répliquer  :  «  Le  plus  sûr 
agent  de  civilisation,  c'est  le  missionnaire.  » 

Et  il  le  prouve  par  le  tableau  des  œuvres  de  toutes  sortes, 
œuvres  de  science,  de  charité,  de  bienfaisance,  d'hospitalisation, 
d'éducation,  etc.,  accomplies  par  les  missionnaires.  Il  nous  ra- 
conte leurs  travaux  en  géographie,  en  ethnographie,  en  hydro- 
graphie, même  en  astronomie;  leurs  études  sur  les  langages  et 
les  idiomes  qu'il  leur  fallait  deviner,  et  dont  ils  ont  établi  des 
grammaires  et  des  dictionnaires,  etc.  Mais  pour  des  missionnaires, 
des  apôtres,  malgré  le  mérite  de  ces  travaux,  le  but  est  autre. 
Ce  ne  sont  là  que  les  instruments  nécessaires  d'une  entreprise 
plus  haute  et  plus  noble.  M.  Bonet-Maury  nous  fait  ici  le  tableau 
de  l'état  de  dégradation  morale  et  intellectuelle  où  vivent  les 
populations  de  culte  polythéiste,  qui  n'a  aucune  valeur  éduca- 
trice,  et  même  celles  qui  vivent  sous  les  formes  du  boudhisme  et  de 
l'islamisme.  Paresseux,  imprévoyants,  intempérants,  libertins,  il 
n'y  a  que  les  missionnaires,  par  leurs  efforts  constants,  pour 
tirer  ces  païens  i>eu  à  peu  de  leur  état  d'abrutissement.  La  situa- 
tion' des  femmes  test  révoltante.  Nous  ne  pouvons  décrire  les 
moyens  employés,  très  divers  et  très  multiples.  Ils  varient  selon 
les  pays,  et  suivant  le  mal  qu'il  faut  d'abord  c<Mnbattre.  Les 
missionnaires  créent  des  écoles,  s'attachent  à  faire  pénétrer  cher 
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oes  sauvages  des  notions  de  moralité,  et  surtout  pratiquent  la 
charité.  C'est  une  vertu  qui  agit  très  efficacement  par  l'exemple. 

On  voit  que  M.  Bonet-Maury>  parle  très  peu  du  côté  reli- 
gieux. Il  nous  en  a  averti,  voulant  que  son  livre  portât  sur  l'es- 
prit de  tous,  sur  celui  des  incroyants  comme  sur  celui  des 
croyants.  Mais  même  à  ce  point  de  vue,  ces  travaux  déjà  si  utiles 
aux  populations  évangélisées,  sont  encore  utiles  à  la  France  et 
lui  seront  de  plus  en  plus  utiles  avec  les  progrès  de  la  colonisa- 
tion. ((  Il  y  a  eu  sans  doute,  dit  l'auteur,  des  imprudences,  peut- 
être  même  des  fautes  graves  commises  par  certains  chefs  de 
missions  qui,  dans  des  cas  particuliers,  étaient  plutôt  les  ins- 
truments de  la  politique  du  gouvernement  de  leur  pays  que  les 
imitateurs  des  apôtres.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions, 
des  abus  imputables  à  la  faiblese  humaine,  et  dont  il  serait  in- 
juste de  rendre  responsables  tous  les  missionaires.  »  A  eux, 
d'ailleurs,  se  sont  mêlés  des  traitants  et  des  industriels  de  toutes 
sortes  qui  apportent  le  trouble  là  où  auparavant  la  paix  avait 
toujours  régné,  et  M.  Bonet-Maury  dit  avec  raison  :  «  Si  tous 
les  missionnaires  ne  sont  pas  des  saints,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  tous  les  coloniaux  soient  des  anges.  »  Il  cite  aussi  un 
mot  de  Mgr  Puginier,  mot  qu'il  met  presque  sous  l'autorité  de 
Paul  Bert  :  «  Tout  païen  qui  se  fait  chrétien  devient  en  même 
temps  un  ami  de  la  France.  » 

L'auteur  continue  son  propos  en  nous  racontant  ce  qu'ont  fait 
les  missionnaires  plus  particulièrement  en  Afrique  et  surtout 
dans  les  pays  barbaresques,  le  rachat  des  captifs,  l'œuvre  de 
Saint  Vincent  de  Paul  et  de  beaucoup  d'autres  qui  mériteraient, 
dit-il,  que  l'Eglise  les  eût  mis  au  rang  de  ses  saints.  Il  intitule 
ce  chapitre  :  <(  Les  précurseurs  du  cardinal  Lavigerie  »  dont  il 
parle  ensuite  et  dont  les  efforts  furent  si  intimement  mêlés  au 
XIX*  siècle  à  l'abolition  de  l'esclavage.  Le  malheur,  quand  on 
parle  d'un  livre  comme  celui  de  M.  Bonet-Maury,  c'est  qu'on 
ne  puisse  tout  citer,  même  tout  analyser. 

J'ai  déjà  parlé  de  sa  belle  impartialité,  qui  fait  aimer  son 
livre  par  ceux  mêmes  qui  sont  d'une  autre  confession  que  lui  et 
ne  partageraient  pas  toutes  ses  idées.  J'aime  ce  cri  qui  s'échappe 
de  ses  lèvres  :  Pour  remédier  aux  misères  de  la  famille  païenne, 
les  missionnaires  «  n'ont  eu  qu'à  s'inspirer  de  l'Evangile,  qui 
a  relevé  et  ennobli  l'idéal  de  la  femme,  en  lui  reconnaissant, 
comme  à  l'homme,  une  âme  immortelle,  et  à  suivre  les  traditions 
de  la  chevalerie,  qui  a  exalté  ce  type  admirable  de  la  Vierge 
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Marie,  tenant  danfi  ses  bras  le  dirin  enfant,  titre  de  noblesse 
de  la  femme  !  >» 

Il  y  a  aussi  de  nobles  et  éloquentes  pages  dans  le  chapitre 
sur  le  Congrès  de  Chicago  et  la  Réunion  de$  Egliita,  Cette  réu- 
nion est  un  beau  rêve  et  qui  sait  s'il  ne  se  réalisera  pas  un  jour, 
avant  T accomplissement  des  siècles,  pour  T achèvement  des  des- 
seins de  Dieu  et  Tavènement  complet  et  définitif  du  règne  de 
Jésus-Christ  sur  la  terre  1  Mais,  à  la  différence  de  M.  Bonet- 
Maury,  qui  repousse  tout  symbole  dogmatique  ou  sacramentel, 
nous  croyons  que  l'union  qu'il  désire  ne  se  fera  que  dans  la  foi 
catholique,  que  dans  la  vérité  religieuse  dont  Jésus-Christ  a 
confié  le  dépôt  à  son  Eglise. 

Je  pense  avec  mes  croyances  conmae  M.  Bonet-Maury  a  pensé 
avec  les  siennes,  et  il  est  trop  boa  théologien  pour  que  ma  réserve 
rétonne.  C  est  d'ailleurs  ®la  seule  que  j'aie  à  faire  et  que  je 
m'excuse  auprès  de  lui  de  faire,  à  prc^os  d'un  livre  aussi  beau, 
et   souvent  aussi   éloquent  que  le  sien. 

Maxjbice  Zablet. 


Die  Entstehuno  des  Kapitalzinsbs.  (L^ origine  de  V intérêt  du 
Capital),  par  Michel  Hainisch.  Leipzig  et  Vienne,  Franz 
Deuticke,    1907. 

M.  Hainisch  n'admet  pas  la  théorie  qui  fait  sortir  l'intérêt  de 
l'idée  de  la  productivité  du  capital;  pour  Ini  l'intérêt  dérive 
historiquement  du  prêt  en  bétail,  usage  commun  aux  temps  pri- 
mitifs et  qui  se  pratique  enccwe  de  nos  jours  dans  certaines 
régions  de  la  France  et  de  l'Italie.  Il  est  même  spécialement 
réglé  par  l'article  1831  de  notre  Code  Civil,  qui,  reflet  de  tra- 
ditions se  perdant  dans  un  lointain  nébuleux,  décide  que  le  bail- 
leur a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  naissent.  Le  croît  pro- 
venant des  vaches  serait  donc  la  forme  préhistorique  et  pre- 
mière de  l'intérêt  et  cela  par  la  raison  qu'au  stade  de  la  civilisa- 
tion rudinnentaire,  qui  se  caractérise  par  l'apathie  et  l'unifor- 
mité, l'esprit  individuel  d'inititive  et  d'invention  est  chose  in- 
connue qu'on  ne  songe  pas  à  rémunérer.  En  outre  le  prêt  d'un 
engin  de  chasse,  de  pêche  ou  d'un  outil  quelconque  constitue  un 
commodat  et  Thistoire  du  droit  démontre  qu'en  Grèce,  à  Rome 
et  en  Qermanie,  le  commodat  était  invariablement  gratuit  aux 
époques  les  plus  anciennes,  dont  nous  avons  connaissance. 
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A  cette  argumentation  négative,  T auteur  en  joint  une  positive, 
fortement  documentée.  Chez  la  majorité  des  peuples,  non  seule- 
ment eaucasiques  et  aryens,  mais  sémitiques  et  touraniens,  le 
bétail  a  été  la  forme  essentielle  de  la  richesse;  il  l'est  encore 
dans  TAsie  Centrale  et  chez  les  nègres  du  Soudan.  Les  offrandes  • 
à  la  divinité,  les  amendes,  le  prix  du  sang,  les  tributs,  se  ré- 
glaient en  têtes  de  bétail  et  même  en  Europe,  cette  coutume 
s'est  continuée  jusqu'au  Moyen-Age. 

Le  lait  n'ayant  aucune  valeur  vénale,  l'homme  riche  qui  avait 
plus  de  vaches  qu'il  n'en  avait  besoin,  les  prêtait  volontiers  k 
celui  qui  n'en  avait  pas  assez  pour  la  consommatiofn  de  son  groupe 
familial,  mais  il  se  réservait  le  bénéfice  de  l'aocroissement  spon- 
tané de  son  capital  résultant  de  la  fécondité  du  bétail  prêté. 
En  effet,  dans  un  grand  nombre  de  langues,  le  mot  qui  désigne 
l'intérêt,  se  rattache  étymologiquement  à  une  racine  qui  expri- 
mait l'idée  d'enfantement  et  de  parturition  ;  beaucoup  plus 
tard,  quand  le  commerce  ee  fut  développé,  on  s'accoutuma  par 
analogie  à  réclamer  une  partie  des  bénéfices  réalisés  avec  l'aide 
de  capitaux  prêtés. 

Telle  est  la  thèse  historique,  déjà  formulée  incidemment  par 
MM.  Letourneau  et  Kovalevsky,  que  M.  Hainisch  reprend  et 
exposé  avec  une  solide  connaisance  scientifique  de  son  sujet.  Il 
est  vraisemblable  et  même  probable  que  dans  l'ordre  chronolo- 
gique de  la  suocession  des  faits  il  a  raison.  Toutefois  il  nous  pa- 
raît impossible  de  faire  abstraction  complète  de  la  notion  de  la 
productivité,  car  notre  mentalité  n'est  plus  celle  des  tribus  de 
pasteurs  de  l'antiquité  ou  de  l'Asie  Centrale.  Quand  à  partir 
de  Saint-Thomas  d'Aquin,  les  canonistes  les  plus  intelligents  ont 
voulu  s'expliquer  la  contradiction  flagrante  et  persistante  qu'ils 
constataient  entre  le  principe  qui  proscrivait  l'usure  et  la  réa- 
lité qui  en  imposait  l'usage,  ils  ont  jugé  que  ce  contrat  se  jus- 
tifiait, parce  qu'il  était 'au  fond  une  participation  forfaitaire 
aux  bénéfices  d'une  opération  lucrative  exécutée  au  moyen  d'un 
capital  prêté.  Depuis  le  xv*  siècle,  l'idée  de  la  productivité  s'est 
donc  implantée  dans  les  esprits  ;  elle  a,  pourrait-on  dire,  pré- 
sidé à  la  renaissance  et  cotisacré  la  restauraton  du  prêt  à 
intérêt.  Elle  constitue  une  des  pièces  de  notre  équipement  scien- 
tifique; il  serait  difficile  de  nous  en  passer. 

E.  Castklot. 


456  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


Eleinindubtbieen  ten  platen  Lande.  Inleiding  en  yebwaarding 
VAN  ROLMATTEN  IN  HBT  NoRDEN  OvERYSBEL.  {Les  petites  In- 
dustries au  plat  pays.  Introduction  et  fabrication  des  nattes 
dans  la  partie  septentrionale  de  VOveryssel),  par  E^  M.  Me- 
YEE8.  Zwolle.  Erven  J.  J.  Tyl,  1906. 

Le  Bureau  Central  d* Informations  Sociales  du  royaume  des 
Pays-Bas  vient  d'inaugurer  une  série  de  monographies  sur  les 
petites  industries  exercées  dans  les  campagnes  hollandaises  par 
une  étude  sur  la  fabrication  des  nattes  et  les  conditions  d'exis- 
tence de  la  population  qui  s'y  adonne.  Dans  l'introduction 
générale  qui  précède  cette  première  livraison,  il  expose  le  plan 
qu'il  a  adopté;  utilisant  des  matériaux  déjà  ressemblés  en  vue 
de  ses  enquêtes  agricoles  antérieures,  ces  monographies  locales 
mettront  en  lumière  des  faits  simples  et  peu  connus  se  rapportant 
entre  autres  au  surpeuplement  de  certaines  régions  rurales.  Le 
Bureau  ne  distinguera  pas  entre  la  petite  industrie  et  l'industrie 
domestique  proprenusnt  dite,  car  une  démarcation  rigoureuse  ren- 
drait irréalisable  la  tâche  qu'il  poursuit. 

Pour  en  revenir  au  métier  du  tressage  de  ces  nattes  légères,  de 
jonc  et  de  ros^îaux,  souples  et  susceptibles  d'être  roulées,  celui-ci 
est  exercé,  le  plus  souvent,  par  de  petits  entrepreneurs,  mais 
parfois  également  par  des  ouvriers  payés  à  la  pièce;  les  uns  et 
les  autres  travaillent  en  famille  et  bien  que  le  gain  des  premiers 
soit  supérieur  au  salaire  des  seconds,  la  rémunération  reste 
toujours  des  plus  maigres  ;  au  surplus  le  bénéfice  des  intermé- 
diaires, qui  achètent  les  nattes  pour  les  revendre,  est  de  même 
fort  médiocre.  Vivant  dans  de  déplorables  conditions  hygiéni- 
ques, les  treeseurs  de  nattes,  en  particulier  les  femmes,  sont  des 
victimes  d'élection  de  la  tuberculose;  tandis  que  pour  cette  affec- 
tion, la  mortalité  moyenne  du  royaume  est  de  16  0/0,  elle  at- 
teint 23  0/0  pour  les  hommes  et  30  0/0  pour  les  femmes  dans  les 
cinq  villages  que  M.  Meyers  passe  en  revue.  Pour  l'un  d'eux, 
Wilsum,  ces  chiffres  s'élèvent  même  à  28  et  38  0/0.  L'esprit  de 
ces  villageois  ultra-conservateurs  et  routiniers  est  rebelle  à  toute 
innovation. 

E.   Castelot. 
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Da8  Qeldsystem  des  Qrobshebzoqtumb  LuxEMBtJBQ.  {Le  Système 
Monétaire  du  Grand-Duché  de  Luxembourg) y  par  Albebt  Cal- 
mèW,  professeur  à  TEcole  Supérieure  de  Commerce  de  Berlin. 
Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1907. 

Dans  cette  intéressante  brochure,  M.  Calmes  expose  avec  beau- 
coup de  clarté  les  origines  historiques  et  les  conséqunoes  pratiques 
du  système  monétaire,  qui  prévaut  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  dont  il  est  lui-même  originaire.  La  monnaie  offi- 
cielle est  le  franc,  mais  le  gouvernement  grand- ducal  ne  frappe 
que  de  la  monnaie  de  billon  ;  la  monnaie  usuelle  est  aujour- 
d'hui le  marc  allemand,  qui  conformément  à  une  ordonnance 
de  1842  tarifant  la  valeur  du  thaler,  est  accepté  par  les  caisses 
publiques  pour  1  fr.  25,  alors  que  la  parité  intrinsèque  est  seu- 
lement de  1  fr.  236.  Cette  situation  particulière  s'explique  par 
la  circonstance  que  devenu  Etat  politiquement  indépendant,  le 
Luxembourg  a  cependant  continué  à  faire  partie  du  ZoUverein 
germanique. 

Le  tiré  luxembourgeois  d'un  effet  de  commerce  se  libérera  donc 
par  le  paiement  de  sommes  légèrement  différentes  suivant  que  le 
montant  de  l'effet  sera  stipulé  en  francs  (tout  court)  ou  en 
francs  effectifs  et  cela  dans  un  pays,  où  le  franc  est  la  mon- 
naie officielle  et  légale.  En  fait,  il  y  remplit  aujourd'hui  l'of- 
fice d'une  monnaie  de  compte. 

E.    Castelot. 


Saint-Simon  und  die  œkonomische  Geschichtstheorie.  {Saint- 
Simx)n  et  la  théorie  économique  de  VHistoire),  par  Friedrich 
MucKLE.  lena,  Guetav  Fischer,  1906. 

Cette  ccmtribution  à  l'histoire  du  matérialisnie  historique  est 
l'œuvre  d'un  admirateur  de  Saint-Simon,  pénétré  d'une  non 
moins  grande  admiration  pour  la  valeur  scientifique  de  Marx. 
Pour  lui  Saint-Simon  a  la  gloire  d'avoir  découvert  l'im- 
portance suprême  du  facteur  économique  dans  l'évolution  des 
peuples,  mais  il  n'a  pas  vu  que  les  prolétaires,  c'est-à-aire  les 
hommes  ne  possédant  rien,  constituent  une  catégorie  spéciale  de 
la  population,  qui  se  lasserait  un  jour  de  sa  situation  précaire 
et  subordonnée. 
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Après  Saint-SimoQy  réconomiste  autrichien,  Lorenz  von  Stein 
a  le  premier,  dèB  1042,  signalé  le  caractère  spécial  et  per- 
manent de  cet  antagonisme,  que  Marx  a  plus  tard  mis  en  pleine 
lumière  avec  toutes  ks  conséquences  qui  en  découlent.  M.  Muckle 
annonce  d'ailleurs  la  publication  d'un  grand  ouvrage  sur  Saint- 
Simon  étudié  comme  initiateur  du  mouvement  social,  qui  s'étend 
et  se  propage  autour  de  nous  ;  nul  doute  qu'il  soit  parfaitement 
préparé  à  la  téche  qu'il  entend  assumer. 

E.   CilbTELOT. 


Dee  Teilbau  in  Fbankkeich.   (Le  Métayage  en  France),  par 
A.  Hermès.  lena,  Gustav  Fischer,  1907. 

M.  Hermès  a  eu  l'excellente  idée  de  faire  précéder  son  étude 
d'une  histoire  sommaire  du  métayage;  dans  les  ouvrages  fran- 
çais les  plus  répandus  sur  Thistoire  de  notre  agriculture, 
comme  ceux  de  MM.  Doniol  et  Dareste,  on  trouve  bien  des  indi- 
cations éparses,  mais  aucun  tableau  d'ensemble  ne  permettait  de 
suivre  son  évolution  sur  notre  sol. 

Les  contrats  à  partage  de  fruits  y  possèdent  cependant  des 
titres  de  noblesse  antique,  puisque  les  polyptiques  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés  et  de  Saint-Rémi  de  Reims  en  mentionnent  qui 
sont  vieux  de  plus  de  dix  siècles. 

C'est  ce  partage  des  fruits  et  non  le  versement  en  denrées  du 
prix  de  l'usage  des  terres,  qui  paraît  constituer  son  caractère 
distinctif  et  essentiel;  de  bonne  heure  on  a  été  porté  à  le  con- 
sidérer comme  un  contrat  de  société  impliquant  par  conséquent 
une  certaine  égalité  entre  les  contractants  :  la  Très  ancienne 
coutume  de  Bretagne  (citée  p-ar  M.  Henri  Sée  dans  ses  Classes 
Rurales  au  Moyen  Age)  déclarait  que  le  seigneur  ne  pouvait 
exercer  de  juridiction  sur  le  métayer  «  pour  œ  qu'ils  ne  doi- 
vent estre  que  compaignons  ».  ^Néanmoins  si  telle  était  sa  na- 
ture juridique,  sa  raison  d'être  économique  et  pratique  domi- 
nante est  le  manque  de  capital  aux  mains  du  cultivatear  expl(H- 
tant;  c'est  ce  qui  explique  qu'aux  époques  de  grande  prcih 
périté  agricole,  le  domaine  du  métayage  tend  à  se  restreindre 
an  profit  du  fermage  et  que  les  oracles  annoncent  alors  sa  dis- 
parition prochaine.  Vienne  ensuite  une  période  de  crise  pro- 
longée,  comme  celle  qui   a  sévi  pendant  la  seconde  moitié  da 
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siècle  dernier,  aussitôt  on  renouveau  du  métayage  s'accuse  et 
se  maaileste. 

Témoin  impartial  et  richement  documenté  par  ses  recherches 
et  ses  voyages,  M.  Hermès  n'est  ni  l'adversaire,  ni  l'avocat  du 
métayage;  il  ne  méocmnatt  pas  les  services  qu'il  a  rendus  et  qu'il 
peut  rendre  à  la  condition  êine  qua  non  qu'il  y  ait  coopération 
constante  et  effective  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  coopé- 
ration qui  devient  impossihle  si  le  premier  réside  au  loin. 

Plusieurs  départements  du  Centre,  notamment  l'Allier,  oà  le 
développement  pris  par  l'élevage  joue  également  un  rôle  mar- 
qué, lui  ont  laissé  l'impression  de  régions,  où  des  propriétaires 
expérimentés  et  clairvoyants  se  sont  depuis  de  longues  années 
attaché  des  collaborateurs  habiles  et  laborieux  qu'il  n'hésite  pas 
à  appeler  l'élite  du  métayage  français.  Mais  dans  trop  de  parties 
du  Sud-Ouest  et  du  Midi  régnent  l'apathie,  la  routine  et  la  mé- 
fiance :  les  propriétaires  ignorants  lésinent  et  se  gardent  de 
venir  en  aide  à  leurs  métayers,  tout  en  s'acfaamant  à  réclamer 
le  maximum  de  leur  part  des  produits  ;  de  leur  côté  les  métayers 
besogneux  et  tout  aussi  routiniers  essaient  de  se  tirer  d'affaire 
au  moyen  de  ventes  abusives  de  paille  et  de  charrois  clandestins  : 
le  déménagement  d'une  métairie  à  Fautre  y  est  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  tableau  tracé  par  le  jeune  agronome  allemand  n'est  pas 
^duisant  ;  on  doit  en  conclure  que  comme  la  plupart  des  insti- 
tuFions  humaines,  le  métayage  ne  vaut  que  par  rintelligenoe  et 
la  moralité  des  populations  qui  le  mettent  en  œuvre. 

E.    Castelot. 


L'iN8EGNA3fENTO  COMMEBCIALE  IN  Italia  (L'enseignement  commercial 
en  Italie) y  par  le  Prof.  Giusbppe  Castelli.  Br.  în-4<»,  Roma. 
G.  Bertero,  1906. 

La  plupart  des  écrivains  et  des  hommes  d'Etat,  dans  les  siè- 
cles xiv«,  XV*,  XVI*,  furent  des  marchands,  des  banquiers,  des 
chefs  de  fabriques,  des  artisans,  et  d'autres  gens  exerçant  des 
professions  éc<MiomiqQes. 

Au  ccHumencement  du  Rinascimento,  tous  les  grands  artistes 
de  FloreniQe  furent  valets  dans  les  ateliers  d'orfèvres:  Luca  délia 
Robbia^  Lorenzo  Ghiberti,  Filippo  Brunelkschi,  il  Francia,  Do- 
meni£o  Qhirlandaïo,  Sàndro  Botiœlli,  Andréa  del  Sarto,  pour 
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Si  VOUS  en  doutez,  ajoute  M.  Castelli,  voyez  TAngleterre.  Long- 
temps elle  a  possédé  Thégémonie  commerciale  et  industrielle; 
elle  Ta  acquise  sans  écoles;  mais  elle  se  voit  aujourd'hui  forcée 
de  suivre  l'exemple  de  ses  concurrents  sous  peine  de  déchoir. 

Il  nous  semble  que  oe  raisonnement  est  un  i>eu  simpliste.  Le 
progrès  des  pays  nouvellement  entrés  dans  la  carrière  indus- 
trielle et  commerciale  peut  tenir  à  beaucoup  d'autres  causes  que 
les  écoles  techniques;  il  est  même  possible  qu'il  se  produise  mal- 
gré ces  écoles,  et  ncm  grâce  à  elles. 

Les  nouveaux  concurrents  profitent  de  l'expérience  acquise 
par  leurs  aînés;  ils  peuvent  adopter  et  adoptent  en  effet  l'ou- 
tillage le  plus  perfectionné;  pour  peu  qu'ils  soient  favorisés 
par  la  nature  des  hommes  et  des  choses,  ils  doivent  donc  pro- 
gresser plus  rapidement  que  les  pays  outillés  de  vieille  date, 
sans  que  les  écoles  professionnelles  y  soient  pour  rien,  ni  pour, 
ni  contre. 

Un  pays  est  arrivé  à  la  supériorité  industrielle  parce  que  la 
nature  lui  a  donné  le  charbon,  qu'elle  a  refusé  à  d'autres.  Que 
ceux-ci  aient  des  chutes  d'eau,  que  l'électricité  supplante  la 
vapeur,  les  rôles  changeront  indépendamment  des  institutions 
scolaires. 

Les  arguments  présentés  par  M.  Castelli  en  faveur  de  l'en- 
seignement commercial  ne  paraissent  pas  concluants.  Ils  le  sont 
d'autant  moins  que,  jusqu'à  ce  jour,  elles  n'ont  guère  fait  que 
créer  des  sinécures  et  détourner  professeurs  et  élèves  de  la  pro- 
duction effective. 

BOUXEL. 


Trattato  di  Politica  COMMERCIALE  {Traité  de  politique  eommer- 
ciale)y  par  le  Prof.  Luioi  Fontana-Rubbo.  1  vol.  in-8«.  Milano. 
Ulrico  Hœpli,  1907. 

La  politique  commerciale,  qui  a  pris  tant  de  développement 
dans  tous  les  pays  et  comprend  des  problèmes  du  plus  haut  inté- 
rêt économique,  n'a  pas  encore  de  traité  c(»nplet  qui  en  examine 
les  objectifs,  les  limites,  les  facteurs  déterminants.  On  néglige, 
en  généra],  de  regarder  au  fond  du  phénomène  conmiercial  pour 
en  découvrir  les  effets  ultimes.  Il  résulte  de  là  que  ceux  qui  se 
livrent  à  cette  étude  ne  peuvent  sortir  de  l'empirisme  ou  des 
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P^éjiigés  doctrinaires,  oo  qui  ka  entraîne  à  de  graves  erreurs  et 
à  de  grandes  fautes  économiques. 

M.  Fontana-Busso  a  voulu  combler  cette  lacune  et  il  nous  pré- 
sente 640  pages  bien  remplies  formant  un  traité  complet  de  poli- 
tique commerciale.  Dans  le  livre  I,  il  pose  les  principes  de  la 
théorie  du  commerce  international;  le  second  est  consacré  à  la 
théorie  de  la  politique  commerciale,  et  le  trcHsième  à  la  tech- 
nique. Le  livre  second  est  celui  qui  intéresse  la  plus  grande 
partie  du  public;  c'est  dans  ce  livre  qu'est  traitée  la  question 
des  deux  systèmes  de  politique  commerciale:  protectionnisme  et 
libre-échangisme,  question  que  Ton  peut  régarder  comme  la 
pierre  de  touche  de  toute  la  doctrine. 

Voyons  donc  ce  qu'en  a  dit  M.  Fontana. 

Nous  avons  le  plaisir  de  constater  que  Tauteur  ezi>OBo  le  pour 
et  le  contre  avec  une  grande  impartialité,  ce  qui  n'arrive  pas 
À  tout  le  monde.  L'impartialité  est  la  première  condition  requise 
pour  bien  traiter  une  question;  cependant  elle  ne  suffit  pas;  il 
faut  y  joindre  le  discernement  par  lequel  on  distingue  les  eStiB 
des  causes  et,  parmi  les  causes,  celles  qui  exercent  le  plus  d'in- 
fluence dans  l'évolution  des  faits.  Or,  c'est  ce  qui  manque  à 
beaucoup  d'auteurs,  comme  on  va  le  voir  par  les  arguments  qui 
ont  été  présentés  en  faveur  du  protectionnisme,  et  aussi  à 
M.  Fontana,  qui  incline  trop  à  approuver  ces  aphorismes. 

Le  colbertiame,  di^on,  qui  a  eu  des  manifestations  plus  graves 
que  le  protectionnisme,  de  même  que  tous  les  phénomènes  écono- 
miques, a  été  justifié  comme  le  produit  inévitable  des  temps  ou 
il  a  été  en  vigueur.  Une  doctrine  qui  a^  régné  si  longtemps  dans 
la  théorie  et  dans  la  pratique  ne  pouvait  être  la  fille  exclusive 
du  préjugé  et  de  l'erreur. 

Si  le  colbertisme  a  été  le  produit  inévitable  des  temps,  il  n'est 
ni  juste  ni  injuste  et  n'a  pas  à  être  justifié:  nécessité  n'a  pas 
de  loi.  Les  préjugés  et  les  erreurs  n'ont  pas  la  vie  moins  dure 
que  la  vérité  ;  leur  durée,  pas  plus  que  le  nombre  de  leurs  par- 
tisans, ne  fait  rien  à  leur  valeur  rationnelle  et  morale.  Si  le 
colbertisme  était  bon,  comment  se  fait-il  qu'il  ait  produit  de 
mauvais  effets  1 

«  Enormes  sont  les  progrès  économiques  réalisés  par  les  pays 
qui  ont  adopté  le  protectionnisme,  peut-êtiw  plus  rapides  que 
ceux  que  Voa  a  obtenus  du  système  opposé.  » 

Pour  que  cette  affirmation  eût  quelque  valeur,  il  faudrait 
prouver  que  c'est  grâce  au  protectionnisme,  et  à  lui  seul,  que 
les  dits  pays  cMit  réalisé  leurs  énormes  progrès.  Si  le  protection- 
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nisme  avait  le  privilège  de  répandre  ses  méfaits  au  dehors,  sur 
les  pays  libre-échangistetf,  et  si  le  libre-échange  avait  celui  de 
répandre  ses  bienfaits,  comme  le  soleil,  sur  les  pays  protection- 
nistes eux-mêmes,  l'affirmation  serait  complètement  fausse. 

Voici  d'autres  aphorismes,  placés  en  têtes  de  chapitres,  qui  ne 
valent  pas  mieux  que  les  précédents  et  qui  dénotent  une  analyse 
Crop  superficielle  des  phéncMuènes  économiques: 

((  Les  meilleures  »  formes  de  protectionnisme  ne  limitent  pas, 
mais  transforment,  en  l'augmentant,  le  comnoerce  international.  » 

((  Le  protectionnisme  peut  améliorer  le  change  international... 
Le  protectioonifmie  peut  empêcher  les  criées  et  donne  la  stabilité 
k  la  production...  Le  protectionnisme  atténue  ks  effets  de  la 
concurrence  sur  les  marchés  neutres,  etc...  » 

M.  Fontana  discute  oes  formules;  il  ne  les  admet  pa»  toujours 
intégralement,  mais  il  ne  les  réfute  jamais  suffisamment.  Nous 
en  avons  cité  quelques-unes  seulement,  pour  engager  les  libre- 
échangistes  à  les  réfuter,  oe  que  nous  ne  pouvcms  faire  ici,  faute 
de  place. 

Nos  réserves  faites  sur  la  partie  doctrinale,  nous  devons  dire 
qu'au  point  de  vue  de  la  technique  commercii^,  le  présent  traité 
peut  rendre  d'importants  services  aa  commeroe  et  à  l'industrie. 

EOTJXEL. 
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Sommaire.  —  Un  programme  économique  pour  la  sefision  prochaine. 
—  L'Etat  indépendant  du  Congo.  —  Une  lettre  de  Cobden.  —  A 
quoi  serviront  les  ballons  dirigeables.  —  Les  paroles  de  paix  à  la 
Conférence  de  la  Haye  et  les  actes  de  guerre.  —  L'aventure  maro- 
caine. —  Les  châtiments  corporels  du  code  des  grévistes.  —  Les 
congrès  anarchiste  et  socialiste. 

Les  questions  économiques  et  financières  occuperont  certaine- 
ment une  grande  place  dans  la  prochaine  session.  Les  députés 
(le  la  majorité  ont  fait  aux  masses  électorales  des  promesses 
de  réformes  qu'ils  ne  peuvent  ajourner  indéfiniment,  sans  s'ex- 
poser au  plus  terrible  des  châtiments  :  la  mort  politique.  Un  dcB 
plus  intelligents  d  entre  eux,  M.  Steeg,  écrivait  dans  la  Lan- 
terne :  «  La  politique  économique  de  tout  parli  qui  se  dit  répu- 
blicain doit  se  proposer  d'augmenter  le  bien-être  —  ou  plutôt  de 
diminuer  la  misère  —  des  citoyens  les  plus  déshérités  de  la 
société.  »  Mais  comment  remplir  ce  devoir  devenu  une  nécessité 
électorale  ?  Il  est  clair  que  l'impôt  sur  le  revenu,  dont  la  seule 
menace  a  déjà  provoqué  la  fuite  des  capitaux  timides,  ne  pour- 
rait y  suffire.  A  l'occasion  de  la  crise  vilicole,  M.  Jaurès  a  pro- 
posé d'y  pourvoir  en  remettant  entre  les  mains  de  l'Etat  la  pro- 
duction et  la  vente  du  vin,  de  Talcool  et  du  sucre,  et  il  a  ré- 
sumé ce  projet  économique  en  ces  six  articles  : 

1®  A  partir  du  1*'  juillet  1907,  les  domaines  dans  lesquels 
la  culture  de  la  vigne  constitue  l'élément  principal  du  revenu 
sont  propriété  nationale  ; 

2*  A  partir  du  !•'  juillet  1007,  le  commerce  en  gros  et  demi- 
gros  des  vins  devient  un  «  service  social  »  ; 

3®  A  partir  de  la  même  date,  il  en  est  de  même  pour  la  «  f^ 
brication  )>  du  sucre  ; 

4®  De  même  et  toujours  à  partir  de  la  même  date,  pour  le 
((  raffinage  »  du  suere  ; 
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5^  A  partir  du  l*'  juillet  1907,  la  u  production  de  Talcool  » 
est  érigée,  elle  aussi,  en  service  social  ; 

G®  A  partir  de  cette  date,  enfin,  la  «  vente  »  de  'l'alcool  de- 
vient également  un  service  social. 

Mais  la  Chambre  a  reculé  devant  ce  remède  à  la  crise.  Le 
parti  radical  et  radical  socialiste  lui-même  hésite  maintenant  à 
remplacer  l'impôt  sur  le  revenu  presque  défunt  par  le  monopole 
du  pétrole  et  des  assurances,  la  nationalisation  des  mines  et  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  quoique  ces  «  réformes  »  figurent 
dans  son  programme.  Il  commence  à  craindre  que  le  pays  ne 
.  soit  pas  mûr  pour  le  collectivisme. 

Dans  cet  état  de  désarroi  et  d'incertitude,  le  moment  serait 
des  plus  favorable  pour  opposer  au  programme  collectiviste  le 
programme  économique  de  la  Démocratie  individualiste  de  no- 
tre collaborateur  M.  Yves  Guyot.  La  suppression  des  droits  de 
douane  qui  enchérissent  artificiellement  les  premières  nécessi- 
tés de  la  vie,  le  pain  et  la  viande,  la  réduction  du  tarif  sur  le 
pétrole,  les  articles  du  vêtement,  etc.,  qui  figurent  au  premier 
rang  de  ce  programme,  procureraient  à  la  généralité  des  con- 
sommateurs une  économie  évaluée,  au  plus  bas  mot,  à  un  mil- 
liard et  contribueraient  ainsi  sensiblement  «  à  diminuer  la  mi- 
sère des  citoyens  les  plus  déshérités  de  la  société  ».  Et  c'est 
une  observation  judicieuse  de  l'auteur  de  ce  voeu  qu'on  peut 
également  obtenir  ce  résultat  par  deux  procédés  : 

On  peut  élever  les  salaires. 

On  peut  chercher  à  réduire  le  prix  d'achat  des  denrées  néces- 
saires à  la  vie. 

Dans  le  premier  cas,  les  travailleurs  ont  plus  d'argent.  Dans 
le  second,  avec  une  somme  moindre,  ils  se  procurent  les  mêoies 
satisfactions. 

Encore  le  second  est-il  plus  sûr  que  le  premier,  et  il  a  le  mé- 
rite d'être  conforme  à  la  tradition  révolutionnaire,  diamétrale- 
ment opposée  en  cela  au  collectivisme.  La  déclaration  des  droits 
de  1793,  article  16,  porte  en  effet  que  «  le  droit  de  propriété  est 
celui  qui  appartient  à  tout  citoyen  de  iouir  et  de  disposer  à  son 
gré  de  ses  revenus,  des  fruits  de  son  travail  et  de  son  industrie  ». 
En  employant  la  prochaine  session  à  supprimer  les  obstacles 
qfui  empêchent  les  citoyens  de  disposer  à  leur  gré  des  fruits  de 
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leur  travail,  les  radicaux  se  montreraient  donc  fidèles  à  leurs 
doctrines  originaires.  Ajoutons  qu'ils  écarteraient  de  la  Répu- 
blique lo  danger  plus  imminent  que  jamais  d'une  réaction  de 
la  propriété  contre  le  collectivisme.  Comme  le  constate  M.  Yves 
Guyot,  les  propriétaires,  les  industriels  et  autres  bourgeois  cou- 
tinuent,  malgré  tout,  à  être  les  plus  forts,  et  le  jour  où  ils  se 
sentiront  sérieusement  menacés,  ils  n'hésiteront  pas  à  metU%  à 
mort  la  République  collectiviste.  «  Toute  démocratie  qui  tombe 
dans  la  démagogie,  est  perdue,  cooclut  M.  Yves  Guyot  ;  et  le 
socialisme  est  la  forme  actuelle  de  la  démagogie.  » 

«  » 

Le  Parlement  belge  sera  appelé  prochainement  à  se  pronon- 
cer sur  la  cession  de  TËtat  indépendant  du  Congo,  que  lui  a 
offerte  le  roi  des  Belges,  fondateur  et  souverain  de  ce  nouvel 
et  immense  Etat.  C'est  un  cadeau  royal.  L'Etat  iiKlépendant  du 
Congo  a,  en  effet,  une  étendue  de  *^.350.000  kilomètres  carrés, 
et  une  population  évaluée  à  30  millions  d'habitants,  gouvernée 
et  administrée  par  1.500  Européens.  Son  commerce  s'élevait 
en  1905  à  95  millions,  dont  62  millions,  soit  les  deux  tiers,  appar- 
tieimcnt  à  la  Belgique.  L'offre  est  évidemment  fort  tentante,  et  il 
est  probable  qu'elle  sera  acceptée.  Seulement  une  question  des 
plus  graves  et  des  plus  délicates  devra  être  préalablement  ré- 
solue :  celle  du  régime  politique  et  économique  à  mettre  en  vi- 
gueur d-îjis  cette  colossale  annexe  coloniale.  On  sait  (iue  la 
conférence  de  Berlin,  réunie  en  1884,  n'a  reconnu  l'Etat  du 
Congo  qu'à  la  condition  que  les  droits  des  indigènes  y  seraient 
respectés,  et  (pie  le  commerce  y  serait  librement  ouvert  à  toutes 
les  nations.  «  Toute  puissance,  déclarait  M.  de  Bismaix:k  à  l'ou- 
verture de  la  conférence,  qui  exerce  ou  qui  exercera  des  droits 
de  souveraineté  dans  cette  région  ne  pourra  y  concéder  de 
monopoles  ni  introduire  un  traitement  différentiel.  »  Et  le  dé- 
légué américain  M.  Kasson,  de  son  côté,  insistait  sur  «  la  néces- 
sité de  faire  comprendre  aux  noirs  que  la  civilisation  et  le  gouver- 
nement des  hommes  de  race  blanche  signifient  pour  eux  paix  et 
liberté,  en  môme  temps  que  développement  du  commerce  libre 
pour  tout  le  monde  ». 

Jusqu'en  1891-92,  le  fondateur  de  l'Etat  du  Congo  obsena 
pleinement  ces  conditions,  mais  alors  pressé  d'accélérer  les  ré- 
sultats financiers  un  peu  lents  de  son  entreprise,  il  eut  recours 
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à  la  politique  séculaire  des  coQquérants,il  confisqua  purement  et 
simplement  la  propriété  et  la  liberté  de  ses  sujets  noirs^et  sup- 
prioia  la  liberté  du  commerce,  en  concédant  le  monopole  de  Tex- 
ploitation  de  son  domaine  à  des  compagnies  dont  il  était  le  prin- 
cipal actionnaire.  Il  trouva  sans  peine  des  légistes  pour  justi- 
fier ce  manquement  à  ses  engagements,  et  des  capitalistes  peu 
scrupuleux  pour  en  profiter.  Cependant  ce  retour  aux  pires 
pratiques  du  système  colonial  ne  tarda  pas  à  produire  ses  fruits 
véreux,  les  indigènes  eurent  à  supporter  de  nouveau  une  ex- 
ploitation impitoyable.  Leurs  plaintes  trouvèrent  un  écho  ea 
Angleterre,  et  la  Congo  relorme  associcUion  se  chargea  de  rap- 
peler au  souverain  du  Congo  les  stipulations  libérales  de  la 
Conférence  de  Berlin.  û*abord  indifférente,  lopinion  a  fini  par 
s'émouvoir  en  Belgique  conune  eH  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
Les  admirateurs  de  l'œuvre  du  Congo  eux-mêmes  ont  compris 
qu'un  changement  de  régime  s'imposait,  et  un  partisan  dévoué 
de  cette  œuvre,  Mgr  Le  Roy,  n'hésitait  pas  à  donner  raison  sur 
ce  point  à  la  CongQ  relorme  association  : 

Boula  Matari  (l'Etat),  disait  ce  respectable  prélat,  s'est  étar 
bli  tuteur  du  pauvre  Congolais.  Qu'a-t^il  fait  pour  son  édu- 
cation 1 

Il  a  commencé,  répond-on  à  Liverpoot  et  ailleurs,  par  lui 
prendre  tout  son  bien  :  terre,  sol,  sous-sol  et  produits  de  l'un 
et  de  l'autre... 

C'est  vrai.  Et  il  faut  convenir  que  cette  extraordinaire 
main-mise  de  Boula  Matari  sur  le  domaine  congolien  ne  laisse 
pas  que  d'être  un  peu  déconcertante  pour  les  esprits  simples, 
qui  n'arrivent  pas  à  se  figurer  comment  des  tribus  noires,  occu- 
pant un  pays  depuis  des  siècles,  n'en  sont  pas  encore  proprié- 
taires et  ne  peuvent  conséquemment  disposer  librement  d'une 
parcelle  de  terre,  la  louer  ou  la  vendre,  mais  que  tous  ces  droits 
de  propriété  appartiennent  sans  conteste  à  Boula  Matari  qui 
vient  de  faire,  tout  à  coup,  son  apparition  dans  le  Congo. 

J'avoue,  en  baissant  la  tête,  que  je  suis  un  de  ces  esprits 
naïfs  et  obtud. 

On  me  dit  :  vous  avez  contre  vous  les  plus  grands  juristes,  des 
avocats  qui  font  autorité,  des  noms  respectés  dans  les  deux  mon- 
des... Je  sais,  et  cela  m'humilie  profondément,  mais,  enfin,  je 
ne  comprends  tout  de  même  pas  ! 

—  Mais  les  terres  vacantes  et  sans  maître  1 

—  Précisémeiit,  y  avait-il  an  Congo,  ayant  1886,  des  terres 
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ei  parfaitement  vacantes  qu'aucune  tribu  indigène  ne  fût 
fondée  à  les  regarder  au  moins  comme  une  réserve  où,  dans 
l'avenir,  elle  pourrait  se  développer  librement  1  Les  sommets  des 
Alpes  sont  des  terres  vacantes  ?  Sont-ils  des  terres  sans  maî- 
tre î  Et  un  chef  noir  de  l'Afrique  centrale  pourrait-il  venir 
s'en  emparer  sans  exciter  aucune  protestation  des  gouvernements 
limitrophes  ou  même  des  touristes  anglais  ? 

Et  chose  curieuse,  quand  les  premiers  Européens  sont  arrivés 
au  Congo,  ils  ont  commencé  par  faire  avec  les  chefs  indigènes 
des  traités  de  cession  de  leurs  pays,  traités  sur  lesquels  on 
s'est  appuyé  pour  prouver  aux  diplomate^  réunis  à  Berlin 
qu'on  avait  des  droits  sur  les  pays  aimsi  cédés.  Or,  à  peine 
l'acte  de  Berlin  est-il  signé,  l'Etat  proclame  que  les  indigènes 
ne  peuvent  être  réputés  maîtres  des  terres  et  que  toutes  lui 
appartiennent. 

Faut-il  donc  condamner  résolument  cette  doctrine  de  l'Etat  du 
Congo  et  donner  raison  à  la  Congo  reform  Astociation  ? 

Jo  le  crois  sincèrement  (1). 

Dernièrement  encore,  lord  Fitz  Maurice  sous-secrétaire 
aux  Affaires  étrangères,  s'occupait  de  celte  question  à  la  Cham- 
bre des  Lords  (séance  du  30  juillet),  et  faisait  appel  aux  senti- 
ments de  justice  du  Parlement  et  du  peuple  belge  pour  remédier 
aux  abus  dont  les  indigènes  sont  victimes.  On  peut  donc  espé- 
rer qu'en  reprenant  TEtat  du  Congo,  la  Belgique  se  conformera 
aux  prescriptions  humaines  et  libérales  de  la  Conférence  de 
Berlin. 

« 
«  « 

Le  Siècle  a  publié  dernièrement  la  lettre  suivante  adressée 
par  Cobden  à  son  ami  Arles  Dufour,  —  un  St-Simonien  revenu 
comme  Michel  Chevalier  à  l'économie  politique  et  ardemment 
dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  des  échanges  qu'il  ne  séparait 
pas  de  celle  de  la  paix. 

9  janvier  1862. 
Mon  cher  ami, 
Je  ne  vous  remercie  pas  seulement  de  votre  lettre,  mais  je  vous 
prie  de  remercier  M.  Enfantin  pour  moi,  pour  son  livre  (2)  et  s& 


(1)  Correêpondcmt  du  10  juillet  1907. 

(2)  Probablement  la  Vie  Eternelle ,  paru  ches  Dentu,  en  1861,  et 
qu'il  terminait  par  cette  parole  invocatrice  à  Dieu  :  «  Faites  queies 
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longue  lettre  que  j'ai  lus  avec  bien  grand  intérêt.  Je  sympathise 
comme  vous  le  savez  avec  le  sujet  qu'il  a  à  ccBur;  l'élévation  des 
masses  et  du  peuple;  mais  je  ne  suis  pas  sûr  de  voir  le  résultat 
par  le  même  procédé.  Je  suis  plutôt  enclin  au  homely  plan  de 
Franklin  qui  regardait  l'action  de  l'homme  individuel  plutôt  que 
tout  autre  grande  et  soudaine  révolution  dans  le  cercle  politique 
et  social. 

Tous  avez  traversé  cette  grande  révolution  en  France:  cepen- 
dant la  condition  sociale  de  votre  peuple,  du  moins  dans  les 
villes,  n'est  pas  supérieure  à  celle  du  nôtre.  U  y  a  beaucoup  à 
faire  ici  avant  que  nous  puissions  nous  offrir  comme  modèle  à 
d'autres  contrées.  Et  cependant  je  m'étonne  parfois  de  ce  que 
sous  notre  système  féodal  nous  ne  soyons  pas  pis  que  nous  ne 
sommes.  Une  chose  certaine,  c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  ame- 
ner des  réformes  britanniques  par  un  coup  de  main. 

Nous  sommes  un  peuple  lent  et  ennuyeux,  presque  chinois  dans 
notre  isolement  et  notre  mépris  pour  les  barbares  étrangers.  Ne 
me  trahissez  pas  quand  je  confesse  que  j'attends  de  voir  un  esprit 
plus  libéral  et  plus  tolérant  lorsque  nous  aurons  eu  plus  de  frotte- 
ment à  la  France.  Mais  je  serais  en  effet  considéré  comme  un 
hérétique  si  j'en  disais  autant  à  mes  compatri<:ites  ;  cependant 
nous  ne  sommes  pas  aussi  mauvais  que  nous  l'étions.  —  Quand 
j'étais  enfant,  si  quelqu'un  avait  parlé  un  langage  étranger,  la 
remarque  des  passants  aurait  été  :  u  Yoilà  un  damné  Français  ». 
Il  y  a  une  fin  à  tout  cela  maintenant.  Mais  nous  avons  toujours 
encore  quelque  village  Palmerston,  qui  en  tient  pour  la  foi  de 
kurs  Pères! 

Tous  avez  été  content  d'apprendre  la  fin  de  cette  triste  affaire 
du  Trent.  Je  pense  que  le  peuple  de  Washington  montrera  du 
bon  sens  en  abandonnant  les  hommes.  Ils  auraient  pu  seulement 
justifier  leur  détention  en  faisant  appel  à  notre  exemple  contre 
lequel  ils  ont  toujours  protesté.  J'espère  maintenant  que  nous 
serons  en  état  de  faire  quelques  réformes  dans  le  Code  maritime, 
concernant  les  droits  des  belligérants.  Ce  n'est  pas  ainsi  en  parti- 
culier. Si  les  hommes  se  battent  en  duel,  ils  s'en  vont  et  se  cachent 
dans  le  Bois  de  Boulogne,  et  si  quelques  manants  en  venaient  aux 
coups  dans  la  rue,  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  gêner  les  pas- 
sants, et  ils  seraient  obligés  de  se  retirer  dans  un  cul-de^sac.  Je 
voudrais  traiter  les  nations  combattantes  de  la  même  manière  et 

différends  entre  les  hommes  dans  chaque  société,  et  entre  les  peuples, 
ne  80  terminent  plus  sur  un  échafaud  ou  sur  un  champ  de  bataille.  » 
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ne  pas  leur  permettre  de  molester  de  paisilileB  fUMrires  murchiids 
oa  de  bloquer  des  porte  de  commerce. 

A  propos  de  blocus,  j'écrivais  à  mes  amis  à  Washington  que, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  de  rapides  progrès,  ou  qu'ils  lèvent  k«r 
propre  blocus,  ils  auront  toute  l'Europe  frappant^  à  leur  porte 
dans  six  mois. 

Il  y  aura  une  grande  pression  sur  le  gouvernement  pour  reeon- 
nattre  rindépendanœ  du  Sud.  Je  serais  honteux  de  voir  notre 
gouvernement  reconnaître  la  Confédération  des  escdaves.  Il  est 
vrai  que  cette  horrible  guerre  américaine  est  un  rude  obstacle 
^  tous  les  projets  de  paix  pendant  l'expositicMi,  cependant  nous 
élevons  espérer  un  changement  avant  mai. 

J'ignore  radresse  de  M.  Enfantin. 

COBDER. 

A  l'exemple  de  Franklin,  Cobden  n'attribuait  qu'une  faible 
importance  aux  progrès  d'ailleurs  trop  souvent  contestables  des 
institutions  politiques,  et  il  avait  plus  de  confiance  dans  l'action 
de  rhomme  individuel.  Il  remarquait  que  la  condition  sociale  du 
peuple  français  ne  s'était  pas  élevée,  depuis  sa  grande  révolu- 
tion, au-dessus  de  celle  du  peuple  anglais,  demeuré  en  plein  sys- 
tème féodal.  D'un  autre  côté,  il  se  plaisait  â  constater,  dans  les 
rangs  inférieurs  de  la  population,  l'affaiblissement  des  haines 
nationales.  Déjà,  de  uon  temps,  un  Français  pouvait  se  prome- 
ner dans  les  rues  de  Londres  sans  être  salué  de  Tépilhèle  de 
french  dog,  et  Cobden  lui-même,  en  associant  davantage  les 
intérêts  économiques  des  deux  pays,  a  activement  contribué  à 
effacer  les  vieux  ressentiments  des  Français  contre  la  perfide 
Albion.  En  revanche,  les  gouvernements  se  sont  moins  pacifiés 
que  les  peuples.  Les  guerres  se  sont  multipliées,  guerre  de  la 
sécession  américaine,  guerres  aurvtTjo-prussienne,  franco-alle- 
mande, turco-russe,  russo-japonaise,  etc.,  et  non  seulement  elles 
sont  devenues  plus  destructives  pour  les  belligérants,  mais  en- 
core plus  dommageables  pour  les  neutres.  Un  duel  entre  deux 
Etats  ne  peut  plus  avoir  lieu  à  l'écart,  comme  au  temps  où  le 
^îommerce  international,  encore  dans  rcnfance,  n'avait  pas  multi- 
plié et  entrecroisé  les  intérêts  des  peuples.  Les  Etals,  comme 
les  manants,  en  viennent  aux  coups  dans  la  rue,  et  la  seconde 
Conférence  de  la  Haye,  n'a  pas  réussi  plus  que  la  première  à 
leur  défendre  «  de  molester  de  paisibles  navires  marchands  ou 
vde  bloquer  des  ports  de  commerce  ». 


mnowiguE  471 


Le  problème  de  la  direction  des  ballons  paraît  à  peu  près  ré- 
solu. Mais  à  quoi  pourront  bien  servir  les  dirigeables  ?  Il  ne 
peut  être  question  de  les  employer  à  faciliter  les  communica- 
tions internationales,  à  moins  d'établir  un  service  de  douanes 
aériennes.  Les  honames  compétents  les  considèrent,  en  revanche, 
-comme  un  merveilleux  agent  de  destruction,  et  M.  Henri  de  Par- 
ville  remarquait  dernièrement  qu'on  avait  compris  au  minislèw 
de  la  Guerre  les  services  qu'il  pouvait  rendre.  Analysant  un 
ouvrage  de  M.  Sazerac  de  Forge,  il  recherche  ce  qu'on  peut 
en  espérer  comme  instrument  de  combat. 

Il  reste,  dit-il,  à  envisager  une  question  d'avenir.  C'eirt  le  comi- 
bat  entré  dirigeables,  car,  évidenoment,  nous  serons  pas  les  seuls 
à  posséder  une  flottille  de  ballons,  puis  surtout  la  question  de  la 
vulnérabilité  des  ballons.  Sur  le  premier  point,  la  victodre  ap- 
partiendra au  dirigeable  le  plus  rapide,  le  plus  mobile  et  le  mieux 
armé,  à  celui  qui  sera  toujours  maître  de  Tattaque  ou  de  la  re- 
traite au  moment  convenable.  Sur  le  second  point,  la  vulnérabi- 
lité, on  est  déjà  renseigné  par  Texpérience  des  ballons  captifs. 
Le  fusil  n'est  pas  en  état  de  faire  grand  mal  aux  aéronats.  La 
balle  du  fusil  de  guerre  ne  dépasse  pas  8  mdllimètres  de  diamè- 
tre; dans  un  tissu  de  ballon,  son  passage  détermine  une  petite 
déchirure  de  10  millimètres  de  long  qui  se  referme  aussitôt  par 
suite  de  la  t^ision  de  Tenvelc^pe.  Le  gaz  s'échssppe  en  quantité 
infime.  On  perdrait  peut-être  une  force  ascensionnelle  de  4  à  5 
kilos  par  heure. 

L'artillerie  est  plus  à  redouter.  Un  c^s  shrapnel  éclatant  pr^ 
de  Taéronat  produirait  un  certain  nombre  d'ouvertures  qui  limi- 
teraient évidemment  le  Toynge  du  haXUm  ;  seul  l'obus  explosif  pé- 
nétrant à  l'intérieur  de  l'envelopiHî  amènerait  une  catastrophe. 
Des  essais  faits  à  Poitiers  et  à  Châlons  ont  naontré  qu'au  delà  de 
6,000  mètres  le  tir  sur  ballon  captif  donne  peu  de  résultats.  Dans 
le  tir  sur  dirigeable,  l'artillerie  manque  d'éléments  d'apprécia- 
tion des  distances,  et  la  mobilité  du  but  augmente  encore  la  diffi- 
cuHé.M.  de  Forge  fait  observer  avec  raison  qu'il  y  a  toute  une 
partie  de  Fatmosphër©  oà  le  dirigeable  sera  presque  en  sûreté,  H 
c'est  précisément  celle  où  Faéranat  sera  le  plus  à  redouter.  L'aé- 
rooat  est  surtout  exposé  quand,  quittant  nos  l^nes,  il  avaoœ  sirr 
fennemi;  il  se  trouve  dans  les  meilleuTes  conditions  pour  %tte 
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touché;  maiâ  ensuite,  parvenu  dans  la  zone  de  Tadversaire,  il 
naviguera  dans  le  vertical  et  deviendra  peu  à  peu  inacceasible  à 
Tennemi.  Le  tir  vertical  est  très  défectueux  et  les  projectiles 
peuvent  retomber  sur  ceux  qui  les  envoient. 

Evidemnijent  un  coup  heureux  pourra  toujours  mettre  en  péril 
un  dirigeable.  C'est  le  sort  commun  à  la  guerre.  Ici  l'unité  d'es- 
cadre aérienne  coûte  300.000  f r.  Qu'estee  à  côté  des  40  à  45  millions 
que  coûte  un  cuirassé  à  la  merci  d'une  torpille  1 

Mais  souhaitons,  ajoute-t-il,  que  pendant  longtemps  l'inven- 
tion française  ne  serve  pas  à  l'art  de  la  guerre,  qu'elle  reste  avant 
tout  un  instrument  de  civilisation  et  un  instrument  de  décou- 
verte. 

Quand  on  dépense  45  millions  pour  un  cuirassé  qui  peut 
sauter  en  cinq  minutes,  comment  hésiterait-on  à  se  procurer 
pour  la  bagatelle  de  300.000  francs,  un  aérostat  capable  de  ré- 
duire en  bouillie  quelques  milliers  de  créatures  humaines  ? 


Pendant  que  les  délégués  de  46  gouvernements  à  la  Confé- 
rence de  la  Haye  se  livrent  à  des  dissertations  platoniques  sur 
les  moyens  de  limiter  les  armements,  de  civiliser  la  guerre,  si- 
non de  la  pacifier,  et  de  rechercher  les  cas  dans  lesquels  l'ar- 
bitrage pourrait  être  rendu  obligatoire  «  sans  porter  atteinte 
à  l'honneur,  à  la  dignité  et  aux  intérêts  essentiels  des  nations  », 
nous  voyons  s'engager  au  Maroc  une  guerre  qui  pourrait  bien 
coûter  des  millions  d'hommes  et  des  milliards,  et  les  petits  Etats, 
à  l'exemple  des  grands,  augmenter  les  budgets  qualifiés  de  la 
défense  nationale,  car  il  est  bien  entendu  qu'aucun  des  46  gou- 
vernements susdits  ne  songe  à  attaquer  les  autres.  C'est  ainsi 
que  le  .pacifique  gouvernement  de  la  Bulgarie  a  depuis  quelques 
années  doublé  ses  effectifs  militaires  : 

En  1887,  lisonfi-nous  dans  une  correspondance  du  Journal  eUi 
Débats,  la  Bulgarie  avait  12  régimiente  d'infanterie  (640  officiers, 
18.000  hommes)  ;  19  batteries  à  4  canons  (106  officiers,  2.285  ar- 
tilleurs) ;  13  escadrons  de  cavalerie  (76  officiers,  1.911  sabres). 
En  1907,  la  principauté  a  sous  les  armes:  36  régiments  d'infan- 
terie (1.140  officiers,  30.000  hommes),  70  batteries  (350  officiers, 
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6.470  artilleurs)  ;  37  eecadroiiB   (188  officiiers,  4.980  cavaliers). 
Elle  peut  mobiliser  et  armer  300.00  hommes  parfaitement  exercés. 

Bref,  jamais  les  gouvernements  n'ont  parlé  davantage  de  la 
paix,  et  n'ont  dépensé  autant  pour  la  guerre. 


« 


Un  écrivain  avec  lequel  nous  n'avons  pas  l'habitude  d'être 
d'accord,  M.  Maurice  AUard,  donnait  récemment  dans  la  Lan- 
terne cette  solution  économique  et  pacifique  de  l'aventure  ma- 
rocaine. 

Quand  les  neuf  Français  ont  été  assassinés  par  des  bandits  res- 
tés inconnus,  il  suffisait,  comme  cela  se  fait  toujours  en  pareilles 
circonstances,  de  demander  au  sultan  de  punir  les  coupables  et 
d'indemniser  les  familles  des  victimes.  Il  n'était  nullement  né- 
cessaire d'envoyer  des  cuirassés  et  des  troupes  de  débarquement, 
oe  qui  ne  pouvait  qu'exciter  les  populations  et  déterminer  une 
résistance  générale. 

En  somme,  sonia  le  fallacieux  prétexte  de  venger  les  neuf  Fran- 
çais assassinés  par  on  ne  sait  qui,  la  France  mobilise  cuirassés  et 
croiseurs,  bomèarde  une  ville,  ae  livre  à  des  actes  de  guerre,  dé- 
pense des  millions  et  cause  la  mort  de  milliers  d'hmmes,  français 
ou  marocains,  qui  ne  sont  pour  rien  dans  les  assassinats.  Au^oint 
de  vue  de  la  saine  logique  et  du  pur  raisonnement,  c'est  absurde. 
Pour  venger  un  malheur,  on  déchaîne  des  centaines  de  malheurs 
beaucoup  plus  graves  !  Quand  il  s'agit  de  la  vie  des  nations,  le  bon 
sens  perd-il  donc  tous  ses  droits  1 


Aux  yeux  de  la  grande  majorité  des  ouvriers,  le  droit  de 
grève  ne  consiste  pas  seulement  à  s'abstenir  de  travailler,  il 
implique  le  droit  d'empêcher  les  non  grévistes  de  remplacer  les 
grévistes,  ceci  sous  la  peine  des  châtiments  corporels  que  le 
Code  a  abolis  comme  attentatoires  à  la  dignité  humaine.  C'est 
ce  qui  ressort  d'un  avis  que  donnait  aux  «  renégats  »  des  pein- 
tres en  bâtiments  la  Voix  du  peuple^  organe  de  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail. 

Les  camarades  grévistes   de   Limoges,    Périgueux,   Bordeaux, 
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TuUe^t  autres  lieux,  soot  prévenus  qu'un  conflit  étui  sur  k  point 
<ie  «e  produire  à  Brive  (Ckurrèie),  il  hmr  «et  dbadlnmcnt  interdit 

de  se  diriger  sur  cette  ville.  A  ceux  qui  ne  tiendraient  pas  compte 
de  cette  interdiction,  nous  pouvons  dire  qu'une  réception  cha- 
leureuse et  bâtonneuse  {hc)  leur  sera  réservée  et  qu'ils  pourraient 
ëcoper  dans  les  grandes  largeurs. 

Noois  rappelons  que,  lors  de  la  grève  des  peintres  de  Brive,  en 
1903,  un  renégat  fut  tellement  bien  accueilli  par  les  vaillants  gré- 
vistes brivistes  qu'il  fut  obligé  d'entrer  à  l'bc^tal,  d'an  il  ne 
sortit  que  deux  nooifi  et  demi  i^rès,  et  encore  imparfaitement 
guéri. 

A  bon  entendeur,  salut! 

Les  gouvernements,  même  les  plus  démocratiques,  continuent 
néanmoins  à  interdire  les  atteintes  à  la  liberté  du  travaiL  Mais 
ils  sont  moins  prompts  à  la  défendre  que  les  grévistes  à  TaUa- 
quer,  et  les  pénalités  de  leur  code  sont  moins  sévères  et  effi- 
caces que  celles  du  code  des  grévistes.  S'ils  répugnaient  à  em- 
prunter à  celui-ci  la  réception  bâtonneuse  dont  parle  la  Voix 
du  peuple^  quoique  les  ouvriers  eux-mêmes  aiefit  donné  Texein- 
ple  de  l'application  de  ce  châtiment  contraire  à  la  dignité  hu- 
maine, ils  pourraient  appliquer  à  la  défense  de  la  pix>priété  du 
travail  que  Turgot  déclarait  la  plus  imprescriplive  de  toutes,  les 
articles  382  et  383  du  Code  p>énal,  qui  punissent  avec  une  sotu- 
taire  rigueur  les  atteintes  à  la  propriété  du  capital,  infinimenl 
moins  respectable  aux  yeux  des  socialistes  et  des  syndicalistes 
que  celle  du  travail. 


Nous  nous  bornerons  à  faire  une  mention  sommaire  des  deux 
congrès  socialistes  et  du  congrès  anarchiste,  qui  ont  eu  lieu 
à, Nancy,  à  Stuttgart,  et  à  Amsterdam.  Comme  d'habitude,  il 
s'y  est  agi  de  démolir  le  plus  promptement  et  radicalement  pos- 
sible la  société  capitaliste,  et  comme  d'habitude  aussi,  on  ne 
nous  a  donné  aucune  idée  quelque  peu  précise  et  claire,  de  ce 
que  sera  la  société  anarchiste,  communiste  ou  socialiste 
marxiste  destinée  à  la  remplacer.  C'est  un  saut  qu'on  nous  pro- 
pose de  faire  dans  Tinconnu.  Nous  préférons  attendre. 


G.  DE  M. 


Paris,  14  septembre  1907. 
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CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 


Facultés  données  aux  voyageurs    pour   se   rendre  sur 

Tune  des  plages  de  Bretagne 

desservies    par   le    réseau   d'Orléans. 


l"*  Billets  d'Aller  et  Retour  individuels.  Ces  billets  de  toutes  classes, 
valables  33  jours,  avec  facultés  de  prolougation  moyennant  supplément, 
sont  délivrés  du  Jeudi  qui  précède  la  fête  des  Rameaux  au  31  Octobre  à 
toutes  les  stations  du  réseau  d'Orléans  pour  les  stations  suivantes  : 

Saint-Nazaire,  Pornichet,  Escoublac-la-Baule,  Le  Pouliguen,  Baiz,  Le 
Croisic,  Guérande,  Quiberon,  Saint-Pierre-Quiberon,  Plouharnel-Carnac, 
Vannes,  Lorient,  Quimperlé,  Concarneau,  Quimper,  Pont-l'Abbé,  Douar- 
nenez  et  Gljàleaulin. 

Réduction  de  ^  à  40  0/0  suivant  la  classe  et  Le  parcours. 

^'^  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  pour  les  stations  bal- 
néaires délivrés  du  Jeudi  qui  précède  la  fête  des  Rameaux  au  i*"  Octobre 
inclus,  à  toutes  les  stations  du  réseau  pour  les  stations  ci-dessus^  distantes 
d'au  moins  60  kilomètres  de  la  gare  de  départ  et  aux  familles  d'au  moins 
trois  personnes  payant  place  entière  et  voyageant  ensemble. 

Validité  deux  mois  avec  faculté  de  prolongation. 

Réduction  20  à  50  0/0  suivant  le  nombre  de  personnes. 

Faculté  pour  le  chef  de  famille  de  revenir  seul  à  son  point  de  départ 
et  de  voyager  isolément  à  moitié  prix  du  Tarif  général  pendant  la  durée 
de  la  villégiature  de  la  famille  entre  le  point  de  départ  et  le  lieu  de  desti- 
nation mentionnés  sur  le  billet. 

3*"  Billets  d'Aller  et  Retour  collectifs  de  famille  de  grandes  vacances 

délivrés  à  dater  du  1"  Juillet  au  départ  des  gares  distantes  d*au  moins 
125  kilomètres,  et  valables  sans  supplément,  jusqu'au  i"  Novembre 
inclus. 

Réduction  des  Aller  et  Retour  ordinaires  pour  les  trois  premières 
personnes,  de  50  0/0  pour  la  4%  et  de  75  0/0  pour  la  5«  et  les  suivantes, 
sans  que,  toutefois,  la  réduction  par  personne  puisse  excéder  50  0/0. 

Faculté  d'arrêt  à  tous  les  points  du  parcours. 

Mêmes  facultés  que  ci-dessus  pour  le  chef  de  famille. 

Voyage  collectif  nécessaire  pour  trois  personnes  seulement. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 


La  Compagaie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  a  Thonneur  d'informer  les 
Voyageurs  que  les  billets  d'aller  et  retour  valables  60  jours  indiqués  ci- 
après,  dont  la  délivrance  était  limitée  à  la  période  du  1"  Avril  au  15 
Octobre  de  chaque  année,  sont  dès  à  présent  délivrés  pendant  toute 
l'année  à  première  demande  par  les  gares  d'émission,  savoir  : 

1®  de  Paris  (Est)  k  Bâlo,  Interlaken,  Rhcinfelden,  Schiuznach,  Baden 
(Argovie),  Lucerne,  Zurich,  Einsiedeln,  S'  Gall,  Ragatz,  Landquarl,  Davos- 
Platz,  Coire,  Thusis,  Samaden,  Célerina  S*  Moritz,  Baden-Baden,  et 
Innsbruck; 

2<»  de  Reims,  Mézières-Charleville,  Châlons-sur- Marne,  Bar-le-Duc, 
Nancy,  Troyes  et  Chaumont  sur  le  réseau  de  l'Est  pour  Bâle,  Lucerne, 
Zurich,  Einsiedeln,  Berne  et  ïnterlaken,  et  de  Dunkerque,  Calais,  Boulo- 
gne, Abbeville,  Hazebrouck,  Lille,  Valonciennes,  Douai,  Cambrai,  Arras, 
Amiens,  Saint-Quentin  et  Tergnier  sur  le  réseau  du  Nord,  pour  les  mêmes 
points  de  la  Suisse; 

3**  de  Lunéville  à  Bâle,  Lucerne,  Zurich,  Berne  et  ïnterlaken. 

Voyages  en   Italie 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  a  l'honneur  d'informer 
MM.  les  Voyageurs,  qu^elle  met  à  leur  disposition  différentes  combinaisons 
de  billets  permettant  de  faire,  dans  des  conditions  très  économiques,  des 
excursions  variées  en  Italie. 

Elle  délivre  notamment  : 

1<*  Dans  toutes  les  gares  de  son  réseau  des  billets  d'aller  et  retour  ou 
circulaires  valables  45  jours  au  minimum  et  90  jours  au  maximum  avec 
itinéraire  tracé  au  gré  des  voyageurs; 

2°  A  Paris  et  dans  les  gares  comprises  sur  le  parcours,  des  billets 
circulaires  à  itinéraire  fixe,  valables  GO  jours,  permettant  de  se  rendre 
en  Italie  par  la  voie  de  Belfort,  Bî\Ic,  Saint-Gothard  et  d'en  revenir  par  le 
Mont-Cenis  ou  par  Vintimille  ou  inversement. 

Ces  bi'llets  doivent  être  demandés  à  l'avance;  toutefois  la  gare  de  Paris 
délivre  à  première  demande  les  billets  circulaires  à  itinéraire  (xxe. 

Des  trains  rapides  de  1''*  et  "1"  classes  et  des  express  des  trois  classes 
assurent  journellement  les  communications  entre  Paris  et  Bâle  avec 
correspondances  immédiates  sur  ritalie  par  Lucerne  et  la  pittoresque  route 
du  Golhard.  Par  le  rapide  qui  quitte  Paris  à  10  h.  10  du  soir,  la  durée  du 
trajet  de  Paris  à  Milan  n'est  que  de  16  heures;  pour  les  voyageurs  de 
\V  classe  par  l'express  qui  le  suit,  elle  n'est  que  de  20  heures;  par  les  deux 
trains  la  traversée  du  Gothard  s'eflVclue  de  jour. 

Des  voilures  de  l^*'  classe  ii  couchettes  circulent  directement  entre  Paris 
et  Milan  dans  les  trains  rapides  de  nuit,  (supplément  par  place  de  cou- 
chette entre  Pans  et  Bàle,  7  fr.)  Entre  Paris  et  Bfile  los  trains  de  jour  com- 
portent un  waK^>n-restaurant  et  les  trains  de  nuit  des  voiluros  à  compar- 
timents lits-toilette  et  des  sieeping-cars.  (Lits-toilette  supplément  entre 
Paris  et  Bâle,  17  fr.  Wagons-lits  supplément,  16  fr.  55). 

Sur  le  Gothard  les  trains  comportent  des  wagons-restaurants  le  jour  et  la 
nuit  des  wagons- lits. 

Les  places  de  couchettes  et  de  lits-toilette  peuvent  êtres  retenues  à 
l'avance  sans  augmentation  de  prix. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


EXCURSIONS  A  L'ILE  DE   JERSEY 


Dans  le  but  de  faciliter  la  visite  de  Tile  de  Jersey,  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  TOuest  fait  délivrer,  au  départ  de  Paris,  des  billets  directs  d*aUer  et 
retour  valables  un  mois  permettant  de  s'embarquer  à  GRANVILLE  ou  à 
SAINT-MALO. 


Billets  valables  par  Granville  à  Palier 
et  au  retour. 

1"  classe 63  fr.  15 

2'      —    44  fr.  25 

3-      —      29  f r.  85 


Billets  valables  à  Palier  par  GranmlU 
et  au  retour  par  Sl-Malo  ou  inversement 

!'•  classe 74  fr.  85 

2*      —    50  fr.  05 

3*      —    37  fr.  30 


Les  billets  délivrés  à  Taller  par  Granville  et  au  retour  par  St-Malo  permettent 
d'effectuer  l'excursion  du  Mont-Saint-Michel. 
Ces  billets  sont  délivrés  toute  l'année. 

Pour  plus  de  renseignements  consulter  le  livret  Guide  illustré  du  réseau  de  VOuest, 
vendu  0  fr.  30  dans  les  bibliothèques  des  gares  de  la  Compagnie. 


EXCURSIONS    EN    NORMANDIE  ET  EN   BRETAGNE 


La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  a  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance  du  public  que  la  première  édition  du  Guide  illustré  de  son  réseau 
pour  1907  est  actuellement  mise  en  vente,  au  prix  de  Ôfr.  50  l'exemplaire,  dans 
les  bibliothèques  de  ses  gares,  dans  ses  bureaux  de  Ville  et  les  principales 
Agences  de  voyages  de  Paris. 

Ce  Guide  de  plus  de  300  pages,  illustré  de  126  gravures,  contient  les  rensei- 
gnements les  plus  utiles  pour  le  voyageur  (Description  des  sites  et  lieux  d'ex- 
cursion de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne.  Principaux  horaires  des  trains. 
Tableau  des  marées.  Cartes  postales.  Cartes  cyclistes  du  littoral  de  la  Manche. 
Plans  des  principales  villes.  Liste  des  Hôtels,  Restaurants,  etc.). 

En  outre,  la  Compagnie  de  l'Ouest  met  en  vente  les  publications  illustrées 
suivantes  : 

l^  Guide  de  la  Banlieue  Ouest 0  fr.  25 

2°  Guide- Album  du  Mont  Saint-Michel 0  fr.  25 

30  Brochure  illustrée  «  Les  Stations  Balnéaires  » 0  fr.  25 

4°  La  France  en  Chemin  de  fer  (6  itinéraires).  Chaque  itinéraire  .     0  fr.  15 

5°  Carte  illustrée  du  réseau 0  fr.  40 

6^  Carnets  de  Cartes  Postales  (2  séries  différentes).  La  série  ...     0  fr.  40 
Toutes  ces  publications  sont  adressées  franco  à  domicile  contre  l'envoi  de 
leur  valeur,  en  timbres-poste,  au  Service  de  la  Publicité,  20,  rue  de  Rome  à 
Paris. 
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CHEMINS  DE  FER  DU  NORD 


Saison  balnéaire  et  thermale 

(De  la  veille  dçs  Rameaux  au  31  Octobre) 

BILLETS    d'ALLER  et   rÊtOÛR   à    prix    réduits 

PRIX  au  départ  de  PARIS  (non  compris  le  timbre  de  quittance) 


De   PARIS 

aux 

STATIONS     Cl-DKSSOUS 


BIUETS  de  SAISON  de   FAMILLE 

Valables  pendant  33  jours  (') 


PBIX 
poar  3  personnes 


1 

riasta 


2* 

claRRC 


3 

rlatsc 


PRIX 
Pour  chaque  per- 
sonne en  plut 


1 

rlas«c 


2 

riasse 


3 

rluRSc 


BILLETS 

hebdomadaires 

PRIX  (2) 
par  personne 


1" 

rla»«c|<Ma8»e 


3« 

clasHe 


BILLETS 

ircxcurtionl 


ftiU-Oiifil  (m  roiqiièrM-rremiiiieiilU). 
Berck 


Boalogne  (ville} 

Calais  (ville) 

Cajrenz 

Conchy-lci;Templo  (Fort-Mahon) 

Dannes-Camiors 

Dankorqne .'  .  .   . 

Bnghien-lcs-Bains 

Ktaples 

Eu  (le  Bourg  d'Ault  ot  Onival).  . 
Pori-Mahon-Plafre 


fr.  c 
137  40 
U9  40  101 
170  70115 
198  30  133 
137  55 
MO  40 
157  '20 106 
'20-1' 90  138 


fr.  c. 
4062  70  24 
4066  30|25 

75 
8087  30 
6061  '20  24 
8061  80  23 
'2069  30  26 
3090  3034 


fr.  c. 


fr.  c. 


fr.  c. 


2017  2011 
6017  4511 
45  19  20 12 
05-22  3014 
16  4510 
40  15  80  10 
2017  7011 
1523  0615 


52  46,102 


Qhyvold©  (Bray-bunes). 

Gravelines  (Petit-Fort-rhilippe)    .   . 

Lo  Crotoy 

Leffrinckouke-Malo-Torminus.  .  .  . 

Lo  Trôport-Mors 

Loon-Plage 

Marqnise-Rinxent  (Wissant) 

Noyelles 

Paris-Plage  .  .  .   .  • 

Pierrefonds 

Quend-Port-Mahon 

C  aend-Plago 

Cang-du-Picrs-Verton  (Plage  Mor 
Itmont) 

«Ml^6l(PIage  de  Malo-les-Bains).  • 

mînt-Aaumd 

int-Amand-Thormal • 

•  lint-Valery -sur-Somme • 

r  erquenx  (Forges-Ies-Baux) 

«Vomillo-Wimereux 

jZoydcooto-Nord-Plage - 


20  90 
141  30 
.>13 
201  90 
131  25 
209  10 
l'>3 


20130138    . 


182  10123 
126  90 


9067  2025 
6053  10-20 
606-1  20 

'.»3  60 
30 IK)  303-1 
10r»8  2022 

y  2  lOtM 

90 
80  10 


17  15|ll  20 
85 

16  70111  30 
50|23  95|l5  60 
05 
10 
35 


2:J  05  15  ( 

')  40  10 
23  50  15  : 


'20  50|13  85 

'M 

■M  35|20  50113 


ir>6 
66 
137  70 
140  70 


85  H0|55  80|2I 
106 
44 
93 
96 


70  '20-26 

^.i  1011 

60  60-22 

Jm  60  23 


14  30  9 

18  1512 

7  40  4 

95115  5010 

9516  5011 


fr.  c. 

•23  30  16 

'24  15  It 

25  70|l8 

9029 

30-23  05115 

80 '22  5015 

0-24  4017 

85|-29  95-22 

1  45 
90|23  95  17 
40 '20  1013 
50 '23  3516 
95  31  15  23 
•29  95  '22 
9021  9515 
40  :M)  552:i 
5-20  3513 
75 '29  90 '22 
60  26  80  20 
-20  85  14 
1024  9518 
4011  50  7 
iO'22  1515 
30  23  1516 


fr.  c. 


90 
85  12 


ft-.  c 
11 
11  15 
11 


407 


Ifr.c 
451 
7  35 
30 
10 
7  23 
9  756  55 
10  50|6  85 
20 


107 
358 


60  12 
951     ' 

10 

70l  8 
65  10  80|7 
40  12  50  8 
60  12  508 


508 

356 

855 


15 


10  256 


05  12  508 


508 
757 
15  5 


606 
607 


145  20  98 
207  60 140 
159  90  108 
163  20110 
131  10 
98  70 
174  60 
211  80 


21  20 

60" 


'>o;u 


1063  90 
1091  5 

70  50^?6  65|18 
1072 

57  60 

13  r>o 

76  80 


3510 
3:1 1 


'27  '20 
21  85 

16  45) 


18  a'> 
14  75 
11   10 


80^3 


-29  1019  65 
■£>  30-23 


8015 


C»5 
5  25 
II  75 
12 

9  60 
7  25 
2  80 
50 


•29  60 

.i9  '2» 

3-2  '20 

;t2  8<> 
27 
21 

M  5: 

39  hO 


•23  05  16  20 
30  35-22  90 
'24  65  17  75 
21  9518  10 
21  3514  75 
7011  25 
•26  10  19  30 
:iO  95-23  25 


5016 


10  056  55 
12  508  20 


9  306  05 


1  257  40 

12  508  20 


(1)  Los  billets  do  saison  de  famille  sont  nominatifs  et  oollcrlif»,  ils  no  peuvent  servir  qu'aux  per- 
sonnes d'nno  mémo  famille  ainsi  qu'aux  personnes  (précepteurs,  serviteurs,  etc.)  attachées  &  la 
famille.  • 

La  validité  peut  être  prolongée  une  ou  plusieurs  fois  d'une  période  de  15  jours  moyennant  un 
supplément  de  10  0/0  du  prix  total  du  billet. 

Los  titulaires  d'un  billot  collectif  sont  tenus  de  voynpor  ensemble. 

(2)  Valables  du  vendredi  au  mardi  ou  de  lavant  voillc  au  surlendemain  des  f^les  lé^'ales. 

Des  carnets  comportant  cinq  billets  d'aller  et  retour  sont  d<^Iivrés  dans  toutes  les  frares  et  sta- 
tions du  réseau  à  destination  des  stations  balnéaires  et  tijormalcs  ci-dossus,  —  le  voyageur  qui  prendra 
un  carnet  pourra  utiliser  les  coupons  dont  il  se  compose  à  une  date  quelconque  dans  le  délai  de 
33  jours,  non  compris  le  jour  de  distribution. 

(3)  Valables  pendant  une  journée  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  dans  les  trains  spécia- 
lement désignés. 

Une  réduction  do  5  à  25  0/0  est  faite  selon  le  nombro  des  membres  de  la  famille. 

NOI0  Importante*  —  Potir  les  heure»  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  pour  Us  autres  billets  spéciaux 
de  bains  de  mer,  consulter  les  affiches. 
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CHEMINS    DE    FER 


DE 


PARIS-LYON-MËDITERRANËE 

VOYAGES  CIRCULAIRES   A  ITINÉRAIRES   FIXES 

La  Compagnie  délivre  toute  Tannée,  k  la  gare  de  Paris-Lyon,  ainsi  que  dans  les  prie- 
cipales  gares  situées  sur  les  itinéraires,  des  billets  de  voyages  circulaires  à  itinéraires 
OxeSj  extrèmeoaent  variés,  permettant  de  visiter,  en  1'*  et  2*  classes,  à  des  prix  tn^ 
réduits,  les  contrées  les  plus  intéressantes  de  la  France,  ainsi  que  TAIgérie,  la  Tunisie, 
ritalie  et  l'Espagne. 

Les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  voyages  circulaires  et  d*excorsio& 
(prix,  conditions,  cartes  et  itinéraires)  ainsi  que  sur  les  billets  simples  et  d'aller  et 
retour,  cartes  d'abonnement,  relations  internationales,  horaires,  etc.,  sont  renfermes 
dans  le  Livrel-Guide-Horaire  P.-L.-M.  vendu  0  fr.  50  dans  toutes  les  gares  du  réseau. 

RELATIONS  DIRECTES  ENTRE  PARIS  ET  L'ITALIE 

Les  billets  d'aller  et  retour  de  Paris  en  Italie,  vid  Mont-Cenis  et  tid  Simplon^  indi- 
qués ci-après,  sont  délivrés  toute  Tannée,  à  la  gare  de  Paris,  dans  les  bureaux  suc- 
cursales et  dans  les  Agences  de  voyages. 


De  Paris  à 

(ou  vice  versa) 


l'   Via 

Mont'Cenis  : 

Billets  d'aller  et  retour. 

1«  ri. 

i*  cl. 

3*  cl 

Turin 

KkV 

106' 15 

69' 2J 

Milan 

10i,80 

116,15 

Gènes 

lOU.SO 

121,40 

Venise .... 

216,35 

153,15 

» 

Florenoe.. . 

211. 'lO 

154,S0 

Kome 

2»;rj,90 

189,50 

Naples 

315.50 

223,50 

Validité  :  30  jours. 


—  45  jours. 


La  durée  de  validité  des  billets  valables  30  jours  peut  être  prolongée  de  15  jours, 
et  celle  des  uillets  valables  »5  jours  peut  être  prolongée  de  22  jours,  moyennant  \t 
paiement  d'un  supplément  (cette  prolongation  ne  peut  être  accordée  que  par  les  gares 
de  départ  et  de  destination  du  billet). 

D'autre  part,  la  durée  de  validité  des  billets  «  Paris-Turin  •  est  portée  gratuitement 
à  60  jours  lorsque  les  voyageurs  prennent,  à  Paris,  un  billet  de  voyage  circulaire 
intérieur  italien  conjointement  avec  le  billet  d'aller  et  retour  ■  Paris-Turin  •.  m 
lorsqu'ils  justifient  avoir  pris  à  Turin,  soit  un  billet  circulaire  italien,  soit  un  bilkt 
d'abonnement  spécial  italien,  soit  un  bilh't  daller  et  retour  combiné  italien. 

f"  Via  SimplOB  : 

Billets   d'aller   it    rktoub. 

1^  cl,       2«  cL    I 


£>e  Paris  à 

{ou  vice  versa) 


Domodossola. . 

Milan 

Venise 


125' 

148.5o 

201,25 


8»'40J 


105,95J  Validité  :  36  jours. 
142,85} 


La  durée  de  validité  des  billets  d'aller  et  retour  «  Paris-Milan  »  et  ■  Paris-Venise  -, 
peut  être  prolongée  de  15  jours,  nioyennant  le  paiement  d'un  supplémenL 

La  validité  des  billets  vt'aller  et  ret*>ur  ^  Paris-Domudossola  •  est  portée  craluitemenl 
à  ♦lO  ji>urs  lorsque  le  voyageur  justilie  avoir  pris  à  Domodossola,  soit  un  billet  circu- 
laire italien,  soit  un  abonnement  s|:H.'cidl  italien,  soit  un  billet  d'aller  et  retour 
coiutùne  italien. 


.4nV/5  farultaiifs,  Enre*iistrement  direct  des  bagages. 

Franchise  de  30  kilogr.  de  bagages  sur  le  parcours  P.-L.-M.  —  Aucune  franchise eo 
Italie  et  en  Suisse. 

Le  voyageur  doit  être  revenu  à  son  point  de  départ  le  dernier  jour  de  validité, 
normale  ou  prolongée,  du  bulet  d'aller  et  retour,  è  minuit  au  plus  lard. 


—  1  — 

USTE  GÉHÉRALB  PAR  ORDRE  D'APPARITION  DES  108  fOLDMBS 

DE   LA 

BIKLIOTHÈQIIE  SGIENTIFIÛIIË  INTERNATIONALE 


t.  TTHDAtx.  Lof  Glaciers  et  lee  TransCoiinatioiit  de 

Vo^n.iUuêtré.  7*  éd. 
t.  Baokhot.  I>oi«  «cieotifiqoet  du  déyeloppemeut 

de*  nations.  6*  éd. 

3.  Mahky.  La  Machine  animale,  illuttré.  6«  éd. 

4.  Baim.  L'Ksprft  et  le  Corps.  6«  éd. 

5.  Pbttiorkw.  La  Looomolion  ohex  les  animaaz, 
UluMtré.  3«  éd.  ^ 

6    Hbrbkrt   Spbmcbr.    IntrodacUon   à  la  science 
sociale.  13*  éd. 

I.  SCMMiDT.  Descendance  et  Darwinisme,  i7^d*éd. 

8.  Maudslet.  Le  Crime  et  la  Folie.  7*  éd. 

9.  Vah  Bcnedeh.  Les  Commensaox  et  les  Parasites 
do  règne  animal,  iUuatré.  4*  éd. 

10.  Balfour  Stewart.  La  Conserration  de  Téoer- 
gie,  tlluêiré.  6*  éd. 

II.  Draper.   Les  Conflits  de  la  science  et  de  la 
reliçnon.  11*  éd. 

19.  Lkon  Dumomt.  Théorie  scientiflqae  de  la  sensi- 
bilité. 4*  éd. 

13.  ScMUTZEMBEROBR.  Les  Fermentations,  illuêtré. 
9*  éd.  refondue. 

14.  Whitmbt.  La  vie  du  lanfrage.  4*  éd. 

15.  CooRB  et  Berkeley.  Les  Champignons,  iUwtré 
4*  éd. 

16.  Bbrmstein.  Les  Sens,  illuttré.  5*  éd. 

17.  Bbrthblot.  La  Synthèse  chimique.  9*  éd. 

18.  NiBWBNOLOwsEi.  La  Photographie  et  la  Photo- 
chimie, illuttré. 

19.  LVYS.  Le  Cerreau  et  ses  Fonctions,  illuttré.  7*  éd. 
30.  Starlby  Jbtoms.  La  Monnaie  et  le  Mécanisme 

de  l'échaoKe.  5*  éd. 
91.  FucHs.    Volcans    et    Tremblements   de    terre, 

illuttré.  6*  éd. 
BS.  Bnialmomt  (le  générah.  La  Défense  des  Etats 

et  les  Camps  retranchés.  (Epuité.) 

33.  De  Ouatrefaobs.  L'Espèce  humaine.  13*  éd. 
t4.  P.  Blasbrma  et  Hblmholtz.  Le  Son  et  la  Mu- 
sique, illuttré,  5*  éd. 

%.  KOSEKTUAL.  Les  Nerfs  et  les  Muscles.  {Spuité^ 

95.  Bruceb  et  Hklmholtz.  Principes  soientiâques 
des  Beaox-ArU.  illuttré.  4*  éd. 

97.  Worte.  La  Théorie  atomique.  8*  éd. 
%-99.SECCiii(le  Père).  Les  Etoiles.'i  vol.  illutl.  3*  éd. 

30.  JoLY.  L'Homme  avant  1rs  métaux.  {Epuité.) 

31.  A.  Baim.  La  Science  de  réduoatioti.  10*  éd. 
J2-^.  TyuRSTON.  Histoire  de  la  machine  à  vapeur, 

t  Tol.  illuttrét.  3*  éd. 

34.  Hartmamm.  Les  Peuples  de  l'Afrique,  (irputst^.) 

35.  Herbert  Spencer.  Les  Bases  de  la  morale  évo- 
lutioonisie.  6*  éd. 

96.  Huxley.  L'Ecrevisse  (Introduction  à  la  zoologie), 
illuttré.  9*  éd. 

VI.  De  Roberty.  La  Sociologie.  3*  éd. 

38.  HooD.  Théorie  scientifique  des  couleurs,  t'/f.  2*éd. 

39.  De  Saporta  et  Mariom.  L'Brolulion  du  règae 
%éRétal(les  Cryptogames),  illuttré. 

iO-41.  Charlton  Babtiam.  Le  Cerveau  et  la  Peusée 
ehsi  l'homme  et  les  animaux,  9  vol.  illuttrét.  2*  éd. 

4?.  Jambs  Sully.  Les  Illusions  des  sens  et  de  i'es- 
pril,  illuttré.  3*  éd. 

43.  YooNO.  Le  Soleil.  (Épuité.) 

44.  De  Candolle.  Origine  des  plantes  cullivées.  4*  éd. 
4>46.  LuBBOCE.  Fourmis,  AhL'itltio  et  Guèp«;s.(/i'p.) 

47.  pBRRiER.  La  Philosopiiie  zuologique  avant 
Darwin.  3*  éd. 

48.  Stallo.    Matière  et  Pliy»i<)ue   moderni*.  3"  éd. 

49.  Mantbgazza.  La  Phy»ionntiiie  el  l'KxpruiisioD 
des  sentimeols,  itluxtr'».  3*  éd. 

50.  De  Meyer.  Les  Organes  de  la  parole  el  leur 
emploi  pour  la  formstiou  de»  sons  du  laairaL'Q,  tll. 

b\.  Dk  LanessaH.  Le  Sapin,  illmttrf^.  t*  éd. 
&*i-53.  DeSaportacI  Mahimn.  L'KvoIuUud  du  règue 
vegâtal  (les  Phanérogames;,  2  vol.  illuttrfs. 


M.  Troubmart.  Les  Microbes,  les  Ferments  et  les 
Moisissures,  illuttré.  9*  éd. 

55.  Hartmann.  Les  Singes  anthropoïdes,  leur  orga- 
nisation comparée  à  celle  de  1  homme,  illuâSré. 

56.  ScRMiDT.  Les  Mammifères  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  ancêtres  géologiques,  illuttré. 

57.  Binbt  et  Fini.  Le    Magnétisme   animal,  ill. 
4*  éd. 

58-59.  Romanes.  L'intelligenoe  des  animaux,  SvoL 
illuttrét.  3*  éd. 

60.  Laoranoe.  Physiologie  des  exercices  du  corps. 
8*  éd. 

61.  Dreyfus.  L'Evolution  des  mondes  e  dessociètés 
69.  Daubréb.  Les  Régions  invisibles  dn  globe  et 

des  espaces  célestes,  illuttré.  9*  éd. 
63-64.  LuBBOCE.    L'Homme    préhistorique,  9  vol. 

illuttrét.  4*  éd. 
C5.  RicHBT.  La  Chaleur  animale,  illuttré. 

66.  Falsan.  La  Période  glaciaire.  {Bpuité.) 

67.  Beaunis.  Les  Sensations  internes. 

68.  Cartailhac.  La  France  préhistorique,  ill.  2*  éd. 

69.  Bbrthblot.  La  Révolution  chimique.  9*  éd. 

70.  LuBBOCE.  Sens  et  instincts  des  animaux,  illuêtrét 

71.  Starcee.  La  Famille  nrimitive. 
79.  Arloino.  Les  Virus,  uluttré. 

73   ToPiNARD.  L'Homme  dans  la  nature,  illuttré. 

74.  Binbt  (Alf.).  Les  Allérations  de  la  personnalité. 
9«  éd. 

75.  De  Quatrbfaobs.  Darwin  et  ses  précurseurs 
français.  9*  éd. 

76.  Anoré  LsFàvRE.  Les  Races  et  les  Langues. 
77-78.  Db  Ouatrbfaoes.  Les  Emules  de  Darwin. 

79.  BRini ACUE.  Le  Centre  de  l'Afrique,  illuttré. 

80.  Anoot.  Les  Aurores  polaires,  illuttré. 

81.  Jaccaro.  Le  Pétrole,  l'Asphalte  et  le  Bitnme,  ill, 
89.  Stanislas  Meunier.  La  Géologie  comparée,  iU. 

83.  Lk    Dantbc.   Théorie  nouvelle  de  la  rie,  ill. 
9*  éd. 

84.  De  Lanbssan:  Principes  de  colonisation.  . 

85.  Dbmoor,  Massart  et  Vanoertelob.  L'Evola* 
tion  régressive,  illuttré. 

86.  De  Mortillbt.  Formation  de  la  nation  française, 
illuttré.  9*  éd. 

87.  G.  Roche.  La  culture  des  mers,  illuttré. 

88.  CoBTANTiN.  Les  végéUuz  et  les  milieux  cosmi- 
ques (adaptation,  évolution),  illuttré. 

Sf>).  Le  Dantec.  L'Evolution  individuelle  et  l'hérédité. 
9U.  E.  Guionet  et  E.  Garnikr.  La  Céramique  an- 
cienoe  et  moderne,  illuttré. 

91.  E.  Gellë.  L'audiliuo  et  ses  organes,  illuttré. 

92.  Stan.  Meunier.  La  Géologie  expérimentale,  tii. 

93.  CosTANTiN.  La  Nature  tropicale,  UUutré. 
94    Grosse.  Les  débuts  de  l'art,  illuttré. 

%.  Grasset.   Les  maladies  de  l'orientation  et  de 
l'équilibre,  illuttré. 

96.  Dkmeny.  Les  bases  scieotiûques  de  l'éducation 
physique,  illuttré.  9*  éd. 

97.  Malm^jac.  L'eau  dans  l'alimentation. 

98.  Sf  ANisLAS  Meunier.  La  goulogie  générale,  ill. 

99.  Dembny.  Mécanisme  et  éducation  des  mouve- 
monls,  illustré.  9  fr. 

100.  UuuRDEAU.  Hist.  de  l'habillement  etde  la  parure, 
loi.    Mosso.   Le:»   exercices  physiques  el  le  déve- 
loppement lulellecluel. 

102.  Le  Dantec.  I.»**  loi^  naturelles,  illuttré. 

103.  Norman  Lockyeh.  L'évolution  luor^anique. 
loi.  CuLAJANM.  L/iUii»  et  Augio  SaxuD».  9  fr. 
lur».  Javai..  PUy'H)lo^ie  de  la  lecture  et  de  l'écri- 

lure,  illustré. 
Uki.    CimiANTiN.     Le     transformisme    appliqué    à 

1  ft-ricullnre,  illuntrè 
107.  L\t.i)Y.   raravitihuuî    et   mutualisme   dans    la 

10^.  <:»*  CuNMANiiN.'  Le  rôle   sociologique  de  la 

iruerre. 


Prix  de  chaque  vol  urne,  cartoDoé  à  Fan^laise  ô  fr.,  hormis  les  q<^99  et  104, 

vendus  9  fr. 


Envoi  ïtanco  contre  mandat-noate. 


CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI 


BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  INDIVIDUELS 

POUR  LES  STATIONS  DES   PYRÉNÉES 

Billets  délivrés  toute  Tannée  avec  réduction  de  25  0/0  en  1'*  classe  et  20  0/0  en  2*  el 
3*  classes  dans  les  gares  des  réseaux  du  Nord  (Paris-Nord  excepté),  de  l'État,  d*OrléaDS 
et  dans  les  gares  du  Midi  situées  à  50  kilomètres  au  moins  de  la  destination. 

Durée  :  33  jours,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 

Ces  billets  doivent  être  demandés  3  jours  à  l'avance  à  la  gare  de  départ. 

Un  arrêt  facultatif  est  autorisé  à  l'aller  et  au  retour  pour  tout  parcours  de  plus  de 
400  kilomètres. 

▲VIS.  —  Un  livret  indiquant  en  détail  les  conditions  dans  lesquelles  peavent  6tr» 
effectuées  les  excursions  est  envoyé'  franco  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demanda  an 
Service  commercial  de  la  Compagnie,  54»  boulevard  Haussmann,  à  Paris  (IX*  arrond*>. 

BILLETS    DE   FAMILLE 

POUR  LES   STATIONS   DES   PYRÉNÉES 

Billets  délivrés  toute  Tannée  dans  les  gares  des  réseaux  du  Nord  (Paris-Nord  excepté)^ 
de  l'Etat,  d'Orléans,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  suivant  l'itinéraire  choisi 
par  le  voyageur,  et  avec  les  réductions  suivantes  sur  les  prix  dd  tarif  général  pour  un 
parcours  (aller  et  retour  compris)  d'au  mofns  300  kilomètres  :  Pour  une  famille  de 
2  personnes,  20  0/0  ;  de  3  personnes,  25  0/0  ;  de  4  personnes,  30  0/0;  de  5  personnes,  35  0/0; 
de  6  personnes  ou  plus,  40  0/0. 

Exceptionnellement  pour  les  parcours  empruntant  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, les  billets  ne  sont  délivrés  qu'aux  familles  d'au  moins  quatre  personnes  et  le 
prix  s'obtient  en  ajoutant  au  "prix  de  6  billets  simples  ordinaires  le  prix  d'un  de  ces 
billets  pour  chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Arrêts  facultatifs  sur  tous  les  points  du  parcours  désignés  sur  la  demande. 

Durée  :  33  jours,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 

Ces  billets  doivent  être  demandés  au  moins  4  jours  à  l'avance  à.  la  gare  de  départ. 

Voyages  circulaires  à  prix  réduits 

Paris  —  Centre  de  la  France  —  Pyrénées. 

Trois  voyages  différents  au  choix  du  voyageur. 

Billets  délivrés  toute  l'année  aux  prix  uniformes  ci-après  pour  les  trois  itinéraires 
{>*  classe,  163  fr.  50;  2*  classe,  122  fr.  50. 
Durée  :  30  jours  non  compris  celui  dti  départ. 
Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 

Provence  —  Pyrénées. 

c  !•',  2'  et  3*  parcours 68  fr.  en  !'•  classe  ;  51  fr.  en  2«  classe 

Prix.  }  4%  5%  6'  et  T  parcours.      91  —  68  — 

(  8"  parcours 114  —  87  — 

Le  8»  parcours  peut,  au  moyen  de  billets  spéciaux  d'aller  el  retour  à  prix  réduits  de 
ou  pour  Marseille,  s'étendre  de  Marseille  sur  le  littoral  jusqu'à  Hyères,  Canoës,  Nice 
ou  Menton,  etc.,  au  choix  du  voyageur. 

Durée  :  20  jours  pour  les  sept  premiers  parcours  et  25  jours  pour  le  huitième. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de  10  0/0. 


1311-07.  —  Coalominiers.  Imp.  Paul  DRODARD.  —  9-07. 


H.  DA3LA.O0ŒT,  Éditeiir,  '80,  rue  Dnperré,  Paris. 

'inr  ^t(^  <^  parcdtre  : 

*W  Bobert  FLUDB 

as  TRAITÉ  D'ASTROLOGIE  GÉNÉRALE 

1  volume  în-S,  tiré  à  600  exemplair» «.. ......^ ....    m  fr. 

Traduit  ponr  la  première  fois  en  français  par  Pierm!  PIOBB 

FORMULAIRE  DE  HAUTE-MAGIE 

CLEF  ABSOLUE  DES  SCIENCES  OCCULTES 

Pair  Pierre  PIOBB 

i  Tolome 2  fr.  50 

?e,îc ' 

^^^  Spécialité  de  livres  sur  l'Occultisme  (prospegtos  gratis) 

LES  ÉNIGMES  DE  L  HISTOIRE 

Série  sous  la  direction  de  Maurice  VITRAC 
En  vente  : 

PHILIPPE  ÉGALITÉ  ET  M,  CHIAPPINI 

HISTOIRE   D'UNE   SUBSTITUTION 

1  beau  volume  in-8,  orné  d'une  planche  gravée 5  fr. 

Prospectus  sur  demande. 

\.  PASCHE 

COMMENT  ON  ÉDITE  UN  LIVRE 

CONSEILS  AUX  PERSONNES  QUI  SE  PROPOSENT  DE  PUBLIER  LEURS  TRAVAUX 
^  J  Tolume  in-8 ; 4  fr. 

[;  BIBLIOTHÈQUE  DU  VIEUX  PARIS  (prospectus  sur  demande) 

UN  AMOUR  DE  DEJAZET  (1834-1844) 

Histoire  et  Correspondance  inédites,  —  Réunion  de  100  lettres  inédites 
de  Déjazet  et  du  fils  du  Maréchal  Bertrand, 

Par  IL  LECOIITE 

1  volume 6  fr. 

Le  Château  Royal  de  Vincennet^.  1  vol 7  fr.  50 

L'Hôtel  de  Transylvanie.  1  vol 4  fr.      » 

Les  Femmes  et  la  Galanterie  au  XViP  siècle.  1  vol.   15  fr.      » 
Les  Sociétés  d*Amour  au  XViiP  siècle.  1  vol «O  fr.      » 

ÉTUDE  SCIENTIFIQUE  SUR  L  ARGOT 

ET  LE  PARLÉ  POPULAIRE 

Par   Raoul   de    la   GRiVSSERlE 

1  volume 6  fr. 

Impression  de  tous  travaux  pour  le  compte  des  auteurs  à  des  conditions 

fort  avantageuses  défiant  toute  concurrence, 

CATALOGUES    GRATIS    SUR    DEMANDE 


COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE  DE  PARIS 

•  Capital  :  150  millions  de  francs  entièrement  versés. 

Biège  social  :  14,  Bue  BERGÈRE.  —  Succursale  •  2,  place  de  rOpéra,  Paris. 


OPÉRATIONS  DU  COMPTOIB  :  Bons  il  échéance  fixe. 
Escompte  et  Recoi'TremeBlt,  Escompte  de  cUèques.  Achat 
et  Venté  de  Monnaies  étrangères.  Ut- 
1res  de  Crédit,  Ordres  de  Bouruc.  Avan- 
ces sur  Titres.  Chèques,  Trallc».  Envois 
de  Fonds  en  Province  et  à  IKtranger.  ^ 
Souscription»,  Carde  de  Titre».   Prèis   p 
hypothécaire»     martllme» .     i;aranlie   o 
contre  les  Risques  de  remboursement   S 
au  pair.   Paiement  de  Coupons,  etc.   c3 

AGENCES.  3i  Bnreaui  de  quartier  S 
dans  Pari».  —  15  Bureaux  de  banlieue,  g 
—  1*4  Agence»  en  Province.  —  10  Aeen-  o 
CCS  dan»  les  colonies  et  pays  de  Pro-  m 
à  l'Ét 


tcctortt.  —  14  Agences 


Étranger.  ^ 


LOCATION    DE    COPTRES-FORTS.   « 

Le  Comptoir  tient  un  service  de  coffres-  S 
forts  à  la  disposition  du  public,  U.  rue  g 
Bergère  ;  i.idace  de  l'Oi'éra  ;  147.  bon-  u 
levard  Sninl-Germain:  49.  avenue  ^ 
des  Chanips-Elyséei  et  dans  les  prin- 
cipales Agences.  —  l'ne  clef  spéciale 
unique  e<t  remise  à  chaque  locataire. 
—  Ijt  combinaison  est  faite  cl  changée  par  le  locataire, 
a  son  pré.  —  Le  locataire  peut  seul  nu\rir  son  coffre. 
BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE.  Intérêts  payés  iirh^  soai- 
mes  déposées  ;  De  6  mois  h  11  mois,  i  0  0:  de  1  an  ft 
3  nsa,  3  0;(L  —  Les  Bons,  délivrés  par  le  Comptoir  .\4tiomal 


aux  taux  d'Intérêts  ci-detsas,  «ont  k  ordre  oa  au  porteur, 
au  choix  du  déposant. 

«  VaiES  D'EAUX.  STATIONS  ESTI* 
o  VALESETBIVERNALES.UCovrTuf» 
B  NATio:f4L  ades  agences  dans  les  pnn< 
u  ci  pales  Villes  iCEaujc  :  Aix-en-Pro- 
«  venre.  Alx-lcs- Bains.  Bagnèrcs-de- 
*^  Luchon,  Bayonne.  Biarritt.  La  Boar» 
ù  boule.  Calais.  Cannes.  Ctiâtel  Gurofl, 
Cherbourg,  Dax.  Dieppe,  Dunkcrqu^. 
^  Knghien.  Fontainebleau.  Le  Havre, 
w  Le  MontDore.  Monte  fjirlo.  Sice, 
3  Ostende.  Pau.  Saint-Germain-en*Ldfe. 
g*  Saint-Sébastien,  Trouville-Deauville , 
•a   Tunis,  Vichy.  Alexandrie.  Le  Caire,  rtc; 

2  ces  agences  traitent  toutes  les  opér»- 
g,  liens  comme  le  siège  social  cl  les 
S   autres  agences.de  sorte  que  le<  fitran- 

Jgers ,  les  Touristes  ,  le*  Baigncuri» . 
pca>  cnt  continuer  à  s'occuper  d'affaires 
3  pendant  leur  villégiature. 
B  LETTRES  DE  CRÉDITpotUTToyages. 
o  Le  CoMi»T0iR  Xatioîhal  nl-icoupra  déli- 
vrc  dos  Lettres  de  Crédit  circulaires 
payables  dans  le  monde  entier  auprès  de  ses  agcnco»  et 
correspondants;  ces  Lettres  de  Crédit  sont  accompagnées 
d'un    carnet    d'identité    et    d'indications  et  offrent   aux 


voyageurs  les  nlus  grandes  commodités,  en  juièoie  lempa 
qu  une  sécurité  incontestable. 

Salons  des  Accrédités,  Brancli  office,  2«  place  de  ropéra. 
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UN  AN  SIX  MOIS 

36  francft.        19  francs. 
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ON  S'A  BONNE,  chez  tous  les  prineipaux  libraires  de  France  et  de  TEtranger  et  dans 
tous  les  bureaux  de  poste,  sans  augmentation  de  prix,  ou  simplement  en  envoyant 
un  mandat  sur  la  poste  ou  sur  une  maison  de  Paris. 

Le  Journal  des  Economistes  rend  compte  des  ouvrages  dont  il  lui  est  envoyé 
deux  exemplaires  et  dont  le  sujet  rentre  dans  sa  spécialité. 
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ANNÉE  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE  1906-1907       - 

LE    MARCHÉ    FINANCIER 

Angleterre.  France.  Allemagne.  Russie.  Autriche-Hongrie. 
Espagne.   Japon.  Italie.  Suisse.  États-Unis.  Questions  monétaires. 

Un  fort  voiume  grand  in-8.  Prix 18  fr. 

(Voir  compte-rendu  dans  le  piésent  numéro) 
Précédemment  parues   :    Années  1894-1895  à  1896-1897,  chacune  :  7  fr.  50.  — 
1897-1898  et  1898-1899,  chacune   :   10  fr.  —  1899-1900  à  1901-1902  sont 
épuisées.  —  1902-1903  à  1905-1906,  chacune  :  12  fr. 


Paris.  —  Imprimons.  A.  Davy,  62.  me  Madame.  —  Téléphont. 
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